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leurs triomphes. Long -temps après les barricades de 1588, sous la Ligue, Tanniversairc en fut célébré par des feux de joie, des fêtes aux places et rues de Paris : on les appela aussi les Saintes, les Glorieuses journées. Souvent le pouvoir, même lorsqu'il est rentré dans des conditions d'ordre, n'est pas assez fort pour faire cesser ce lointain retentissement du tocsin de l'insurrection qui tinte comme un joyeux carillon ; il fallut la rude main du premier consul pour effacer ces anniversaires du 14 Juillet et du 10 Août que les patriotes comptaient dans leurs jours de gloire, et que Napoléon considérait comme des temps d'anarchie. Quels souvenirs, juste ciel ! à perpétuer parmi nous! L'étrange violation de toutes les lois par le pouvoir lui-môme qui brise la Charte spontanément concédée ! Des fusillades qui retentissent dans les rues au milieu des hurlemens du peuple; les enfans d'une môme et glorieuse patrie qui s' entretuent avec joie et s'en félicitent comme d'une grande victoire; Paris offrant l'aspect le plus lugubre, les boutiques fermées, les paisibles habitans inquiets , la capitale du monde civilisé sans autorité reconnue, sans gouvernement établi , et au pouvoir de quelques ouvriers honnêtes et btaves pour la plupart, mais sans frein dans leur colère. Or un gouvernement, quel qu'il soit, c'est la providence des sociétés : quand il n'en existe pas, la mort est là pour elles.
La stratégie développée par le maréchal M armont (* ) dans les journées de Juillet était fondée sur des bases assez rationnelles et résultant de la topographie même
Q] On peut prendre une juste Marmont par le document qu'on idée de la stratégie du maréchal va lire :
de Paris. Cette stratégie la voici : les grandes places et les ponts devaient être occupés ainsi que deux lignes parallèles ; les boulevards et les quais en parfaite communication par les extrémités de la Bastille et de la place Louis XV; puis de fortes patrouilles lancées dans les voies transversales telles que les rues de la Paix, Richelieu, Montmartre, S^int-Denis, Saint- Martin , devaient prendre Finitiative contre l'insurrection. Tel était le plan raisonné du maréchal ; mais en cas de résistance sérieuse il appelait le concours d'une plus grande masse de troupes; trente mille hommes au moins, et surtout des soldats solides et dévoués au drapeau. Ce dévoûment se trouvait au plus haut point dans la garde, admirable non-seulement par la fermeté qui marche à la mort, mais encore par ce courage de privations plus grand parce qu'il emporte avec lui-même la force morale; or les privations furent de toute espèce dans ces journées de lutte ; il faut croire à une trahison fatale ou bien à l'oubli de toutes les lois de l'intendance militaire pour expliquer comment au milieu de cette extrême chaleur, après des combats et des fatigues de toute
Ordre de M. le marquis de Choiseul à Mm le général comte de fVall, comniandanl la place de Pari»'
27 juillet 1830.
«( Mon cher général,
a M. le maréchal vous invite à donner Tordre au colonel du 1 5' régiment de partir du Pont-Neuf et de suivre le quai de THorloge, le Ponl-au-Giange, et de se porter jusqu'à la hauteur du Marché-desliiBOcens. n détachera alors un
bataillon qui suivra la rue Saint- Honoré pour prendre à revers une barricade qui se trouve près du Palais-Royal. Un bataillon de la garde l'attaquera en même temps de l'autre côté. Cette barricade détruite, le colonel Pérégaux suivra dans toute sa longueur la rue Saint-Denis, et descendra le boulevard , tandis qu'un autre détachement, auquel vous en donnerez Tordre , marchera à sa rencontre. Le régiment du colonel
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une journée il n'y eut pas le soir, dans une place aussi bien pourvue que celle de Paris, une seule distribution de vivres. Les joiirnaux purent dire que la garde était gorgée de vin et de viande (style de Fépoque); la vérité est qu'il ne fut fait aucune distribution de vivres, et les soldats furent obligés de se contenter de quelques fournées de pain requis chez les boulangers. Cependant la garde combattit avec un courage sublime, se contentant de riposter à ces attaques sournoises à travers les piliers des halles et les maisons enfumées; s'il y eut des exemples d'héroïsme de la part des enfans de Paris (nul n'a jamais douté de leur intrépidité), il y eut surtout une sorte de guerre que les soldats définissaient grotesquement ; les insurgés offraient rarement leur poitrine à découvert, et ils n'eurent même pas le mérite de la guerre aux couteaux, telle que Saragosse l'avait jetée à la face d'un impitoyable vainqueur.
Si la garde fut belle de dévoùment, la troupe de ligne n'apporta pas dans sa stratégie la même fermeté, le même sentiment exalté des devoirs; et ce qui fut alors célébré comme un acte de sympathie populaire.
Pérégaux et le détachement que vous enverrez à sa rencontre se croiseront, et ce dernier se rendra au Pont -Neuf. Ces troupes balaieront tout ce qu'elles rencontreront sur leur passage; elles emploieront la baïonnette si on leur résiste, et ne feront feu que dans le cas où on ferait feu sur elles. Elles tireront cependant des coups de fusil aux fenêtres d'où on leur jetterait des pierres. Elles marcheront avec résolution et en
battant la charge. Il est important que ce mouvement ait lieu avant la nuit, et M. le maréchal vous prie de donner l'ordre qu'il s'opère à sept heures.
« Les gendarmes à pied qui sont auprès de M. Pérégaux marcheront avec lui, et M. le maréchal y adjoindra un détachement de gendarmes d'élite.
« L'aide-major-général a Marquis de Ciioiseul. »
aujourd'hui doit être jugé avec la plus grande sévérité. J'ai dit les jalousies de la ligne contre la garde, et plus encore la timidité de ses résolutions contre la pensée révolutionnaire ; les opinions libérales régnaient parmi les officiers et au cœur du soldat: on avait tant parlé de baïonnettes intelligentes que les régimens semblaient avoir compris le sens terrible de cette parole de désordre (*)! Par un instinct naturel aux masses elles distinguent ceux qui les aiment et sont prêts à les seconder; on entoura la ligne par des cris d'amour et de fraternité, comme pour la séparer de la garde. Il est constant qu'au premier jour elle n'eut pas la fermeté nécessaire dans un moment si décisif, et les insurgés purent passer à travers ses rangs et se familiariser avec l'éclat des baïonnettes. Dès ce moment la stratégie du maréchal fut compromise, elle n'eut plus l'ampleur et le développement indispensables , car il n'y a rien de plus fatal dans les batailles comme dans les
(*) Cette doctrine des baïonnet- « J'ai donné dans ma vie d'assez tes intelligentes avait gagné quel- nombreuses preuves de dévoûques officiers de la garde royale ment au roi pour qu'il mesoitperméme, et je crois que l'auteur de mis, sans que mes intentions puisla lettre suivante , officier ho- sent êtrecalomniées, de distinguer norable et distingué , doit avoir ce qui émane de lui, des atrocités quelque regret de l'avoir écrite : qui se commettent en son nom. i»turt du comte de Latour-Dupin à J'ai donc l'houneur do VOUS prier, M,dePoiignac. monscigneur, de mettre sous les a Monseigneur, yeux de Sa Majesté ma démission
« Après une journée de massa- de capitaine de sa garde.
cre et de désastre, entreprise con- « J'ai l'honneur, etc.,
tre toutes les lois divines et hu- « Signé : Le comte Raoul de
maines et à laquelle je n'ai pris « Latour-Dupix. »
part que par un respect humain 28juiUeH83o.
que je me reproche, ma conscience On lisait aussi dans les journaux :
me défend impérieusement de ser- M. le comte Turgot, capitaine
vir un moment de plus. aux cuirassiers de la garde royale,
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luttes de places publiques que la défection d'un corps qui passe à rennemi ou se déclare neutre. On l'avait vu à d'autres époques, à Rosbach, à Leipsick; cette même catastrophe allait se produire aux rues de Paris. Quelle fut la cause réelle de la défection des régimens de ligne? Y eut-il corruption, entraînement irrésistible : qui peut expliquer cette tristesse, ce trouble dans la confiance de Tofficier, cette indécision dans la conduite du soldat avant que la voix de l'obéissance et du devoir fût oubliée? Tout le monde se vanta d'avoir contribué à cette défection 5 il est des temps où l'on se félicite du désordre ; j'ai trouvé même une correspondance curieuse entre des hommes fort honorables du reste, pour revendiquer la gloire d'avoir fait passer des régimens au peuple. Un officier distingué le rappelait même comme un beau titre; il ne faut en faire de reproche qu'à l'esprit de l'époque et à cet oubli de toute règle gouvernementale (*). Tant il y a que l'inaction des régimens de ligne, cette neutralité déclarée, portaient un coup mortel au plan du maréchal Marmont. Il fallut remplir ce vide, concentrer les forces, et cela explique ces mouvemens rétrogrades et de concentration qui firent croire aux
petit-neveu du célèbre Tu rgot, a donné sa démission et refusé absolument tout service dès le moment où il a appris les ordres donnés à la garde par M. dePolignac.»
(') Une polémique qui peut paraître étrange, maintenant que tout est rentré dans l'ordre, s'établit pour savoir si c'était le générai Heymès ou M. Laffitte frère qui avait diéterminé les régimens de
ligne à passer au peuple. On lisait dans une des lettres du général Heymès :
« Le fait des régimens ne peut être mis en doute ; il a eu lieu sur la place Vendôme, et M. Laffîtte (le frère) en a été témoin; mais l'action d'avoir entraîné les troupes appartient tout entière à M. le colonel Heymès, ancien aide-de^ camp du maréchal Ney.
(( Signé : général Heymès. d
haMtans de Paris que la victoire venait à eux comfiète^ absolue. Agreste, jamais ce triomphe n'aurait été accompli si l'opinion publique n'eût pas depuis long-temps préparé ce que Paris fît alors avec énergie. U y avait eu tant de faiblesse, tant de décousu 4aais ce pouvoir, tant d'incurie dans ceux qui dirigeaient les a£Esiires publiques qu'une seule Journée put et dut en finir. La Révolution courait à travers l'air comme un fluide électrique. Dans cette Journœ du 28 Juillet il y eut des actes d'héroïque courage mêlés à des actions mauvaises : tel est le caractère du peuple, humain ou sanglant, courageux ou pusillanime; ses vices comme ses vertus sont des excès- Ces journées ont été si souvent célébrées qu'en vérité je n'ose ajouter quelques prosaïques descriptions à tant de poésie. Les multitudes ont de bien grands flatteurs! Les historiens , les peintres ont fait prendre et repreodre l'Hôtel de Ville par le peuple au milieu des balles. Jamais les toiles de Vander-Meulen n'avaient été plus flatteuses pour les victoires de Louis XIV (*). L'Hôtel de Ville ne fut pas défendu, voilà pourquoi il ne fut pas pris^ chaque fois que la garde royale reçut U0 ordre de ses chefs de repousser les assaillans, eUe l'exécuta avec uiie belle énergie d'obéissance; on lui dit : emparez -vousde l'Hôtel de Ville, et la populace confuse se dispersa devant celte attaque réguâièi^. Tout le reste est du coloris historique ; les vanités, les £uktaisie8 des roâs ue sodoit rien à oôté des exigences
(*) On a en le htm ^ùt et le les événemeiis de JuiUet, ni ies
haut •esprit historique de ne point barricades, ni la prise de i'Hôiel
placer dans les galeries de Ver- de Ville et du Louvre. Cet hon-
saiUeB, parmi les tableau de tous neur a été laissé à la gravure.
des multitudes ; elles veulent qu'on les appelle héroïques, immortelles, qu'on leur adresse des hymnes, des cantates, sur la scène, dans les académies ; elles imposent l'admiration à leurs courtisans. Si les troupes sous l'empire d'un sentiment de tristesse indicible avaient pu déployer toute leur énergie, quelques obus jetés sur le quartier général de l'insurrection pouvaient en finir ; on s'arrêta devant des considérations de personne et des idées de trêve et de transaction ; le soldat faisait son devoir , mais avec un sentiment de fatalité sous ce soleil brûlant qui tombait d'à plomb sur les figures ruisselantes de sueur.
De tous côtés, la guerre civile prenait un caractère sinistre. Si les cuirassiers, vieux soldats, chargeaient sur leurs hauts chevaux de bataille, ils trouvaient à leur face, non point les Russes et les Autrichiens comme en 1812 et 1813 (la plupart avaient fait ces campagnes), mais des femmes, des enfans qui leur jetaient des pavés, des meubles, et en mourant ils avaient honte de tomber sous de si frêles mains. Si les lanciers élégans traversaient le boulevard en cavalcade majestueuse, on se glorifiait de les faire tomber l'un après l'autre à coups de carabine; caché derrière un arbre, on descendait les officiers en bon chasseur comme des lièvres ou des chevreuils bondissans; si l'infanterie haute de taille, les vieux grenadiers dont un bon tiers était décoré par les mains de l'empereur même, traversaient des rues étroites, c'était derrière les portes , à travers les volets qu'on faisait feu, et en tombant les seules paroles qu'ils jetaient, c'était de dire : , « Que c'était là une fatale guerre et
qu'il était dur pour eux de mourir delà main de leurs amis et de leurs frères (*). *
Partout on se vantait d'étranges exploits ; des enfans se glissaient sous le ventre des chevaux et venaient tuer à brûle-pourpoint des officiers couverts de cicatrices ; la foule, à couvert dans les passages, dans les rues étroites , ou juchée au sommet des portes Saint-Denis et Saint-Martin faisait feu ; le tocsin répondait au canon d'alarme; puis la mort dans la cité : une multitude qui accourait de tous les faubourgs, des hommes aux figures sinistres et sauvages qui ne se voient jamais que dans les révolutions; toutes les enseignes aux armes royales brisées , le drapeau tricolore placé et replacé : puis de la mitraille, une poussière étouffante, un soleil, non point beau comme on Ta dit, mais plombé, capable de mettre en fusion les casques d'airain sur la tète des soldats , des poitrines haletantes, des chevaux harassés, tel fut Taspect réel de Paris le 28 juillet 1830.
(') Au milieu de ces combats et pour démoraliser les troupes, on jetait des proclamations, des appels à la révolte -, j*en ai trouvé une originale qui se rattache à la matinée même du 28 juillet.
« Soldats français !
« Arrélez-vous ; il en est temps.
Voyez qui vous commande et contre qui vous tirez I
« Vos chefs sont pour la plupart des hommes qui ont combattu dans les rangs de l'étranger contre vos pères, contre la France!
« El ils vous commandent aujourd'hui feu contre vos familles, contre vos concitoyens!
« Obéirez-vous plus long-temps à des ordres d'assassinat 1 Regardez devant vous ; des femmes, des citoyens sans armes, des parons, des amis, des Français enfin !
« Et derrière vous, sept ministres criminels qui se cachent honteusement à l'abri de vos rangs, et Tétranger qui sourit à du sang français versé par des Français.
a Soldats, il en est temps ! la patrie vous appelle, elle vous bénira.
Elle seule est toujours làl le reste passe, vous l'avez vu! ne vous préparez pas des remords; venez recevoir nos embrassemens!
« Vive la France 1 honte aux ministres ! guerre à l'étranger ! »
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Mais ce qu'on ne «'explique pas dans cette mati* née c'est l'absence absolue de toutes les autorités royales : que devient le préfet de la Seine quand la sédition murmure et que le tocsin sonne à pleine volée? Comment n'est-il pas à T Hôtel de Ville pour réunir le conseil municipal et les maires de Paris, médiateurs naturels entre le roi et le peuple à tous les temps, à toutes les époques ? On tente d'organiser la garde nationale dès le matin du 28 juillet; il y a une autorité occulte qui parle au nom des députés ; on fait battre le rappel, on donne des grades, on distribue des postes, et il n'y a pas de préfet pour voir et siarveiller (*)1 Le préfet de police, M. Mangin, naguère si fier au nom du pouvoir, a-t-il pris du moins quelques précautions les plus usuelles ; son caractère est-il enfin à la hauteur de ses indiscrètes menaces d'une autre époque? On ne reçoit de lui aucun ordre; ses rapports même ont cessé. Va-t-il rejoindre le ministre de l'intérieur pour se concerter avec lui dans cette grande crise (*) ? On l'ignore, tout le monde disparaît, il n'y
(*) Voici une pièce fort étrange qui fut publiée le 27 juillet au matin ; il n'y avait alors ni députés réunis, ni mesures concertées, ni commissions, ni gouvernement provisoire ; et cependant on parlait au nom des députés :
AU îi(m DES DÉPUTÉS.
a La garde nationale est sommée de se réunir pour prêter force à la loi, aux droits du peuple, protéger les personnes et les propriétés.
« Jusqu'àuouvel ordre lesmêmes
cadres, les mêmes officiers qui ont été licenciés.
« Le grade inférieur remplace celui qui refuse.
« Que le tambour batte Tappel, et que chacun se rende à l'ancien point de ralliement
« Aucun signe! aucun dra<peau! »
0 M. Mangin quitta l'Hôtel de la préfecture de police, le 29 juillet dès la pointe du jour, et pai^ tit quelques heures après pour Bruxelles muni d'un passeport sous le nom de Meunier.
a plus qu'une lutte de place publique entre le peuple et la garde aux î)rises. Tout cela ne peut s'expliquer que par ce caractère de fatalité qui semble dominer la dernière période de la maison de Bourbon. Ce n'est plus désormais qu'une bataille de rue sans ordre, sans chefs, on entend des décharges d'artillerie, on brûle les barrières , on pille et on saccage, et aucun fonctionnaire n'est à son poste de devoir et d'honneur ! On cherche en vain un gouvernement à Paris : dans les villes prises d'assaut, il reste des autorités qui traitent ou viennent implorer la clémence des vainqueurs; mais, aux journées de Juillet, le pouvoir étonné, anéanti ne se manifeste nulle part, les ministères sont déserts, la préfecture de police ne donne pas signe de vie, et l'Hôtel de Ville est abandonné !
Cependant les plus hardis de l'insurrection commencent à sentir le besoin d'une organisation quelconque afin de rallier lesesprits et d' imprimer un caractèi^ d'unité au mouvement ; le peuple se bat avec orgueil et courage ; il meurt, et pourquoi ? Il n'en sait rien précisément : il &ut donner un sens à l'insurrection, une dernière expression à ce tumulte , et <^ travail de régularisation commence péniblement avec effort : les ordonnances de Juillet en dissolvant la Chambre avaient soulevé une question fondamentale, y avait-il encore des députés? Le roi conservait-il le pouvoir de les dissoudre et, même en lui contestant la dictature de Tarticle 14 si étrangement appliqué par le ministre, devait-on aussi lui refuser la légitime autorité d'une dissolution écrite dans la Charte? Si donc il n'y avait pas de députés, il ne pouvait y avoir de Chambre régulièrement convoquée pour le 3 août.
Telles se présentaient les deux graves questions discutées par quelques députés présens à Paris ; à cet effet plusieurs des nouveaux élus, les plus considérables, MM. Guizot, Villemain , Sébastiani, Dupin, Casimir Périer s'étaient vus le jour môme des ordonnances dans des réunions particulières pour examiner la valeur et l'importance de leurs titres et la gravité de la situation , tous au reste, sans but, sans volonté d'opposition violente (*). Déjà quelques-uos de ces députés, plus spécialement écrivains ou jurisconsultes, s'étaient abouchés avec les journalistes et par la nature des premières conversations, on put voir qu'ils différaient essentiellement sur le sens définitif du mouvement. L'école sérieuse et politique, trop hautement placée pour se lancer à l'aventure, voulait demeurer dans les conditions de la légalité, c'est-à-dîre d'une résistance réfléchie, efficace; agir avec vigueur mais avec prudence; seulement on était encore indécis sur le choix du moyen : engagerait-on la lutte par le refus de l'impôt, par un appel aux électeurs; se contenterait-on de remontrances et d'une adresse au roi ? La couronne étant sortie de l'ordre légal , il fallait l'y ramener sans porter atteinte à la majesté des droits du trône ; par ce moyen on restait dans les conditions sérieuses, et tous les torts retombaient sur la royauté : ainsi sans marcher à des révolutions nouvelles on pouvait rentrer dans la Charte ! le mot terrible de révolution effrayait les hommes d'intelligence
<') Le 28 juillet il y eut trois réu- M. Bérard, et la troisième à huit
nions de) députés : Tune à midi, heures du soir , encore chez
chez M. Audry de Puyraveau , M. Audry dePuyraveau. Elles fu-
Tautre à quatre heures , chez rent peu nombreuses.
(qui dit révolution, dit désordre, violence, bouleversement brutal). Les chercheurs de fortune peuvent espérer et préparer même ces collisions; mais ceux qui touchent les affaires savent bien que les révolutions sont un gouffre que les larmes et le sang des générations doivent souvent combler; alors même qu'elles sont justes, il faut en voiler le souvenir comme ces statues des dieux terribles que les pontifes de Rome ne montraient que de siècles en siècles !
En supposant qu'elle fût paisible cette révolution à rintérieur, quelles en seraient les conséquences visà-vis des cabinets de l'Europe, signataires des traités de 1815? N'était-ce pas la guerre générale à laquelle on allait s'exposer une fois encore ? L'un des députés de la réunion, le général Sébastiani commissaire du gouvernement des Cent Jours, envoyé auprès des puissances alliées avait vu avec quelle unanimité les cabinets avaient repoussé tout autre arrangement queTavénement de la branche aînée des Bourbons (*), et ce souvenir faisait réfléchir sur les conséquences d'une révolution nouvelle : M. Guizot et M. Villemain, esprits éminens, étaient trop avancés dans les études de l'histoire pour ne pas se souvenir de ce que l'Angleterre souffrit durant les trente premières années du renversement des Stuarts; et ces rapprochemens faisaient hésiter tout ce qui avait un peu de prévoyance et d'avenir.
Il n'en était pas ainsi de la partie aventureuse de ces députés, pleins de répugnance traditionnelle pour la maison de Bourbon et tous encore sous l'impres-
(*) On peut voir tous les détails bastiani dans mon livre sur Les des négociations du général Se- Cent-Jours,
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sion de ces haines que représentaient MM. Audry de Puyraveau, Mauguin, Daunou. Cette fraction allait droit à un renversement franc, sincère : l'insurrection lui paraissait un devoir, et la bataille devait s'engager complète et absolue contre le trône de Charles X. M. Alexandre de Laborde, esprit d'aventure dans les affaires politiques, avec toute la chaleur d'une imagination ardente et de sa foi d'écrivain, était te lien de communication entre cette fraction haineuse de députés et les Journalistes fiers de leur victoire. Comme dans les crises, les partis extrêmes parlent et agissent le plus haut, la coterie révolutionnaire devait tôt ou tard dominer la portion modérée. Aussi ce premier aspect du salon de M. Casimir Périer offrit-il ce contraste d'une division presque ouverte et dessinée parmi les députés. Le chef de la maison, pénétré des bontés de Charles X , et presque sous le charme de sa parole, écartant toute idée de révolution, ne voulait pas engager la fortune du pays dans de telles chances. Esprit réfléchi, il avait plus d^espoîr dans la conservation du pouvoir royal que dans le renversement de toute autorité publique (il y avait une si grande distance entre le rêve et la réalité d'une Révolution de 1688). Une fois ceci posé, dès que la cfiscussion prenait une marche en dehors de la légalité, on voyait les esprits d'ordre, évidemment inquiets, la ramener à ses termes véritables : point de révolution, mais une résistance organisée, qui laisserait tous les torts, toutes les violences à la royauté et surtout à ses conseillers responsables : telle était la marche indiquée et suivie par la première réimioa
des députés graves et sérieux chez M. Casimir Périer (*).
L'autre fraction, inquiète, turbulente, un peu sous l'action des sociétés secrètes, ne se contente pas d'une délibération si calme; mal à Taise chez M. Casimir Périer il lui faut quelque chose de plus net , et dèslors elle semble prendre comme chef de parti deux hommes, d'intelligence fort diflerente mais également dévoués à la cause révolutiannaire, M. Audry de Puyraveau et M. Mauguin : l'un aux formes politiques on peu incultes , aux paroles ardentes , exacte expression de la population d'ateliers, au reste homme de franchise et de décision, peuple par la tète et par le cœur; l'autre esprit fort cultivé, à la phrase élégante, s'animant avec verve et courage au bruit des évënemens de la place publique. Sous l'impulsion de ces deux influences le mouvement doit prendre une autre direction ; l'opinion calme et régulièredeM. Casimir Périer laissée presque en dehors doit céder devant l'insurrection que l'on sonne et le bruit de guerre qui retentit : chaque coup de canon fait briller un éclair dans les yeux ardens de M. Mauguin; il s'enthousiasme pour le peuple dans ces Journées de combat comme un parlementaire ligueur à Fépoque des barricades, A ce foyer plus ardent viennent aboutir toutes les répugnances implacables con-
(') Dans la réunion des députés chez M. Casimir Périer, le 27 juillet, MM. Berlin de Vaux, Dupin, Sébastiani , Périer et Villemain, proposèrent d'écrire une lettre à Chartes X pour supplier Sa Majesté de vouloir bien changer son
ministère et retirer les fatales or* donnances. Cet avis adopté, ne fut pas néanmoins exécuté. M. Casimir Périer refusa le lendemain de rouvrir son hôtel à la réunion des députés; ce fut alors qu'on se réunit chez M. Audry de Puyraveau,
tre la dynastie des Bourbons, journalistes, électeurs, chefs des vieilles sociétés secrètes.
Avec un courage qui a bien son éclat et son danger, M. Lafïîtte, à peine arrivé d'un court voyage, ouvre son brillant hôtel, qui devient le quartier général de l'insurrection. M. Laffitte ne s'est pas encore précisément déclaré : de longue main il a bien rêvé une forme de gouvernement qui corresponde à l'idée de 1688; il s'y est abandonné dans ses espérances comme dans ses conjectures avec une joie naïve et crédule; mais, esprit conciliant, homme d'ordre avant tout, il ne sait pas si les événemens prendront une tournure assez déterminée pour que son projet puisse se réaliser sans secousse. A une certaine époque il a rêvé la défection de quelques régimens; il a cru qu'il suffirait de bruyantes clameurs poussées à la porte des deux Chambres pour improviser un changement de dynastie aussi facilement que la mutation de son caissier. Depuis, la branche aînée des Bourbons s'est consolidée; il entend ce combat dans les rues de Paris; partout où la garde se montre elle est victorieuse et des flots de sang coulent. M. Laffitte craint donc , en poussant son idée à la réalisation absolue, de trouver partout des obstacles (*), tels que la guerre civile et la guerre étrangère; chef du commerce de Paris il redoute les résultats d'une secousse si violente; s'il n'a pas tout-à-fait les opinions mitoyennes des hommes d'ordre et de sagesse tels que MM. Périer, Guizot et Villemain, qui veulent
(•) M. Laffitte ne croyait pas au paré les moyens de s'éloigner, au triomphe actuel de la Révolution ; cas où la résistance aurait échoué, ses amis assurent qu'il s'était pré- Son entorse, dit-on, vint de là.
recourir seulement aux moyens légaux de résistance ; il redoute aussi d'aller trop ouvertement dans les voies de MM. Mauguin et Audry de Puyraveau.
Dans toutes ces réunions de députés et d'hommes importans du parti libéral, il domine jusqu'alors une certaine hésitation : on craint de trop s'engager ; si quelques-uns des plus hardis veulent aller droit à la Révolution , les hommes sages et réfléchis espèrent les retenir dans l'ordre légal : est-ce par absence de courage, comme on les en a accusés dans des écrits de parti ? N'est-ce pas plutôt parce qu'ils ont plus de confiance dans le droit et qu'après tout ils attendent davantage d'un ordre de choses garanti depuis quinze ans par l'Europe que d'une forme nouvelle et spontanée? Voyez toutes ces opinions qui se croisent! Les uns veulent qu on fasse au roi de respectueuses remontrances, les autres qu'on rédige une ferme protestation dans le même sens que celle des Journalistes : à mesure que les troupes royales ou les insurgés obtiennent plus ou moins de succès, qu'on entend de plus près le canon et la fusillade, les courages s'abaissent, et il ne faut pas en faire un reproche; dans les troubles publics les uns s'exaltent, les autres perdent le cœur ; le courage du sang n'est pas donné à tout le monde, et peutêtre les meilleures et les plus nobles natures de citoyens ne sont pas celles qui s'enflamment et s'exaltent quand les balles sifflent et que le sang coule de toutes parts dans la guerre civile (*).
(•) Un des grands mystères de signatures des députés ne fut réelle;
cette époque, fut Torigine de la elles ne furent avouées qu'après la
protestation desdéputés; les partis victoire. Au reste voici cetle pro-
ODt quelquefois de singulières au- tcstation : daces ; Ton a assuré qu'aucune des « Les soussignés, régulièrement
II
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L'action des sociétés secrètes est puissante en toat ceci : ces sociétés n'ont abandonné aucune de leurs haines contre la maison de Bourbon : ce qu'elles veulent, ce n'est pas le respect de la Charte, mais un bouleversement complet duquel puisse résulter la chute de cette maison à laquelle elles ont voué une haine implacable; les premières elles ont élevé le drapeau tricolore qui se déploie aux tours de Notre- Dame; elles ont sonné le tocsin, abattu les insignes de la royauté , brisé les fleurs de lis qui pourtant avaient acquis tant de gloire et jeté une si grande illustration sur la France. 11 est juste de dire que ce sont les sociétés secrèles qui mènent héroïquement la résistance; braves et courageux jeunes hommes , ils courent le fusil à la main dans la mêlée ; ils portent avec eux une vive conviction, et certes toute croyance sincère a son côté religieux et respectable; victorieux, ils réaliseront l'idée révolutionnaire qu'ils caressent depuis quinze ans et qu'ils auront conquise par le sang : ce sont les amis
élus à la députation en vertu de « Lesdites mesures, contenues
Tordonnance de convocation du 17 -dans les ordonnances du 25 juil-
mai dernier, et conformément à la let sont, aux yeux des soussignés^
Charte constitutionnelle et aux directement contraires aux droits
lois sur les élections des 5 février constitutionnels de la Chambre
4847, 49 juin 4 820, 2 mai 4827 et des pairs, aux droits publics des
2 juillet 4828, se trouvant actuel- Français, aux attributions et aux
lementà Paris, se regardent comme arrêts des tribunaux, et propres à
absolument obligés par leur de- jeter l'Etat dans une confusion qui
voir et leur honneur de protester compromet également la paix du
contre les mesures que les conseil- présent et la sécurité de Tavenir.
1ers de la couronne ont fait na- « En conséquence, les soussi-
guère prévaloir pour le renverse- gnés, inviolablement fidèles à leur
ment du système légal des élec- serment, protestent d'un commun
lions et la ruine de la liberté de la accord, non- seulement contre les-
presse. dites mesures, mais contre tous
de Bories, de Pommier, des malheureux sergens de La Rochelle qui marchent les premiers au combat, et n'ont-ils pas quelque droit de réclamer la forme de gouvernement qui leur convient, puisqu'ils exposent leur tête aux balles de la garde royale?
Cependant la réunion des députés demeurait toujours dans l'incertitude Jusqu'à l'arrivée de ce gentilhomme de grande maison qui se retrouve à toutes les époques de guerre civile pour les dominer un moment et s'absorber ensuite dans une élégante et active nullité. Tout le monde a nommé le marquis de Lafeyette : il venait assister encore à l'agonie d'une couronne ; c'était chez lui habitude et instinct , comme les battemens d'ailes du corbeau sur un cadavre : avec la loyauté la plus parfaite et le dessein de sauver le roi Louis XVI, M. de Lafayette avaiUhâté la chute de son trône; dans les Cent- Jour s, il avait précipité la déchéance de Napoléon en servant avec naïveté les desseins de Fouché. Maintenant, grand entrepreneur de pompes funèbres des gouvernemens, il accourait entes actes qui en pourraient être la département dont ils ont obtenu conséquence. les suffrages, et comme ne pou-
« Et attendu d'une part que la vant être remplacés qu'en vertu Chambre des députés n'ayant pas d'élections faites selon les principes été constituée, n'a pu être légale- et les formes voulues par les lois. ment dissoute ; d'autre part, que « Et si les soussignés n'exerla tentative de former une autre cent pas effectivement les droits et Chambre des députés, d'après un ne s'acquittent pas de tous les démode nouveau et arbitraire, est en voirs qu'ils tiennent de leur éleccoDtradictioB formelle avec la tion légale, c'est qu'ils en sont em- Charte constitutionnelle et les péchés par une violence matédroits acquis des électeurs; les rielle.
soossigDés déclarent qu'ils se con- a Ont signé : Labbey de Pompiè- »dèrent toujours comme légale- res, Sébastian! , Méchin , Casimir ment élus à la députation par les Périer, Guizot, Âudry de Puyraooll^es d'arrondissement et de veau, André Gallot, Gaétan de La
core aux dernières pulsations d'une royauté expirante. Retiré dans son château de Lagrange, avec une belle fortune qui n'avait dédaigné ni l'indemnité des émigrés ni le million des États-Unis , le marquis de Lafayette reçut le Moniteur qui contenait les fatales ordonnances et quelques lettres relatives aux événemens avec Texpression des douleurs , des espérances et des craintes de ses amis. Une circonstance ne fut pas tout-à-fait étrangère à son voyage si précipité : avec sa prescience politique , M. de Lafayette devait croire que puisqu'on hasardait une telle entreprise contre les choses, on pourrait bien en décider un contre les personnes, et qu'on devait songer dès-lors à l'arrêter à sa terre de Lagrange. Il se crut donc plus en sûreté à Paris, au milieu de la multitude.
M. de Lafayette Jugeait mal ces ministres assez fous pour faire un coup d'État, assez légers pour ne pas songer à lui comme tête de l'insurrection. Il arriva le 27 au soir et se mit en communication avec tous les centres de résistance, encourageant les uns, offrant ses services aux autres, avec ce ton d'assurance et de fermetéqu'on ne pouvait refuser à M. de Lafayette dans les circonstances difficiles. Dès le lendemain 28, il se rendit à la réunion de ses collègues de la Chambre pour y
Rochefoucauld, Mauguin, Bernard, Voisin de Gartempe,Froidefond de Beilisle , Villemaiu , Firmin Didot, Daunou, Persil, Viennent, de La Riboissière, comte de Bondy, Duris- Dufresne, Girod (de l'Ain), Laine de Villevêque, Benjamin Delessert, Jacques Odier, Benjamin Constant, le colonel Paixhans, Dupin aîné, Charles Dupin, Marchai, Nau de
Champlouis, comte de Lobau, baron Louis, Milleret, comte d'Estourmel, comte de Montguyon, Levaillant, Tronchon, le ^néral Gérard, J. Laflitte, Garcias, Dugas- Montbel, Camille Périer, Vassal, Alexandre de Laborde, Odier, Jacques Lefebvre, Mathieu Dumas, Eusèbe Salverte, de Corcelles, de Schonen,Hernoux.
prendre part à la délibération. Or, le seul fait de la présence de M. de Lafayette devait changer l'esprit du débat, le parti de la révolution hardie, impétueuse, qui jusqu'alors était en minorité sous MM. Mauguin, Laffitte, Audry de Puyraveau, prit la domination; Tordre légal ne fut plus la loi absolue de la résistance. M. de Lafayette flt observer avec sa politesse si tranchée « que cet ordre était brisé par le Moniteur et les détonnations d'artillerie qui se faisaient entendre aux rues de Paris : désormais la victoire devait seule décider la question. » Je ne sais si M. de Lafayette souriait à l'espoir d'une nouvelle journée du 14 juillet (*), mais d'un seul bond il se reportait à cette époque : il est des esprits qui restent toujours les mêmes, immobiles devant les événemens ; le monde change et ils y prennent si peu garde qu'ils se retrouvent quarante ans après ce qu'ils étaient quarante ans auparavant; les rides sillonnent leur front jadis fier et élevé ; la vieillesse est venue seule, sans l'expérience; tout a changé chez ces hommes excepté les opinions : est-ce un bien, est-ce un mal ? Les
(') J'ai trouvé le document sui- Il m'est démontré que la volonté
vant, d'autant plus curieux qu'il d'un grand nombre de citoyens est
est officiel ; c'est le premier rap- que j'accepte, non comme député,
port de M. de Lafayette avec les mais comme individu, la mission
députés, en arrivant à Paris : qui m'est offerte. Je dois vous sou-
Extrait du proeês-vcrhai de la réunion mettre los motifs qui paraissent de
dea députés. Séance du 29 juillet 1830. naturo à déterminer mon accepta-
chez M, Laffitte. tÎQjj, Un vioux uom de 89 peut
«M. le général Lafayette est in- être de quelque utilité dans les
troduit et adresse aussitôt à ses circonstances graves oii nous som-
collègues l'allocution suivante : mes. Attaqués de toute part, nous
« Messieurs, vous me croirez sans devons nous défendre... On m'in-
peinelorsque je vous dirai que j'ai vite à me charger du soin de la
reçu ce matin la première nou-' défense. Il serait étrange et même
velle de ma nomination comme inconvenant que ceux surtout qui
commandant de lagarde nationale, ont donné de vieux gages de dé-
uns appellent cela de la constance, de la fermeté, ils en sont fiers; les autres disent que c'est de l'étroitesse, de la ténacité. Aux jours de péril ces caractères décident souvent les questions.
Quand il n'y a plus de pouvoir il s'en crée de tous les côtés, et comme l'a dit Bossuet de l'ancien monde polythéiste, tout est Dieu excepté Dieu lui-môme; on se battait dans les rues de Paris et chacun se demandait pourquoi : pour la Charte? Mais on ne s'est jamais fait tuer pour une feuille de papier. Pour les 221 ? Quelque grands qu'ils pussent se faire dans l'histoire, on ne s'imaginait pas que le peuple prît les armes pour eux. Aussi quand le combat fut engagé d'une manière sérieuse, quand il y eut espérance de la part des insurgés d'obtenir un succès, la multitude protionça deux mots qui expriment bien la position des masses à Paris : « Des chefs et l'Hôtel de Ville, » vieilles idées pour la population : des chefs! parce qu'il faut au peuple une dictature, un général qui guide le drapeau, un orateur qui le remue, un duc de Bourgogne, un Tribert, un Lagoi, un Caboche des halles ; à tant de bras il faut une tète, quelque chose de supérieur qui les mène : peuple et dictature sont deux idées corrélatives. L'Hôtel de Ville, c'était
voûment à la canse nationale refusassent de répondre à l'appel qui leur est adressé. Ce refus nous rendrait responsables des événemens futurs. Des instructions, des ordres me sont demandés de toute part; on attend mes réponses.
Croyez-vous qu'en présence, des dangers qui nous menacent, Hmmobilité convienne à ma vie pas*-
sée? Non : ma conduite sera à soixante -treize ans ce qu'elle a été à trente-deux. Il importe , je le sens, que la Chambre se réserve en sa qualité de Chambre ; mais à moi citoyen, mon devoir me prescrit de répondre à la confiance publique et de me dévouer à la défense comnune. »
le vieux mot d'ordre , un de ces retentissemens d'émeute que les multitudes gardent dans leur souvenir. Ce besoin de chefs et d'organisation était si bien senti que les meneurs , bien avisés , avaient tout d*abord supposé la création d'un gouvernement pro* visoire; ils avaient joint ensemble les noms des généraux Lafayette, Gérard et duc de Choiseul (*) ; acte hardi, décisif; établir un gouvernement provisoire c'était dire deux choses : d'abord que lo gouvernement de Charles X avait cessé d'exister, ensuite que l'insurrection allait s'organiser dans des conditions régulières ; cette fiction (c'en était une encore) fit un immense effet sur les esprits, on devait marcher au plus pressé et s'emparer définitivement de l'Hôtel de Ville.
Tout devait être empreint d'un caractère étrange : ce fut sur la place de la Bourse qu'un journaliste de plus de fermeté que de talent, feuilletoniste, né en Gascogne, où toutes les entreprises hardies plaisent et sourient, s'écria d'un ton décidé : «Nous avons un chef, »
(*) Comme il y avait beaucoup de mensonge de parti, dans tout ce qui se faisait alors, M. le duc de Chotseul crut devoir réclamer contre son nom mis sur la liste du gouvernement provisoire :
jt messieurtle» habitans de la ville de Paris.
« Messieurs, < Une proclamation, signée des généraux Lafayette, Gérard et duc de Choiseul, sous le titre de membres du gouvernement provisoire et ayant accepté cette fonctUm^ fut afBdiée le 28 juillet et jours suivans, sur tous les murs de Paris.
(( Le résultat était alors incer^ tain ; la lutte commençait, un danger imminent existait pour les signataires, dans le cas où Parmée royale eût triomphé : notre supplice eût suivi la victoire.
« Mon nom avait sans doute paru utile : mon aveu ne me fut pas même demandé. Je n'étais rien, je ne commandais rien : le seul péril était pour moi ; je gardai le silence. J'aurais cru être un lâche de dire la vérité puisqu'il ne s'agissait que de ma tête, et je me félicitai de ce que la bienveillance dont la garde nationale parisienne
et nomma le général Dubourg. Où était ce général et d'où venait-il ? A ce moment on voit descendre du péristyle du grand palais un homme de quarante-cinq ans environ, en longue redingote bleue, à-peu-près dans la tenue de ces colonels de TEmpire mis à la mode par M. Scribe au théâtre du Gymnase, et que la fortune n'avait pas toujours bien traités. L'adjudant-général Dubourg, car il n'avait que ce grade, appartenait à ce parti de l'armée impériale qui n'avait pas eu tout l'avancement qu'il méritait, soit par ses principes républicains, soit par des hardiesses de propos. Les écrivains qui ont raconté son origine disent que la situation du nouveau chef présenté au peuple n'avait rien de brillant, et que pour le jeter dans les périls si aventureux des révolutions on dut lui fournir même l'habit de général de brigade.
Ces petits détails disparaissent devant les grandes causes et il fallut l'intrépidité d'un vieux soldat pour prendre la dictature. Voilà donc le général Dubourg qui marche ferme et s'installe à l'Hôtel de Ville, au milieu des balles victorieuses; il s'improvise chef militaire du mouvement municipal. Autour de lui se groupent quelques rédacteurs de journaux et parmi eux un secrétaire qui s'est tant complu à raconter ses souvenirs comme de la belle époque de sa vie; tous sont
et les citoyens m'honorent avait pu paraître de quelque utilité.
« Maintenant que la victoire n'est plus incertaine, il est de ma conscience de déclarer que jamais je n'ai fait partie du gouvernement provisoire, que jamais la proposition ne m'en fut faite. J'ai accepté
en silence tous les dangers à l'heure du combat, je dois hommage à la vérité à l'heure de la victoire.
Le duc de Choiseul, Pair de France, ancien colonel de la première légion, et majorgénéral de la garde nationale pa^risienne.
accueilKs avec enthousiasme à l'Hôtel de Ville, comme le général Mallet Teût été en 4813, si la conspiration avait réussi; les acclamations saluent le chef, hardi Mazaniello, bientôt installé dans le paisible cabinet de M. de Chabrol, faisant des arrêtés, signant des ordres du jour (*) ; le premier des actes revêtus de sa signature est pour la conservation des monumens publics et une sauve-garde de la propriété; tant l'instinct d'ordre est dans tout gouvernement quelle qu'en soit Torigine !
Le général Dubourg n'est pas seul à l'Hôtel de Ville; à ses côtés s'est installé un homme d'activité et d'intelligence administrative, M. Baude : d'où vient son pouvoir et qui l'a délégué? Nul ne le sait ; M. Baude, sous-préfet de l'Empire est un journaliste d'esprit et de paroles qui aime les bureaux, les écritures, les actes de l'autorité (*) les proclamations enfin, tout ce qui est le faible des hommes de style. Il est donc venu s'établir à l'Hôtel de Ville avec des rédacteurs qui transcrivent, copient, font des arrêtés et tout
(') Le général Dubourg en arrivant à THôtel de Ville, dicta trois arrêtés : le premier était relatif à la conservation des monumens publics , le second concernait les mairies et le troisième les blessés.
Ces actes furent immédiatement placardés dans Paris.
0 Bien avant la formation du gouvernement provisoire, M. Baude tout-à-fait dictateur à l'Hôtel de Ville, faisait des actes qui doivent rétonner beaucoup aujourd'hui qu'il est devenu homme d'expérience et de gouvernement.
Ordre du Jour, 29 juillet, trois heures du soir.
a L'autorité qui a déchiré la Charte qui était son titre s'est jugée elle-même ; elle a abandonné tous les postes ; les bons citoyens n'ont à prendre conseil que de leur courage et de leur conscience.
« Le peuple a pris les armes, il a maintenu l'ordre, il est prêt à reconquérir tous ses droits ; mais de tout côté on réclame une organisation.
a Pour la donner, sont priés :
« 1^ MM. les députés des départemens réunis à Paris de se rendre
cela parce qu'ils sont là et qu'il faut occu^p son temps ; ils ne contrarient pas le moins du monde le général Dubourg et le secrétaire de ses ordres. Ceuxci, de leur côté, font des proclamations, signent des actes; tous également dans la meilleure intelligence avec le colonel Zimmer, qui dans le bureau d'état -major écrit des ordres du jour, mande la garde nationale sans que personne s'en inquiète. Tel était l'Hôtel de Ville pendant la Journée du 29; il y avait déjà des pouvoirs improvisés sur ces débris de l'autorité de M. Chabrol, absent comme M. Mangin, comme tous les commis, comme tous les fonction* naires naguère si dévoués.
Et puis sur l'escalier du palais, sur la place de Grève le véritable pouvoir , c'est-à-dire la multitude, singulièrement costumée, se permettant tout désordre , tirant des coups de fusil à tort et à travers, comme à la procession de la Ligue. Au lieu du capuchon, la veste pendante; au lieu de l'arquebuse à rouet, le fusil à baïonnette, rien de plus, rien de moins. Il y a des
sur-le-champ à l'Hôtel de Ville, qui devient le centre d'organisation, pour y conférer sur les mesures à prendre ;
0 2° MM. les maires sont tenus de se rendre à l'instant même à leurs mairies respectives, pour y attendre les instructions qui leur seront données pour le maintien de l'ordre, la défense des personnes et des propriétés ;
a 3** Chacun des maires enverra à l'Hôtel de Ville un de ses adjoints, pour y former une commission consultative sur les intérêts de Paris ;
« 4" Les membres des bureaux définitifs des collèges de Paris aux dernières élections, se réuniront aux chefs-lieux de leurs mairies respectives pour y former près des maires un conseil permanent ;
« 5° Les députés de Paris sont spécialement invités, au nom des devoirs que leur impose le mandat de leurs concitoyens, à se rendre sur-le-champ à l'Hôtel de Ville.
« 6® Tous les employés de la préfecture sont requis de se rendre à leur poste, pour exécuter les ordres de l'autorité ;
« 7** Les légions de la garde na-
écrivains qui ont trouvé cela fort beau : c'est leur goût, pourquoi les blâmer? L'un se glorifie d'avoir mangé un déjeuner de pain noir et de s'être désaltéré au broc de vin qui passait tour-à-tour à toutes les lèvres : c'est plus que le courage des Spartiates. k toutes les époques il y a de fortes opinions qui sacrifient tout à leurs principes : celles-là se plaisent dans le désordre ; cet état leur paraît naturel et normal : les mots de fraternité, d'égalité font vibrer leur àme. Ce sont là des convictions respectables ; mais malheur aux peuples lorsque ces têtes ardentes mènent les affaires ! alors c'en est fait des intérêts et de la sécurité d'un pays.
Tandis que ces singuliers pouvoirs s'étaient , de leur propre mouvement, établis à l'Hôtel de Ville, un petit nombre de députés continuaient toujours à délibérer avec une fermeté et une hardiesse plus ou moins grande à raison des chances de succès : ce n'était plus ces existences aventureuses qui n'ayant rien à perdre se jettent en avant à la garde de Dieu : à leurs yeux tout était encore debout même le trône, la Charte, les pouvoirs ! Une révolution complète, radicale, leur faisait peur : si quelques esprits hardis s'élançaient en aveugles sans rien voir autour d'eux , les députés avaient une plus nette intelligence de la situation, et la majorité attendait tout de la grande providence des événemens. Quand donc on
tkmale se réonîrontdans leurs ar- « Pour le gouvernement provi-
rondissemens respectif à Teffet de soire,
protéger par les moyens accoutih- << J- Baude.
mes, la sûreté des personnes et a Par ordre du général Dubourgj
des propriétés. « Le colonel ZraMER. »
vint leur annoncer qu'à T Hôtel de Ville s'installait unpouvoir en dehors d'eux, pouvoir étrange qui menait le peuple, il y eut un moment d'incertitude, de terreur T)ien naturelle : aux mains de qui se trouvait l'autorité municipale et la disposition de la fortune et des propriétés à Paris? Ces hommes qui siégeaient à l'Hôtel de Ville, ordonnant en maîtres, disposant de la force publique selon leur caprice, quels étaient-ils? Quelques-uns connaissaient M. Baude, sous-préfet dans les Cent-Jours, attaché à la rédaction d'un journal du centre gauche ; on pouvait croire qu'avec lui il n'y avait rien à craindre sur la direction du mouvement; mais l'adjudant - général Dubourg presque dictateur suprême, et qui par l'effet de la victoire devenait le maître de Paris, de la Banque, à ce point même qu'avec un mot il pouvait disposer de tout le peuple : à peine était-il connu des généraux Mouton et Gérard !
Ceci commença donc à donner des soucis sérieux à la majorité des députés : pouvait-on laisser la fortune et la sécurité de Paris aux mains de cette étrange dictature? ce fut donc pour contrebalancer l'influence croissante, dominatrice de ce premier pouvoir d'Hôtel de Ville, qu'il fut décidé « que les députés eux-mêmes nommeraient à-la-fois une commission municipale, un chef de la garde nationale et un général de la force armée, afin de se rendre maîtres du mouvement. » 11 fallait pour cela des noms connus et chéris de la multitude, capables surtout de lutter contre l'autorité populaire du pouvoir improvisé. Il y eut alors dévoûment et courage à accepter une telle mission ; si la cause royale triomphait, on s' ex-
posait aux terribles représailles de T armée ; si le peuple était vainqueur, on serait forcé de comprimer ses mauvais instincts et Tesprit de désordre : c'était une tache non moins terrible.
Avant toute chose une question sérieuse s'élevait parmi les quelques députés réunis : quel titre prendrait la commission désignée pour siéger souverainement à l'Hôtel de Ville? Les titres en politique ne sont pas choses vaines et sans importance , et c'est à raison de leur sens plus ou moins étendu que le pouvoir s'établit. Cette commission prendrait-elle le nom de commission municipale ou celui de gouvernement provisoire ? Difficulté incommensurable ! Une commission municipale indiquait seulement un besoin d'ordre, de gestion, dans une cité livrée aux caprices des masses, et sans résoudre la question générale de gouvernement, elle laissait intacte la couronne de Charles X. Il n'en était pas ainsi du titre de gouvernement provisoire, car il allait supposer la déchéance de l'ancien pouvoir et changer ainsi la forme de souveraineté par un mot irréfléchi, hasardé. Dans le sein de la réunion se produit encore la division déjà remarquée, depuis l'origine. Les esprits sages, d'élite, les amis de la légalité, et l'on comptait parmi eux MM. Casimir Périer, Guizot, Villemain, le général Gérard lui-même, soutenaient la distinction originairement établie, c'est-à-dire qu'il fallait pourvoir à l'administration municipale , nécessité la plus légitime au milieu du désordre et des craintes du pillage, tandis que le mot gouvernement provisoire décidait la question non-seulement pour Paris, mais pour la France entière. Les hommes du mouvement.
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au contraire, tels que M. Mauguin, le général Lafayette, M. Audry de Puyraveau, M. deSchonen, youlaient aller droit au titre de gouvernement provisoire, parce que cette dénomination résolvait une question fondamentale de souveraineté : elle suspendait le règne de Charles X.
Cette hardiesse seule donnait gain de cause à la révolution. Comme toujours on s'arrêta d'abord à un terme moyen capable de contenter tout le monde, et les mots de commission municipale furent placés à côté de ceux de gouvernement provisoire : il y avait ainsi une double entente ; ces expressions se neutralisaient les unes par les autres. Gouvernement provisoire eût été le mot d'un changement absolu dans les formes mêmes de la constitution : en y adjoignant celui de commission municipale, il semblait être pris dans un sens limité. 11 n'y a rien de rusé comme les chefs de parti pour échapper à la conséquence et à la responsabilité de leurs actes : avec les victoires les mots ont un sens, avec les défaites ils en ont un autre (*). Les noms des commissaires reproduisirent ces idées de fusion. M. Casimir Périer était une garantie du sens régulier et légal de la révolution, M. LalBtte représentait
(') Voici l'extrait de Tacte qui constitua le gouvernement provisoire (29 juillet).
« Les députés présens à Paris ont dû se réunir pour remédier aux graves dangers qui menaçaient la sûreté des personnes et des propriétés.
« Une commission a été nommée pour veiller aux intérêts de tous dans Tabsence de toute organisa-
tion régulière. MM. Audry de Puyraveau, comte Grérard, JacquesLaffitte, comte Lobau, Mauguin,Odier, Casimir Périer, de Schonen, composent cette commission.
« Le général Lafayette est commandant en chef de la garde nationale.
(( La garde nationale est maitresse de Paris sur tous les points.»
ai
une nuance plus hardie et néanmoins dans les conditions d'ordre, et tous deux appartenant à la haute banque devaient rassurer les intérêts financiers ; le général Mouton, c'était l'armée impérialiste; M. Odier le haut commerce, M. de Schonen, les écoles, les sociétés secrètes, ardentes courageuses, et M. Audry de Puy raveau, la partie ouvrière de la capitale, la rude main pour contenir et satisfaire les faubourgs. En même temps le général Gérard, si honorable, acceptait le commandement supérieur de la division militaire de Paris, et le marquis de Lafayette reprenait le commandement de la garde nationale qui avait fait son orgueil et sa joie à toutes les époques de la Révolution française (*).
Ainsi le pouvoir en s'organisant, même révolutionnairement, offrait une tendance d'ordre capable de rassurer les esprits en faisant cesser la dictature du général Dubourg et l'autorité de M. Baude. Presque au début de l'insurrection parisienne il y avait déjà deux pouvoirs : l'un, né spontanément de Finsurrection qui avait créé un général improvisé siégeant à l'Hôtel de Ville avec ses bureaux civils sous
C) Il y eut des modifications dans ces choix ; le général Gérard ayant pris le commandement des troupes abdiqua, et M. Odier ne voulut pas faire partie de la commission municipale.
Voici sa lettre :
a Messieurs et chers collègues,
« Lorsque les députés se sont occupés ce matin de la nomination des membres de la commission, voyant qu'ils pensaient à moi pour en faire partie, je les ai suppliés de n'en rien faire, parce qu'il m'était impossible d'accepter un pa-
reil honneur, et je viens vous réitérer que je ne me sens ni la force ni la capacité nécessaires, et que je persiste dans mon refus. Il n'y a ni peur ni fausse modestie dans mes motifs, ainsi que je l'ai marqué à M. Laffitte dès que j'ai eu connaissance de la nomination. Le choix qu'on a fait des autres membres de la commission augmente les regrets que j'ai de ne pouvoir être leur collègue.
« A. Odier. »
Paris, 29 juillet quatre heures trois quarts.
M. Baude, et militaires sous le colonel Zimmer; l'autre organisé avec plus de timidité par la réunion des députés et qui ne savait pas si le pouvoir lui serait cédé sans résistance. Seulement la puissance des noms propres était là ; chaque époque a son aristocratie ; la popularité a ses saints d'enthousiasme et ses légendes. Pelits et grands connaissaient le général Lafa) et te, raôléà tous les complots depuis la Restauration. L'adjudant-général Dubourg, le colonel Zimmer, ne pouvaient que reconnaître et saluer une pareille renommée. Tous les autres noms jouissaient également d'une popularité acquise dans les débats de la tribune pendant la longue lutte contre la Restauration. C'était donc en comptant sur cette puissance des noms propres que devait s'effectuer 1^ passage du pouvoir du général Dubourg à la dictature de M. de Lafayette. Avant de suivre cette phase nouvelle des événemens n'est- il pas utile de jeter un coup -d' œil sur la vieille royauté et de voir ce que Charles X opposait à cette terrible insurrection !
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ET 29 JUILLET
Sunt-Cioud. — Sécurité et ténacité du vieux roi. — Lâchasse. —Le jeu. — Rapports du maréchal Marmont. — Ordres de Charles X. — Tiédeur de tout ce qui rcntoure. — Plaintes et clameurs. — Les ministres. — Concentration des pou< Toirs aux Tuileries. — Salon du maréchal — Conseil des ministres. — L'état de siège. — Les députés aux Tuileries. — Faiblesse et décousu de tous. — Première démarche auprès du roi. —MM. deSémonville et d'Argout. —M. de VitroUes. — Résistance de Charles X, — Le ministère de M. de Polignac k Siînt-Cloud. — Dernier conseil. — Démission. — Formation du ministère de IL de Mortemart. — Mesures qui l'accompagnent. — Quel eût été le résultat de ce ministère? — Pouvait-il sauver la dynastie?
Destinée fatale de toutes ces résidences qui environnent Paris ! construites ou embellies par la munilicence des Bourbons , elles ont été témoins de leurs profondes catastrophes! Lorsque vous parcourez Versailles, ses bosquets odorans, ses riantes charmilles, avec le souvenir de Louis XIV vient au cœur aussi la mémoire de la triste journée du 44 octobre où le roi Louis XVI fut traîné captif au milieu d'un cortège hideux. A Saint-Cloud , cet admirable séjour où les pelouses sont si vertes, où les cascades murmurent si doucement sous les arbres séculaires plan-
II
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tés par Monsieur, frère de Louis XIV, nous allons assister aux funérailles de la branche ainée des Bourbons. Je laisse à d'autres écrivains la facile mission de flatter le pouvoir victorieux, serait-il peuple ; pour moi, je vais suivre avec respect les dernières résistances de ce vieux monarque frappé dans sa lignée par un arrêt fatal, comme ces familles des rois de la Grèce dont l'antiquité a gardé la mémoire. A cette triste époque de sa vie Charles X déploie un caractère inflexible, immuable, qui porte avec lui-même quelque chose de religieux ; lui seul dans cette crise fatale conserve jusqu'au dernier moment un caractère solide eit la foi dans sa cause perdue. Tandis qu'autour de lui les conseils faibles et pusillanimes se multiplient à renvi, Charles X seul garde le sang-froid et^la volonté suffisante. 11 a dit : « plus de concessions » (ce fat une faute sans doute), cette parole jetée il la tient fermement; il ne devient faible que parce qu'on soulève en lui des sentimens douloureux ; et vieillard des temps antiques, il est désarmé mais il ne rend pas volontairement son épée.
. L'étiquette voulait que la royauté passât quelques mois de Tannée dans chacune d£$ résidences, coutume traditionnelle des châtelains qui venaient visiter leurs vassaux et tenir cour plénière pour verser ridiesse et abondance dans toutes les parties de leurs domaines : le séjour du roi était pour Compiègne^ Fontainebleau, Rambouillet, l'occasion de splendides : réceptions et d'abondantes aumônes ; les résideuces de Versailles et de Saint-Germain seules ne voyaient pas le roi : Versailles , parce qu'on craignait de dédiaitter l'opinion par un retour aux coutumes et aux
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résidences pemaiadaeiite& de Louis XI Y , et peut-être aussi parce que le palais n'était pas convenablement disposé; Saint-Germain 9 parce que le château trop vieilli n'était [dus qu'un rendez -vous de chasse où le roi ne faisait que passier (*). Toujours matinal et vigilant , selon le bon dire des dbasseurs de Phœbus^ seigneur deFoy, Ghâr^ les X faisait retentiar le son du cor dans les épais sen* tiers de la forêt, même aux froides journées d'hiver. Enfin , dans les granldes ohateurs^ là cour habitait Saint-Cloud('), parce que cette résidence, par sa proximité de Paris, était facile au roi; les ministres sans retarder les affaires pouvaient tenir conseil en sa présence •et faire signer leurs portefeuiHes. Pour les habitans c'était une époque de bénédiction, car la famille royal^ répandait partout la bienfaisance.
Dans ce château de Saint-Cloud, le dimanche 25 jmllet, au conseil de deux heures furent signées les ordonnances, arrêtées en principe depuis dix jours environ; il s'y manifesta un peu de tristesse, une cer*taine inquiétude à la réception de la messe ; mais le nÀ était tellement convaincu de son droit et de la né* eessité de ces actes , et même si follement assuré de l^or exécution , qu'il ne parut que légèrement ému. Le soir il fit sa partie de whist qu'il aimait autant psd* habitude que par goût; l'étiquette le voulait ainsi : œs parties étaient au reste un moyen de faire une laveur, d'honorer d'une marque de bienveillance per-
(') Les tableaux des chasses du pièces tuées. C'est un beau livre
roi, coQâervés par les ordres du pour les chasseurs, comte de Girardin, forment une
série de volumes reliés qui se trou- C) Le séjour à Saint- Cloud du*
vent à la bibliothèque du Louvre, rait depuis juillet jusqu'à septem-
aves rindication de toutes les bre : le jeune duc de Bordeaux et t.
sonnelie un ambassadeur, un homme d'État, un Yieux soldat ; le roi désignait lui-même ses partenaires comme autrefois Louis XIV les gentilshommes qui devaient tenir le bougeoir dans la balustrade, et on s'en revenait content le soir quand on avait fait le whist du roi. Le 25 il ne fut pas dit un seul mot des ordonnances , le silence le plus absolu était recommandé.
Le lendemain lundi 26, Charles X en tenue de chasse alla courre un cerf à Saint-Germain; le roi annonça les ordonnances insérées au Moniteur, causant avec une certaine loquacité comme tous ceux qui ont besoin de se justifier {*). 11 y avait de Feffusion dans ses paroles, on aurait dit qu'il cherchait à épancher son âme : « Ce n'était pas lui qui était l'agresseur, la Chambre l'avait insulté personnellement; il ne voulait être le maître qu'un moment pour le bonheur de ses sujets et pour ramener les choses à leur état légal ; il voulait la Charte comme il l'avait jurée à Reims, et le pays lui saurait gré d'avoir suspendu momentanément l'empire des lois pour combler Tabime des révolutions. » A son retour les rapports étaient tous rassurans, M. de Polignac se félicitait du peu d'impression produit par les ordonnances, et c'était la vérité. La journée du 26 juillet fut si calme , l'aspect de Paris si merveilleusement tranquille que le roi put réellement croire que l'exécution était complète et
Mademoiselle venaient faire leurs grâce charmante, un laisser-aller, emplettes à la foire, comme de un abandon dont tout le monde a simples et bons petits enfans. gardé souvenir; il était même un
peu bavard , comme Henri IV , ^*} Charles X parlait avec une dans les causeriesdeTaprèSidîner.
qu elle n'éprouverdit aucune difficulté ('). Aussi le soir se montra-t-il radieux ; avec ce toif. charmant qui séduisait tout le monde, il parla des bienfaits qu'il réservait à son peuple; le maréchal Marmont vint à Tordre , et le roi lui remit les lettres qui Tinvestissaient du gouvernement supérieur de la division de Paris ; le général comte Coutard était absent pour les élections.
Jusqu'à quatre heures du soir, le 27, les rapports furent également rassurans; ils constataient quelques émeutes qui n'avaient même pas la valeur de l'échauffourée de la rue Saint-Denis, c'était alors le mot, le souvenir à la mode; la victoire avait été si facile une première fois qu elle le serait encore aujourd'hui ! Toute la correspondance du prince de Polignac, si pleine de sécurité, éloignait l'idée d'un danger réel ; le ministre semblait compter assez sur lui-même pour dissiper tous les symptômes; on ne croyait même pas que l'intervention de la garde fût indispensable. Les premiers rapports du maréchal Marmont étaient dans une pensée identique de sécurité ; le maréchal se croyait assez fort pour maintenir Paris dans l'obéissance, si bien que les troupes étaient rentrées aux casernes. Le soir également le roi fit sa partie de whist, mais Taspect du salon était triste , abattu ; le roi te-
(*) M. de Polignac était si plein de sécurité qu'il écrit au maréchal Marmont le billet suivant, qui doit paraître un peu étrange.
A M» U duc de Raguêe»
Le28jiiUietl830.
t Vous feriez bien, je crois, monsîeiir le maréchal, de ikire dire à
M. de Saint-Chamans que le roi donnera de l'argent aux ouvriers qui ont faim, s'ils quittent les révoltés, et qu'il le lasse crier partout, et que d'un autre côté un conseil de guerre doit juger les coupables.
t POLIfiNAC. »
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nait machinalement les cartes avec na TÎsîbte senib» ment d'inquiétude, néanmoins avec une invariable fermeté, d'aotant plus imposante qu'autour de hii il ne voyait que des phj'sionomîes abaissées et pusillani^ mes. Déjà commençait ce système de petites déser* tiens qui signale la chute des causes : de grands vides se faisaient remarquer aux antichambres; chacun prenait ses précautions.
Le 28 au matin les détonnations d'artillerie se flnent entendre à Saint-Gloud ; répétées par les échos ^les arrivaient avec ce caractère sinistre des grandes émeu^ tes; des télescopes braqués au haut des avenues, à la lanterne de Démosthène , reflétaient le drapeau trice^ lore élevé sur les tours de Notre-Dame et de Sainf^ Sulpice; puis les éclats d'une vive fusillade et le son lugubre du tocsin envoyé dans les airs comme un ghs funèbre venaient assombrir encore ce fetal panorama. La tristesse était profonde , mais rien ne Ait changé dans l'étiquette de la cour; seulement à d'assez longs intervalles on entendait le galop d'un cheval et un aide^ de-camp trempé de sueur apportait des nouvelles sur la situation de Pari». Rfadame la Dauphine abscMè feisait vide; la dticiiesse dé Berri, par un capi4ce de fermeté éclos tout-à-eoup dans cette ftme napolitaine^ s'éitait jetée corps et ème dans^ le système des ot*donnances et approuvait complètement le roi ; ainsi était également M. le Dauphin, entouré de <|uelques officiers-généraux qui attendaient ses ordres et ef^ primaient leur opinion sur M. de Polignac assez haut pour éftre entendus*
£t ce qui' faisait à tout cela le plus touchant contraste r c étaient deux pauvres petits orphdios jm**
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^iei entourés de foitme, ifadufolûmB el de* grandeur qu'une triste de$tiitiéi3>albk condamiierà Texil; M. le dub de Bordeaux avak dix ans à peine et mà^^ demoiseUe à'ArUm un au de plus qne son frère : ib voyaient bien qu'ils passait quehyuecliosed'étpiuige» mais incapables de dMopreudre* la vérité* sur les per^ sonnes ^ sur les ehoses, ils jouaient les pauvres em- &ns! et tant était grande la itaïivetéde leurs ooeurs que Hademoîse&e , coiffée d' un kolbaçh de chasseur de h gairde, figeait les insurgés, lundis que le doc de Bordeaux les repoussait à la Dète des iroupes noyales ; innocentes images de rémecUe dtts peuples^: i d'auU-es époques la grande MadenciiseUe n'ataif^ «He pas dirigé les frondeurs et tes barricacbs? Afu- Isur de ces^ en&ns se tr<Hi^ait M. le duo 4e fiamas (')^ eoeur plus feyal qu'^tprit étende, gouverneur du îeme prince et se croyant appcèé à l'honneur de défewÉre M. le duc de ftor-deaux, oosnme Tanneg^y*- Docfaétd», le Dauphin de France; car à travers le télescope de là lanterne de Démostbéae il était facile dcYcur que l'émeute prenait un caractère immenseét SKuaçaot*
O M..4e DftnaSi né à fiarisen gnes de<48«ôà'4>S44i; à kRestaUr-
47S5, étaitfîls du bsMHon de Damas ration, ayant abandonné le seiw
de CormailtOn , colonel du régr- vice' de l'empereur Alexandre,
de iv. Marche (oava^erie) et ilffeçoiiéferLoais.XVni,.k ^eadi^de
aide- de -camp de HIonsieur maréchal-de-camp avec le titre*
(Louis XVIII), tué à Quibéron ; il de gentilhomme d'honneur et
qntta la Pnooe &v«c sa famitte d'aide<ëe-<amp du duc^d'jkigoa-
en 4 794 , et entra en 4 795 àirficoie lème ; a^ès les Ceat^aais il fut
royale d'artillerie deSaiot-Pélers- frit iieutenaat-générai, et en 4'tt3
bcMDg. Il devint eucoeanvement il accompagna M. le PaQfiiMnven
daBsrannée mese, lieutenant, ca- Espagne, à la tête d'une division.
r^aine, colonel de ia gardi», puis A eo» retour le roi Id nomma pair
f^kÊÉÊWà iwiejoTy dmaat Jee>ctaaya- deFnnceetainîstfedola guem,
Ce qui se passait à Paris était terrible : d'un côté, irritation ardente, audacieuse; de Tautre, décousu et faiblesse. Je veux bien croire qu'il y eut, comme dans tous les événemens de ce monde, beaucoup d'imprévu, une rapidité telle que les ministres durent prendre conseil des circonstances plutôt encore que de l'expérience ordinaire ; mais était-il possible dW cumuler plus de fautes, d'apporter plus d'incertitudes dans ce moment solennel et décisif? A mesure que la grande agitation prenait un développement considérable et s étendait comme la lave d'un volcan, lorsque les deux grands bras de Paris, les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau descendaient au cœur de la ville , les ministres prirent une réso* lution impérativement commandée, ce fut de placer le siège du gouvernement dans un centre commun afin que l'action fût une et rapide ; leurs hôtels étaient éparpillés dans Paris sur les deux rives de la Seine ; les affaires étrangères sur le boulevard ('), au plus beau lieu et dans le plus admirable quartier de Paris : il tenait par la rue de la Paix à l'hôtel de la justice sur la place Vendôme et aux finances par la rue de Rivoli. Tous les autres ministères placés sur la rive gauche de la Seine restaient sans communication les uns avec les autres, ce qui ne permettait pas l'unité de délibération dans une crise si soudaine. Les circonstances
puis des affaires étrangères. Char- comme on peut le voir par la pîèoe
les X l'appela ensuite auprès du suivante :
doc de Bordeaux, en qualité de saut du comte de fTall, commandant
gouverneur. laplace de Paris, à M. de PoUgnae,
S7 iaiUetf aenf heures du soir.
(0 L'hôtel des affaires étran* a Mon cher prince, d'après vo-
gères était déjà menacé dès le 27 tre billet je viens de demander à
demeuraient telles qu'il fallait un conseil réuni en permanence, car la bataille retentissait. On n'hésita pas sur le siège du gouvernement, et les Tuileries furent désignées à la suite d'une conférence entre le duc de Raguse et M. de Polignac ; le maréchal avait déclaré les Tuileries une forteresse inexpugnable : « Il faudrait, disait-il, quinze jours pour en expulser la troupe régulière. »
L'aspect de ce château suffit en effet pour constata* sa bonne situation stratégique. A son extrémité les Champs-Elysées, vaste place, vaste rue, comme ces grands vomitoires des anciens Romains, la Seine le protégeant d'un côté, la large rue de Rivoli de l'autre, et de plus la cour du Carrousel se liant au Louvre comme à un avant - poste ; dans ce palais toutes les facilités possibles pour établir un point de résistance. On divisa le gouvernement en deux parts : les ministres se réunirent dans les pièces qui précèdent le pavillon Marsan sur la rue de Rivoli , tandis que le maréchal Harmont établissait son état-major dans les vastes antidiambres du pavillon : le bras chargé d'exécuter était à côté de la pensée qui dirigeait. Maintenant pour arriver au but il fallait que le bras fût fort, bien décidé à frapper, et que la pensée fût une, ferme et indivisible.
Ainsi réunis en conseil les ministres durent s'occuper d'exécuter sérieusement les ordonnances et de se rendre à tout prix maîtres des événemens qui prenaient une tournure si fatale : le premier acte proposé au
Foucault cent gendarmes, et je avec cela nous serons en mesure,
fus venir en outre un bataillon du et il est indispensable d'être prêts
S* de ligne, et 500 hommes de la d'avance. » garde, oasenne de la rue Verte ;
&2 L*EDROPE DEPI3I» tK(L
conseil par le prince de Poligntc fiât la mise inuiè' diate de Paris en état de siège ('). Cet acte qui, dbou les temps calmes aurait pu paraître une terrible et*ception, était commandé par la nécessité impératwe : on était alors sous la loi de Témeute ; la guerre civile était au sein de la capitale ; on se battait dans toutes les rues, il ne restait plus d'autorité que celle de la force; les deux préfets avaient pris la fuite ; le cours de la jufr^ tice était suspendu ; le pouvoir militaire seul demeurait debout au milieu d'une véritable bataille rangée, et la victoire devait prononcer. L'ordonnance sur l'état de siège fut donc signée*
En même temps , comme ministre dé la guerre, M. de Polignac donnait ordre aux camps de Saiab- Omer et de Lunéville de se rapprocher de Saiot-Gloui afin de protéger la demeure royale et de prendre part à la lutte si vivement engagée par la population de Paris. Dans ces derniers conseils des TuikMries on discuta de nouveau la question de savoir st des contmissâires extraordinaires seraient envoyés dans lis département pour assurer la ferme exécution des
(') Voici le texte de Tordonnance qt\ mettait Paris en état de siège ; on yoitqa'eiie estfondéesur la législation de l'Empire, et que les décrets de Napoléon sont invoqués par Charles X«
ce Charles, etc.
« Vu les articles 53, 401, 402 et 4(13 du^décret du 21 décembre 4844,
ce Considérant qu'une sédition intérieure a troublé dans la journéectu 27 de ce mois, la tranquil^ lité de la ville de Paris,
<c Notre conseil entendu, nous
avons ordonné et ordonnons -ce qui suit:
«c Art 4^ La viUe de Paria «st mise en état de siège.
« 2. Cette disposition sersrpubliée et exécutée immédiatcBictit
a 3 . Notre minlstresecrétaire d'Etat de la guerre est chargé dèrexécaiioD 4e 'ta fréseit» eiàoBnsHW.
« Donné en notre château de Saint-Cloud, le 28« jour de juillet Tan de grâoe 4S30^ et dei not^e règne le sixième.
ce Signé tOÊàMs^tSi v*
le président éa conseil desmi^^
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dres du roi comme I^Empîre Tayait M% en iS4S dans M derniers jours, mesure tardive et qui nepouvait aïoir alors d'exécution possible ; les événemens mar* diaient si yite! Mais ce qu'on ne conçoit pas, c'est que les barrières n'aient pas été gardées m les routes éclai* rées, afin d'empêcher les courriers insurrectionnels de sortir pour agiter la province; l'incurie même alla jusqu'à ce point que les diligences purent se paToiser de drapeaux tricolores sur les routes royales (*); Comment expliquer encore qu'on n'ait pas détruit (W préservé les télégraphes que le parti triomphant pouvait faire jouer à son gré pour annoncer sa victoire ? Enfin ce qui témoigne encore combien il y avait de posillammité, de décousu dans ce mélan^ de violence M de légalité, de force brutale et de constitutionna^ lîlè maladroite, c'est que le procureur du roi, homme ierme et de parti, attendit qu'il y eût des signatures à la protestation 4es journalistes, c'est-à-dire un corps de délit, ptmr lancer des mandats d'amener, comme sien matière de coup d'État, quand on a fait nolenee à toutes les règles , on ^vait s'arrêter à une exc^tion de greffe : qu'arriva-t-il ? C'est qu'alors ces mandats (*) ne purent être exécutés.
sans même se demander s'il n'y avait pas un parti à prendre?
( ^) Cette question des mandats d*&rréts fut (Msoutée devant la cour des pairs, et le juge dlnalniction eut besoin de s'en disculper.
Au reste, voici la liste des personnes contre lesquelk» ils'étiéent lancés. Mais rien pourtant n^t plus mcertaîn etTOokis coiistalé.
MM. Eosèiw Sahrerte, ^ef^géné-
diargé par intériai du portofeaille de la guerre,
€Si^ : prince DB Polign ac.
t Le garde des sceaux, ministre seoétaire d'Etat de injustice.
« Chantelauze. y>
[*) Ce fanent en eflRet presque pnloiit les dSigences qui apportèrent et transmirent la nonvelle de rinsurrecthm; et les autorités leB' laissaient passer Hbrement ,
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Quel désordre, quelle i mprévoy ance dans ces actes des ministres ! nulle action vigoureuse ; un véritable malaise dans tous ces cœurs et dans ces esprits, depuis le conseil des ministres jusqu'aux derniers officiers d'étatmajor du maréchal. Dans ce conseil permanent, M. de Polignac seul paraissait en une parfaite et idéale sécurité; les autres ministres, inquiets, haletans, semblaient attendre de lui force et confiance : Fémotion de tous était visible, et ce sentiment intime se montrait à un plus haut degré encore au front du maréchal Marmont et des officiers qui se groupaient autour de lui : on faisait son devoir, mais avec tristesse; on aurait donné quelques années de sa vie pour qu'une négociation pût s'entamer. Quand les résistances sont ainsi menées, il est rare qu'elles produisent d'heureux effets; telles ne sont pas les allures de la force et du droit : si Bonaparte avait été ainsi disposé, que seraitil advenu au 14 vendémiaire et au 18 brumaire, précisément au palais même de Saint-Cloud?
Au milieu de ces inquiètes préoccupations , plusieurs visites vinrent encore aux Tuileries ébranler les convictions déjà si incertaines : la première fut
raux Demarçay, comte Clausel, Max, Lamarque, Tircuir de Corcelles, Benjamin Constant, le c^mte de Bondy, Duris-Dufresne, Vienuet, Daunou, le général Mouton, Labbey de Pompières, Mauguin et Devaux, avocats, le marquis de Grammont, Isambert et Odilon- Barrot, avocats à la cour de cassation, Mérilhou, avocat, Charles Dunoyer, publiciste, le général Psgol, les gérans et rédtacteurs des journaux le Courrier français^
la Tribune des départemens^ le Constitutionnel,, le Journal de PariSy le Figaro, le Joumcd du commerce, le Temps, le N€Uùmal et le Globe. Les colonels deBriqueville et Jacqueminot, MM. Dupont (de l'Eure), Mercier, Audry de Puyraveauy de Schonen, conseillers à la cour royale, de Podenas, conseiller à la cour de Toulouse, Chardel et Bavoux, juges au tribunal de la Seine, anciens députés, Madier- Montjau , conseiller à la cour
celle de M. Arago. Entre lui et le chef des troupes royales existait une \ieille et scientifique liaison : indépendamment de ses qualités militaires, de ses talens incontestables et de sa capacité à l'épreuve, le duc de Raguse était un esprit fortement orné , avec le goût des choses littéraires et artistiques : membre de l'Académie des sciences il s'était lié avec M. Arago, et la diversité des opinions politiques n'empêchait pas cette franchise de rapports qui datait de 1816. Dés le mardi 27 juillet M. Arago avait témoigné le désir de voir le maréchal : il le savait aux Tuileries et il y vint le mercredi dans la matinée. Telle était Tabsence de toutes précautions à Tétat-major que tout le monde y pénétrait; et comme les officiers étaient attristés des pénibles devoirs de la discipline, tous ceux qui portaient un cœur libéral, des. paroles de pacification et de paix étaient accueillis avec joie. Lors donc que Taide-de-camp de service, M. de Guise, annonça la visite de M. Arago, toutes les portes de Fétat-major forent ouvertes, et ceui que j'appellerai les deux amis se trouvèrent en présence. Ce qui fut dit était de nature à ébranler encore la conviction du maréchal : M. Arago peignit le sang répandu à grands flots, la résistance de tous aux ordonnances ; et le maréchal qui déjà s'était plaint amèrement à M. Arago des inflexibles lois de la fatalité , de tout ce que les
royale de Nimes. Etaient placés en Tracy fils, de Vatioiesnil, minis-
surveiUance MM. Jacques Laffitte tre d*Etat, le vice-amiral Truguet
et Casimir Périer, banquiers, le et le comte de Montalivet, pairs
baroQ Louis, ministre d'Etat, le de France, Charles Comte, ancien
général comte Gérard, le colonel rédacteur du Censeur européen et
Fabvier, le général Mathieu Du- Barthe, avocat. mas, de Lafayeite père, Destuttde
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devoirs du soldat avaient de pénible, dut être fwtement ému de ces observations tristes et lamentables. M. Arago osait lui dire « que le meilleur moyen de se réhabiliter des |)énibles souvenirs de 1814 était d*en fmir avec son commandement et d'offrir sa démission au roi. » C'était vraiment saisir le maréchal par la fié* trissurc de son cœur, sonder la plaie encore saignante ; il y avait sur le front du vieux soldat un pénible sentiment de désespoir, et avec cela la voix de l'honneur qui rerapèckail de se rendre aux paroles de M. Arago ('). Cette lutte morale pouvait-elle permettre la sérénité et la vigueur nécessaires dans les ordres de commandement ? On inippelait au duc de Raguse un souvenir douloureux pour attiédir son âme, pour réveiller son émotion. Bonaparte, en pareille circonstance, se d^ fiant de lui-même, n'aurait pas manqué de faire arrêter M. Arago (*).
C'en était déjà trop, lorsqu'on annonce une nouvelle visite : ceux qui viennent sont des hommes considéra* blés que le maréchal a plus d'une fois rencontrés dans sa vie. En tête se présente M. Lafiitte : pour lui c'est une amitié de famille, ce sont des rapports d'intérêts:; la maréchale est la fille de M. Pérégaux, l'associé, le corn-manditaire de M. Lafiitte , et le duc de Raguse a été
(*) Déposition de M. Arago devant la cour des pairs.
( * ) Déjà les rapports du maréchal Marmont à Charles X se ressentent de rétat incertain et douteux de son esprit.
Mercredi à neuf Iienres du matin.
« J'ai déjà eu l'honneur de rendre hier compte à Votre Majesté de la dispersion des groupes qui ont
troublé la tranquillité de Paris. Ce matin ils se reforment {duâ nombreux et plus menaçans encore.
Ce n'est plus une émeute, c'est une Révolution. Il est urgent qm Votre Majesté prenne des moyens de pacification. L'honneur de la couronne peut encore être sauvé; demain peut-être il ne serait ping temps. Je prends pour la journée d'aujourd hui les mômes mesures
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Tobligé de sa maiâoii* En 4814, n'est-ce pas dans la aaloa de M. Laffîtte qu'il a lui-même fait son adhésion au gouvernement proTisoire de H. de Talleyrand, circonstance qui lui a tant été reprochée dans sa vie? Avec M. Laffiita est M. Casimir Périer dont le caractère eslhonorable, la réputation intègre et la fortune de premier ordre. Quand des bommes de cette importance se mettent à la tète d'un mouvement il est trop tard pour qu'on le dédaigne : avec eux sont de braves soldats comme lui, des camarades de l'Empire, les généraux Gérard et Mouton ; enfin un vif, un éloquent interprète du barreau, M. Mauguin. Députés de Paris, ils se posent comme les ïnédiateurs entre le roi et le peuple insurgé. Les véritables intermédiaires entre l'autorité et Tinsur* rection : ils proposent une trêve aux conditions du retrait des ordonnances et du renvoi des ministres. Ce résultat d'une trêve , le maréchal le souhaite ; ses traits altérés prennent un caractère convulsif parce qu'il y a lutte en son âme déjà ébranlée par IL Arago; il est maintenant séduit, fasciné par ces dqfHités. Ceux-ci proposent une suspension d'armes : s'il la refuse , c'est les larmes aux yeux , en invo- ^piant ses devoirs militaires; il en parle toujours
que pour celle d'hier. Les troupes seront prêtes à midi, mais j'attends arec impatience les ordres de Votre Majesté. »
TroU h«ares et demi.
c Tai mis en mouvement mes différentes cdonnes à l'heure indiquée.
a Dans la marche des troupes, partout les groupes se sont dispersés k leur approche, mais dans
presque toutes les rues des coups de fusil sont partis des fenêtres de toutes les maisons, les troupes assaillies ont riposté, et leur marche partout n'a été qu'un combat.
« Les troupes ne sauraient courir le risque d'être forcées d'évacuer leurs positions; mais je ne dois pas cacher à Votre Majesté que la situation des choses devient de plus en plus grave. »
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avec désespoir ; et dès - lors comment va-t-il conser* ver encore cette énergie , cette unité de commande ment, ce sang-froid de résistance indispensables dans une occasion aussi périlleuse (')?
Voilà pour le maréchal Marmont; maintenant les députés désirent voir M. de Polignac et sur ce point. s* élève une question grave :. le président du conseil pouvait-il, devait-il les recevoir? M. de Polignac a commis assez de fautes; sa mémoire se rattache assez cruellement à la chute de la monarchie ' de Charles X pour qu'il soit bien sévèrement jugé par Thistoire; esprit de vanité, de personnalité et de conviction avec un cœur honnête et une tète médiocre, voilà le jugement que portera sur lui la postérité impartiale. Ceci concédé, une fois M. de Polignac et le conseil des minisires qu'il présidait pouvaientils, en cette circonstance, agir autrement qu'ils ont fait, c'est-à-dire recevoir ces députés et transiger avec eux ? Pour résoudre cette question , il faut d'abord bien constater le but de la démarche des députés et la situation particulière où se trouvait visà-vis d'eux M. de Polignac : les ministres étaient les
( ' ) Immédiatement le maréchal Marmont rendit compte au roi de la visite des députés aux Tuileries.
Mercredi trois heures»
a A l'instant où j'allais fermer ma lettre se sont présentés chez moi MM. Casimir Périer, Laftitte, Mauguin, le général Gérard et le général Lobau. Ils m'ont dit qu'ils venaient me demander de faire cesser le feu. Je leur ai répondu que je leur faisais la même prière, mais ils mettent pour condition à
leur coopération la promesse do rapport des ordonnances. Je leur ai répondu que n'ayant aucun pouvoir politique, je ne pouvais prendre aucun engagement à cet égard.
Après une assez longue conversation, ils se sont bornés à me demander de rendre compte de leur démarche à Votre Majesté.
« Je pense qu'il est urgent que Votre Majesté profite sang retard des ouvertures qui lui sont faites. »
signataires des ordonnances : or que venaient demander ces députés à M. de Poiignac ? deux choses : la révocation des mêmes ordonnances et le renvoi du ministère; c'était à ces conditions seulement qu'ils s'offraient comme médiateurs pour apaiser le peuple de Paris. Eh bien! à qui voulaient-ils imposer ces concessions essentielles de leur négociation? Précisément au ministère dont ils exigeaient le renvoi et aux signataires des ordonnances; M. Laffitte allait dire à M. de Poiignac avec politesse et convenance sans doute, mais aussi avec netteté : « Vous êtes un traître, quittez le ministère, révoquez ce que vous avez fait. * Le simple bon sens devait indiquer que cela ne pouvait avoir lieu; il n'y avait donc qu'une seule ixîr sonne à qui l'on dût s'adresser; c'était le roi, lui seul pouvait prononcer entre ses ministres et les députés de Paris. M. de Poiignac en ne recevant pas les députés ne lit qu'un acte deconvenance, et j'ajouterai que sa réponse eut un sens droit et un véritable instinct de justice et de vérité : « c'est inutile; *> ces paroles pouvaient ainsi se traduire : « ces messieurs demandent que nous quittions les affaires, que nous désavouions notre propre signature, cela ne peut se faire par nous; dès-lors toute conversation n'aurait ni sens ni but; qu'on s'adresse au roi Charles X à Saint-Cloud. »
Il fut donc très malheureux pour la force morale du maréchal qu'il eût ces conversations successives avec des hommes qu'il estimait, et dont peut-être il partageait intimement les convictions : il mit dès-lors une si grande tristesse dans le devoir, un si grand laisser-aller dans les ordres, que tout fut complclc-
ment desorganisé. Quand un pouvoir s'est condamné a un acte de force et qu'il y joue sa vie, il ne doit rien écouter que i'impérative loi de sa conservation; espérer une transaction, c'est folie ; les armes à la main il lui faut obtenir la soumission, l'obéissance, saufensuitea concéder le juste et le vrai. S'ilse ramollit, il donne gain de cause à l'audace et à la sédition. C'est déjà un acte de faiblesse que d'écouter l'insurrection avant de la comprimer; il faut qu'elle vienne suppliante et qu'on l'amnistie , comme la majesté du pouvoir gracie un criminel.
A ce moment se faisait encore une démarche honorable de la part de deux hommes de courage et de distinction; démarche néanmoiAs qui jeta plus d'incertitude encore et de décousu dans la défense de la cause royale. Ceux qui ont connu M. de Sémonville (*) doivent reconnaître que nul esprit n'était plus iin, plus juste appréciateur des temps et des situations : il avait passé à travers tantd'événemens, jugé tant d'hommes et de choses, qu'il lui en était resté une sorte de raillerie générale qui lui faisait
( ' ) Lo marquis de Sémonville, né en 1759 de Huguet deMontaran, conseiller aux conseils d'Etat et privé, secrétaire du conseil royal des finances, avait commencé sa carrière en i 777 par la charge de conseiller aux enquêtes du parlement de Paris. Sa première mission diplomatique datait du ministère de M. de Montmorin qui l'avait envoyé à Bruxelles; un instant ministre plénipotentiaire à Gènes, il avait été désigné par Louis XYI pour Fambassade de Constantinople lorsque le i 0 août
suspendit son départ, et au mois de mai 1 793 , il reçut l'ordre de se rendre à ce poste ; on sait alors soq ^* lèvementpar rAutriche,sa captivité et son échange en 1795 avec plusieurs députés de la Conventioa contre la fille de Louis XVL Bonaparte, après le i 8 brumaire, nomma M. de Sémonville ministre plénipotentiaire à La Haye, puis^sénateur en \ 805 ; à la Restauration il fut créé pair de France et grand référendaire de la Chambre. Le 20 décembre 1 81 7 le titre de marquis, fut attachée sa pairie.
parfaitement pénétrer les qualités et les défauts de chaque cause et de chaque individu. Au reste grand référendaire de la Chambre des pairs il aimait la dignité de son corps; avec Tinstinct intime des majorités et des minorités il savait à point nommé ce qu'une situation pouvait produire, et il n'était pas de ministre, sans en excepter M. de Polignac, qui ne consultât M. de Sémonville sur les chances de sa durée et de sa puissance politique. Le salon du grand référendaire, le plus agréable de Paris , était visité par tous les partis; il avait arrangé ses convictions de famille avec tant d'art qu'il y avait un petit côté pour tout le monde : royalistes , constitutionnels, bonapartistes venaient aboutir également chez M. de Sémonville; et en vérité chacun y trouvait contentement, bonne compagnie et bon accueil.
Dès le 26 au matin, à l'apparition des ordonnances, M. de Sémonville avait groupé autour de lui quelques pairs : c'était une situation si étrange que celle qu'allaient faire naître ces ordonnances qu'on dut naturellement se demander quel rôle allait jouer la pairie dans la scission. Le 26, tout cela dut se borner à des conversations, à de simples examens, car Paris demeurait tranquille. L'émotion de la journée du 27 fut plus grande , les conversations devinrent le soir plus animées dans le salon de M. de Sémonville ; il s'y trouvait use quinzaine de pairs, et parmi les influens{MM. de Broglie, Pasquîer, Mole, et avec eux, dans un ordre j[)olitique moins élevé, un hommed' activité, de courage et de talent administratif qui savait se mettre au front de toutes les causes en péril par un besoin naturel d'être et de se montrer : je veux parler de M. le comte ]d'Ar-
gout (*), d'une bonne famille parlementaire poussé à la pairie par M. Decazes. M. de Sémonville et lui engagèrent une sorte de colloque à part sur la nécessité d'intervenir; il fallait aller ou au roi ou au président du conseil, présenter la situation douloureuse de Paris, exposer Tcsprit et lessentimens de la Chambre des pairs, déclarer, presque au nom de cette haute Chambre, qu'il importait de retirer en toute hâte les ordonnances, changer le ministère et rentrer dans les voies de la Charte si fatalement méconnue. Les journées sont longues en juillet, Taurore vient de bonne heure, et le soleil dorait à peine le sommet des arbres du Luxembourg que déjà dans ce splendide jardin deux hommes se rencontraient : M. d'Argout cl M. de Sémonville ; chacun avait son passeport, quelques louis dans sa poche, le désir et la volonté d'aller à Saint-Cloud ou auprès des ministres pour demander la cessation des hostilités qui devenaient si menaçantes pour la couronne et le pays.
Après quelques informations, ils apprirent que les ministres étaient réunis aux Tuileries, et qu'ainsi ils pouvaient y venir, s'entendre avec le maréchal Marmont, demander enlin une explication au prince de Polignac lui-môme avec lequel M. de Sémonville avait eu tant de rapports officiels comme grand référendaire. Le trajet se fit à pied de bonne heure , sans obstacle , et le pont Royal traversé , les deux pairs se
( ' ) Le comte d'Argout, d'une fa- Pyrénées pendant les Cenl-Jours
mille noble du Dauphiné, auditeur il reçut la préfecture du Gard en
au conseil d'Etat sous l'Empire, 4*17 et le titre de conseiller d'E-
fut nommé maître des requêtes à tat; il fut fait pair de France le 5
la Restauration ; préfetdes Basses<>- mars 4 84 9.
firent annoncer à la grille chez M. Glandevès leur collègue, très empressé de les recevoir. M. de Glandevès, de famille royaliste (*), bon gentilhomme d'origine et gouverneur des Tuileries, appartenait néanmoins à ces opinions tièdes et honorables, en majorité dans la Chambre des pairs ; ses affections n'étaient pas pour M. de Polignac ; tout esprit aventureux lui faisait peur , et comme une multitude de pairs il eût désiré que le système de M. de Martignac eût prévalu dans les conseils de Charles X. C'est assez dire que MM. de Sémonville et d'Argout furent immédiatement introduits (') dans ce double appartement du château qui contenait, et l'état-major du maréchal Marmont, et le conseil des ministres. Il y avait chez M. de Polignac un tel sentiment des convenances, une telle estime de la Chambre des pairs, qu'à peine MM. de Sémonville et d'Argout furent-ils annoncés, il vint lui-même au-devant de ses collègues; et ici M. de Sémonville engagea, je ne dirai pas une conversation (l'expression serait trop faible), mais une véritable
(')Le baron de Glandevès, d'une antique famille qui comptait plus de soixante chevaliers dans l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, était né à Marseille en 4768. À la Restauration il entra dans la compagnie écossaise des gardes du corps du roi, puis fut élevé au grade de maréchal-de-camp et d'aide-ma- , jor des gardes du corps ; pair de France en 4823 et major des gardes le baron de Glandevès devint gouverneur du palais des Tuileries.
(') Le récit de M. de Sémon-
ville est plein d'animation, comme tout ce qui venait de lui ; il y avait du dramatique et du pittoresque dans chaque mot :
« Parvenu à l'état-major vers sept heures et demie du matin, je trouvai le maréchal duc de Raguse à qui je demandai de faire sortir M. de Polignac du conseil.
Le maréchal s'offrit de remplir cet offre et alla chercher M. de Polignac. Celui-ci paraît immédiatement, m'aborde avec les formes d'une politesse calme et froide :
elles sont brusquement interrompues par une vive interpellation
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dispute, comme c^était un peu le caraclère animé et Thabitude ardente du grand référendaire; il se pre* nait facilement de colère, et ces luttes, il n'hésitait pas a les soutenir. M. de Polignac comme président du conseil répondit au nom de tous les ministres avec un calme fort digne et cette politesse exquise d'un gentilhomme de cour. M . de Sémon ville exigeait la révocation immédiate des ordonnances et la retraite du ministère : c'était ici la même demande que les députés de Paris avaient faite ; or les ministres réunis aux Tuileries étaient-ils compétens pour les satisfaire? M. de Polignac se borna donc à répondre : « qu'il s'agissait de l'autorité du roi, de sa prérogative, et selon lui la monarchie serait peidue le jour où une concession serait faite. » A cela M. de Sémonville répliqua que l'irritation était telle dans les esprits qu'on ne pouvait plus répondre de rien et qu'il y avait imprudence à jouer un tel va-tout. « Du reste, ajouta M. de Polignac, M. le marquis de Sémonville, représentant de la Chambre des pairs, peut se rendre à
de ma part. Une séparation profonde se prononce entre celui qui vient demaniier, au nom de son corps, le salut public, la cessation des hostilités, la révocation des ordonnances, la retraite des ministres, et celui qui essaie encore de prendre la défense des circonstances déplorables dont il est le témoin et l'auteur. L'élévation des voix appelle dans le salon du maréchal, d'une part les officiers-généraux et aides -de -camp qui étaient dans la première pièce ; de l'autre, les ministres restés dans la salie du coosetL Une discussion.
nouvelle s'engage pendant laquelle on invite les généraux à se retirer.
D'un côté M. d'Argout, le maréchal dont le désespoir était visible et qui m'appuyait de toutes ses forces, M. de Girardin resté après le départ des généraux; et de l'autre, les ministres dont l'attitude et les traits témoignaient de leur aflliction et d'un pouvoir supérieur au leur. M. de polignac soutenait presque seul cette lutte inégale. Il y mit fin en proposant de se retirer en conseil pour délibérer. Le temps que nous laissait la délibération des min&tres fut
Saint-Cloud , et là, se porter accusateur des ministres, éclairer la religion du roi et obtenir ce qu'il sollicite au nom de son corps. »
L'échange des paroles devenait si vif, si ardent, que pour couper court M. de Polignac congédia pour ainsi dire MM. de Sémon ville et d'Argout en disant : « que le conseil allait en délibérer. » Et ici se forme, au milieu de l'état-major, un nouveau conciliabule capable encore de démoraliser tout système de défense : c'est M. de Sémonville qui discute tout haut avec le maréchal Marmont, M. de Glandevèp, le comte deGirardin, si remarquablement spirituel; et de quoi s agit-il dans ces conversations? Tous accusent M. de Polignac et le conseil des ministres : « Ils perdent la monarchie, s'écrie-t-on, et il faut la sauver à tout prix. » Alors, chose inouïe! on offre au maréchal de la préserver par une sorte de coup d'État à la façon du xvu* siècle , un enlèvement entre deux portes de palais, des barricades de velours et. de soie ; M. de Glandevès offre , comme officier des gardes, d'arrêter tout ce conseil des ministres et de les placer sous l'épée du maréchal, tandis que lui-même,
employé à supplier le maréchal de mettre un lui-même à celte horrible tragédie. Nous osâmes aller jusqu'à lui demander de retenir les ministres sous la garde du gouverneur qui, par un mouvement généreux, consentait à consacrer son épée à cet usage. M. d'Argout s'exposait au danger d'arrêter les mouvemens de Paris en portant an milieu du peuple cette nouvelle.
Dans l'exécution de cette résolutioii extrême qui pouvait eneore
sauver la dvnastie, le maréchal et moi nous portions nos têtes à Saint-Cloud et les offrions pour gage de nos intentions. Le maréchal, «ému jusqu'à répandre des larmes de rage et d'indignation, balançait entre ses devoirs mililaires et ses sentimens. Son agitation était presque convulsive ; nous Pavons vu deux fois se refuser avec véhémence aux ordres qu'on venait lui demander de tirer le canon à mitraille. »
MM. de Sémonville , d'Argout iront à Saint-Cioud offrir leur UHc en gage de la mesure et demander au roi la révocation des ordonnances.
Celte résolution si louée dans le temps comme un acte de courage n'était-elle pas étrange, et avec tout le respect (fue je porte à la mémoire si honorable de M. (le Glandevès, dois-je partager Féloge qu'on lui donna? Un ofïicier des gardes, sans les ordres du roi aurait porté la main sur le conseil des ministres, était-ce là de Tordre monarchique? Ce ministère étaitil bon ou mauvais? Les actes de son autorité étaientils conformes aux intérêts du roi et du pays? Ce n'était pas à un soldat qu'il appartenait de le juger. Le maréchal Marmont resta donc dans son devoir en repoussant une telle pensée. Cependant, je le répète, de toutes ces conversations il résulta une faiblesse, une incertitude dans tous les actes du maréchal au désespoir: les contre-ordres succèdent aux ordres*; nulle unité dans la marche des troupes; on annonce un armistice entre le peuple et les soldats, la garde et la ligne mettent des mouchoirs blancs à leurs baïonnettes pour en témoigner; on veut que les maires de Paris se fassent intermédiaires entre les troupes et le peuple. De là ces fraternisations entre la ligne et la multitude; Tinsurrection s'enhardit au milieu de ces hésitations , on se défend mal ou l'on se défend trop; sur on point il y a des flots de sang répandu, sur l'autre on ne riposte môme pas aux coups de fusils qu'on reçoit. « Monsieur le maréchal faut-il tirer à mitraille, vient dire un officier, car la rue de Richelieu est envahie? — Non » répond le maréchal en pleurant, et bientôt les pièces d'artille-
rie sont prises par le peuple. On avait promis la veille de garder le Louvre et on l'évacué presque sans défense (*); l'instinct de la discipline militaireest même presque perdu, et c'est dans ces circonstances qu'un cabriolet de poste préparé par les soins de M. dé Glandevès conduit en toute hâte MiM. de Sémonville et d'Argout à Saint-Cloud.
Quelle était la disposition d'esprit du roi Charles X et de sa cour lorsque les événemens terribles de Paris éclataient autour de la couronne? Pour s'expliquer tout l'avenir fatal qui se prépare , il est besoin de répéter cette vérité historique : que, dans l'esprit de Charles X , les ordonnances étaient une résolution forte, inflexible, résultant à-la-fois d'une conviction religieuse et d'une idée politique. Le vieillard couronné se croyait dans son droit et jusqu'à un certain point dans la plénitude de son serment à Reims ; selon lui il avait épuisé toutes les voies de conciliation , il avait parlé à la France avec dignité et aux partis avec modération : les révolutionnaires s'étaient emparée de l'opinion publique et en voulaient à la couronne. Les ordonnances étaient donc son œuvre bien plus encore que la pensée de son conseil ; elles étaient comme la chair et le sang de sa couronne et
(')Sur cette prise du Louvre par le peuple il est un curieux document, c'est une lettre de M. le colonel de Salis commandant un régiment suisse, chargé de la garde du palais :
€ A-peu-près à neuf heures du matin (le S9], le duc de Raguse m'envoya l'ordre par son aide-decamp d'abandonner les apparte-
mens du Louvre, ce que je fis aussitôt que possible. Sur ma représentation que le château pouvait être pris facilement et le bataillon qui se trouvait dans la cour attaqué, le duc de Raguse me fit répondre qu'il y avait une trêve et que je devais cesser le feu ; je fis alors emmener les deux canons qui se trouvaient au Louvre; je me
voilà pourquoi il persistait avec ténacité. Charles X ne croyait pas non plus à une résistance longue A soutenue; ce qui se passait à Paris était une émeute, un complot de fédérés dont la garde ferait raison. Le roi était nourri dans cette conviction par left rap* ports inccssans que M. de Polignac lui envoyait à Saint-Cloud.
L'esprit du ministre reflétait parfaitement celui du roi, avec les mêmes idées , les mêmes vues , les mômes convictions. M. de Polignac ne trompait pas le roi, il se faisait illusion à lui-même : si la fatigue avait un instant fait suspendre le combat dans la journée du mercredi , M. de Polignac se hâtait d'écrire : « que les rebelles manquaient de poudre et que force resterait aux ordonnances. » Si les députés conciliateurs venaient offrir leur médiation entre le pouvoir et Paris en armes, M. de Polignac écrivait au roi en termes assez clairs pour lui faire comprendre que rémeute en était réduite à traiter. Les rapports du maréchal Marmont un peu plus sincères et plus alarmans n'inspiraient pas la même confiance au roi , il les taxait d'exagération , et ce sentiment respire dans ses réponses. C'est le roi qui ordonne de faire grouper les troupes aux Champs-Elysées et aux
donnais toute la peine imaginable pour faire entendre aux assaillans que la trêve était conclue, mais ils ne répondaient que par des coups de carabine, et se préparaient à attaquer. Il est vrai que le Louvre est un poste imprenable aussi longtemps qu'on veut le défendre. Je donnai donc Tordre de la retraite, •t le bataillon quitta la cour du
château au pas ordinaire... Je ne sais pas et ce n'est pas à. moi à examiner ce qui a pu occasionner la fuite précipitée de la place da Carrousel et des Tuileries, mais j*ai formé Farrière-garde dans le meilleur ordre avec un demi-bataillon de mon régiment et quel* ques détachemens de la garde française. »
Toileries et d'agir désormais par grandes masses. Telle est au reste l'opinion du général de Crossard <|ui alors à Saint -Cloud ne comprend pas cette ^erre de pots de chambre, expression toute mili- Èaire qu'il emploie pour définir la résistance des barricades.
Tandis que l'artillerie retentit, que les mille clodies se balancent dans les airs et envoient à Saint- Cloud les sons alarmans du tocsin, ce qu'on ne s'explique pas c'est l'attitude de M. le Dauphin : héritier présomptif du trône, chef naturel de l'armée, connu ^ aimé des généraux , comment se fait-il qu'il reste ainsi dans le parc ombragé sans tirer répée,et quand la garde se fait tuer comment n'est-il pas à sa tête? £sl-ce manque décourage? Non sans doute, M. le Doupbin est brave (*), partout il l'a montré : que si- ^iiieat donc cette inaction , cette nonchalance , cet ^ibandon de tout espoir? Sa place est-elle immuable auprès du roi comme une image de l'hérédité clouée aux pieds du trône? Si Bossueta dit qu'entre le roi ^ le Dauf^in il y a toute l'épaisseur d'un royaume, cest pour indiquer que nul Dauphin ne doit tirer répée de révolte contre le roi, mais ici il s'agissait . 4ie défendre la couronne menacée. Il n'y a pas d'exoisepour cela : n'approuve-t-il pas les ordonnances? Loin de là le dauphin les a secondées de tous ses moyens : est-ce l'émeute qu'il redoute ? Aucunement ; puisque la garde la brave, il peut bien la combattre comme elle. C'est donc chez M. le Dauphin une sorte
(*) Cette inaction de M. le DaiK n'y vit pas seulement un acte dofitÛB 6t le plus grand tort à son câ- béissance au roi, et on Taccusa aux yeux de Fétranger; où bsRitement de pui^animité.
d'aveugle obéissance aux ordres de son père: comme le roi ne lui dit pas d'aller à Paris, il n'y vient point; il reste inactif à Saint-CIoud; pas une volonté, pas une inspiration ne vient de lui, toute l'énergie est dans le vieux roi persévérant et tenace comme les vieillards dont parle Homère et que la fatalité entraîne d'une main inflexible.
Cependant ceux qui entouraient le roi à Saint- Cloud, plus éclairés sur la marche des événemens: les ducs de Duras, de Luxembourg, le prince de Sainte - Croix ne partageaient pas la sécurité du monarque leur suzerain et maître; et parmi ces officiers de cour de grande naissance venait d'arriver M. de Mortemart (*) , accouru en toute hâte de sa terre de Neauphle pour prendre son service auprès du roi comme capitaine des gardes à pied, chargé de défendre les portes des résidences; gentilhomme d'honneur et de fidélité, M. de Mortemart était décidé à ne céder à personne ce poste des périls. Il arrivait néanmoins sous de tristes impressions : en passant à Versailles M. de Mortemart avait vu l'agitation des esprits, le mouvement de la population révoltée, et sa .première démarche fut d'en informer le roi Charles X pour lui inspirer sans doute la sagesse de quelques concessions. M. de Mortemart n'aimait pas M. de Pc* lignac , j'entends comme homme politique ; fort lié
(') Casimir - Louis de Rochechouart duc de Mortemart, né à Paris le 20 mars 1787, émigré avec sa famille en 1791, fut élevé en Angleterre et revint en France avec sa mère en 1801. Entré en 1 803 dans les gendarmes d'ordon-
nance il passa en 1 806 sous-lieutenant dans un régiment de dragons, fut ensuite lieutenant etaidede-camp du général Nansouty, enfin capitaine en 1809. Officier d'ordonnance en 1 81 1 , M. de Mortemart fit la campagne de Russie,
avec le comte de La Ferronnays et comme lui dans le système russe, il passait pour être de l'opposition au cabinet du 8 août, ce qui lui avait valu une sorte de popularité même dans la Chambre des députés; plus d'une fois il avait été question de M. de Mortemart comme çlief d'un ministère de conciliation ou de coalition. Charles X plein d'estime pour son caractère le croyait trop lié avec le centre gauche, et à ce point de vue il ne lui accordait pas une grande confiance ; pour l'obtenir du roi, il fallait penser comme lui. Toute idée de concession n'allait pas d'ailleurs à la pensée actuelle qui jouait son va-tout, et quand M. de Mortemart lui expliqua avec étendue la situation ardente des esprits, la révolte victorieuse, le roi répondit que « dans sa conviction M. de Mortemart exagérait le véritable état des choses. C'était sans doute un bon serviteur, mais il n'y avait là rien de plus ni de moins dans les événemens que l'émeute de la rue Saint- Denis; on en viendrait facilement à bout. Vous êtes jeune, ajouta-t-il, vous n'avez pas vu le commencement de la Révolution, je ne veux pas comme mon frère monter en charrette, j'aime mieux monter à cheval. * C'était le mot consacré depuis quelque temps; comme le père de Rodrigue, le vieillard voulait soutenir l'épée, mais la main, j'ai presque dit le cœur du Cid.lui manquait. M. de Mortemart se hâta de ré-
reç^il le titre de baron de l'Empire, cl prit une part active aux campagnesde 4813etde 4814;àla Restauration Louis XYin le nomma pair de France et capitaine-colonel des Cent-Siiisses de la garde, charge que possédait avant la Ré-
volution le duc de Brissac son aïeul maternel. Il suivit le roi à Gand, et à la fin de 4845 il fut créé maréchal-de-camp et majorgénéral de la garde nationale de Paris, fonction qu'il remplit jusqu'au licenciement de 4 827.
pondre : « Sire, il serait bien possible qae le roi fôt obligé d'y monter. » Et il se retira silencieux po«r prendre le commandement de sa compagnie disséminée dans toutes les parties du château (').
C'est à ce moment qu'on vit arriver en toute hâte à Saint-Cloud , et par des voies différentes , .quelques^ voitures de poste presque aussitôt entourées par tous^ les serviteurs du château, tant on était curieux et empressé d'avoir des détails sur la marche des événemens^ Par un côté du péristyle entrait le prince de Polignac, toujours avec la même sérénité au front, la même tranquillité au cœur et la même politesse de for mes, etaprès^ lui, les ministres ses collègues, dans une agitation plu» visible, inquiets, l'air sombre, les habits un peu ea désordre, et qui néanmoins remplissaient leur devur jusqu'au bout : parmi eux M. de Peyronnet se montrait le plus vivement affecté. Par la grille entrait presque en même temps une voiture delà cour, à deuK. chevaux de poste menés par un homme sans livrée, et Ton en vit descendre les deux pairs négociateurs doot
^ (')M. Mazas, secrétaire de M. de Mortcmart en 4 830, lui attribue ce récit:
« Arrivé le mercredr à Saint- Cloud vers les dix heures du soir, je désirais voir le roi pour l'instruire de la situation de Versailles; mais comme il allait se coucher il m'a fait dire qu'il me recevrait aujourd'hui de bon matin. A peine le jour avait paru ce matin que beaucoup de gens de la cour sont venus me parler pour m'exciter à me rendre chez le roi, et à lui £aire sentir le danger de la position où nous nous trouvions. Le roi, peut-
être mal instruit, s'était refusé âi croire à la gravité du mal ; je mr suis rendu chez lui vers les m^ heures ce matin, je l'ai entretenir de ce que j'avais vu à VersailieB^.
de ce que je savais de ^Paris , eo le suppliant, au nom de son prqire intérêt, de prendre quelque nouvelle mesure, car je croyais le trônefor tement compromis. Le roi m'a répondu en me caressant de 1»
main : « Vous êtes un honnête etloyal serviteur, je sais vous apprécier ce que vous valez ; mais vousêtes encore jeune ; né dans la Révolution , vous voyez les choses^»
j'ai parlé déjà : MM. de Sémonville et d*Argout. Le grand référendaire malgré son âge semblait retrouver sa jeunesse et sa force ; tous les deux réclamaient l'honneur d'une audience du roi pour une communication des plus importantes sur les événemens de Paris. Ce voyage rapide , si empressé , avait été marqué par quelques circonstances dramatiques, ne serait-ce que l'apparition de M. de Peyronnet dans la grande allée des Tuileries et s'écriant d'un air exalté : « Allez donc, allez donc! » en montrant le côté de Saint- Cloud ; le voyage s'était néanmoins heureusement accompli ; les deux pairs avaient traversé quelques groupes de peuple , aucun ne les avait arrêtés ; et ils arrivaient sains et saufs avec la volonté de dire toute la vérité (*)/
11 se manifesta un peu d'étonnement chez M. de Sémonville quand sur le seuil du château il rencontra M. de Polignac. Cette circonstance néanmoins s'explique parfaitement : après la visite des députés de Paris au Tuileries et la conversation de M. de Polignac
ifaptèB les nouvelles idées et le moindre bruit vous étonne ; quant â moi je n'ai pas oublié comment les événemens se sont passés il y a quarante ans; je ne veux pas comme mon frère monter en charlotte, je veux monter à cheval. — le crois, Sire, que le moment n'est pas éloigné où vous serez obligé d*y monter. — Nous verrons, nous verrons I » En même temps il m'a congédié.»
(*) Je donne encore ici le récit de M. de Sémonville:
c Descendus les premiers nous lûmes entourés par une foule de
gardes et de curieux qui obstruaient le perron. Il nous fut donc facile de barrer le passage aux ministres, et particulièrement à M. de Polignac qui les précédait.
Je lui déclarai à haute voix que je n'étais pas venu pour réclamer un honneur que je voulais bien encore leur laisser; qu'il leur restait un devoir à remplir, celui d'éclairer le roi, d'apposer leurs signatures à la révocation des ordonnances, et de se retirer. J'ajoutai que j'allais attendre le résultat du conseil chez M. de Luxembourg, que les momens étaient pressans, et que s'ils
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avec M. de Scmonvillc, le conseil des ministres en permanence, dut délibérer sur la gravité des faits et la triste tournure que semblaient prendre les affaires. La question fut ainsi posée : les ministres devaient-ils rester à Paris ou se réunir à Saint-Cloud autour du roi afin d'aviser aux moyens de salut? Sur ce point la délibération ne fut pas longue et le conseil décida « qu'il se rendrait à la résidence royale. »
Comme de toutes parts les plaintes devenaient plus violentes, comme elles s'élevaient à ce point d'accuser la responsabilité des ministres, ceux-ci devaient en référer au roi et prendre les ordres de Sa Majesté elle-même pour savoir s'ils devaient garder leur portefeuille ou donner leur démission. Là où était Charles X était aussi le gouvernement ; plus on concentrait ses forces, plus on serait en mesure d'imprimer une bonne direction à la défense de la couronne.
C'est dans ce but que j^ar des voies différentes tous les ministres s'étaient rendus à Saint-Cloud. Lorsque M. de Sémonville aperçut M. de Polignac , il alla
trahissaient nos espérances, rien ne m'empêcherait de pénétrer jusqu'au roi. Après cette allocution, le passage fut ouvert à M. de Polignac qui ne répondit rien à ses collègues. M. de Peyronnet marchait le dernier. Passant près de moi, il me serra la main, sans mot dire, avec une extraordinaire énergie. J'ignore ce que devinrent les ministres ; mais à peine étions-nous chez M. de Luxembourg qu'un huissier de la Chambre vint m'appeler. M. de Polignac m'attendait âlaporle du cabinet du roi. Etonné de cette précipitation je lui fis ob-
server que le conseil n'avait pas eu le temps de délibérer, ni même de s'assembler. M. de Polignac répondit froidement : « Vous savez, monsieur, quel devoir vous croyez remplir en venant ici dans les circonstances présentes. J'ai in-' formé le roi que vous étiez là :
vous m'accusez ; c'est à vous d'entrer le premier.
« Je crois, j'ai toujours cru que les résolutions du roi, que je voulais combattre en entrant dans son cabinet, étaient personnelles, an^ ciennes, profondes, méditées, lo résultat d'un système tout à-ia-fois
droit à lui et lui démontra avec une vivacité ardente et sa pétulance habituelle le service qu'il pouvait encore rendre au roi en l'éclairant sur les dangers de la monarchie : « Président du conseil des ministres, l'initiative allait lui en appartenir : il ne devait pas hésiter à soulever l'épais bandeau qui empêchait te roi de voir la réalité des choses ; que fallait-il maintenant ? Révoquer les ordonnances sur-le-champ et donner sa démission pour former un conseil mixte, sous la présidence d'un homme considérable et populaire qui pourrait préserver les derniers débris de la monarchie ; le mode de révocation serait facile à concerter, digne de la couronne; les exemples historiques ne manqueraient pas; après la Ligue et la Fronde le Parlement était venu supplier le roi de révoquer les édits; eh bien! la cour royale, le corps de ville de Paris pourraient venir à Saint-Cloud, se jeter aux pieds de Charles X pour implorer la révocation des ordonnances, et le roi l'accorderait avec une amnistie générale. )» C'était là évidemment un projet assez singulier pour un homme d'esprit comme M. de Sémonville ; la révolte à ce moment n'était pas en disposition de s'agenouiller devant le roi; elle grondait sur sa tête pour en arracher le diadème.
politique et religieux. Si j'avais ea un doute à cet égard, il aurait été entièrement dissipé par ce douloureux entretien. Toutes les fois que j'ai approché du système du roi, j*ai été repoussé par son inébranlable fermeté; il détournait les yeux des désastres de Paris qu'il croyait exagérés dans ma Louche, U les détournait de To-
rage qui menaçait sa tête et sa dynastie. Je ne suis parvenue sa résolution qu'après avoir passé par son cœur, lorsque après avoirlout épuisé, j'ai osé le rendre responsable envers lui-même du sort qu'il pouvait réserver à madame la Dauphine, peut-être éloignée à dessein dans ce moment; lorsque je le forçai d'entendre qu'une heure,
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M. de Pdif nae se txMma donc à rqpoodre : c Qii'il ne prendrait pas celte initiative, .et que puisque M. de SéoMMiYÎlle était venu, au nom de la pairie, porter une accusation contre son ministère, c'était à lui qu'il ap^ par tenait d'entrer le premier chez le roi ; les minis^très ne seraient introduits qu'après. » Au même mo^^ ment M. de Palignac ouvrit spontanément la porte du cabinet et M. de Sémonville se trouva en présence de Charles X. Il y a toujours dans les prestiges de l'autorité royale quelque chose d'imposant et de s<>* lennel que l'esprit de parti n'a pu détruire encore en notre France; les rois portent avec eux-mêmes une empreinte sacrée qui inspire partout le respect, et Dieu heureusement a entouré le pouvoir de cette au-^ réolc indéfinissable; il n'est donc pas étonnant qu'à la vue de ce vieillard couronné et de ce front où rayoïH naienjt encore tant de majesté et de puissance, M. dé Sémonville n'eut pas d'autre mouvement que de se précipiter à genoux loyalement et sincèrement, avec cette religion que les traditions ont transmises aux âmes élevées. Le grand référendaire peignit avec chaleur au roi l'état des esprits dans la capitale, lespar^^ tis agités, l'HôLel de Ville au pouvoir de la sédition, . les députés réunis malgré le roi, la justice suspendue, l'état de siège , le désordre enfin régnant partout.
Et Charles X écoutait toutes ces paroles avec at** tention, mais aussi avec une fermeté silencieuse qui étonna M. de Sémonville lui-même; jamais le roi ne
une minute d'hésitation pouvait pussent pas la protéger. Je le fortout compromettre si les désastres çai d'entendre que lui-même la de Paris parvenaient sur son pas- condamnait au seul malheur qu'elle sage dans une commune ou dans n'eût pa3 encore connu, dans une une cité, et que les autorités ne vie écoulée au milieu des iaraies,
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s'était exrpliqué avec plus de netteté sur ses inteiitiofis : rappélaoli^esque avec orgueil ce qu'il avait filit piour la n^tien depuis s<hi avéffemetit autirâiËè^ bii liberté de la presse, les con<?essions d'hfMiliBës et de dioses, Tindépendanee de la Grèce, Texpédilion de llorée^ Navarin, Alger , le roi déclai^a que ce n'é^ tMt point lui qui avait pris Tinitiative dans la lutté aetoellement engagée : il avait fàil tout pour éviter ce coup d'État; on* TavaH forcépar* des résistànices coupables. Comme avec MJ Ae Mortemart il se résuma par ce mot ff qu'il aimait mieux nionter à cheval qu'en diarrette, » déclara&t que la liberté de la presse, telle qo'eHe existait, corrompait les mœurs, la religion; ses ordonnances étaient un retour vers la Charte, et le conseil des ministres en les signant n'avait fait que suivre ses avis et donner une preuve de dévoûment à sa personne.
Au reste Charles X pressa les mains de M. de Sémonville avec bienveillance, et lui dit de se rassurer : « La victoire resterait à la bonne cause; les ordres étaient donnés pour que des troupes nombreuses vinssent seconder la garde royale. » Nulle crainte ne paraissait àoÊic atteindre l'âme du roi^ la confiance en la providence éternelte^, la conviction de son-droit, tels paraissaient être lesmobites de Charles X. Et ce fut alors que llr deSémonville, s'adressant au cœur do vieux' monarque inflexible lorsqu'on lui parlait de ses propres dangers ou d'affaiblir les droits de sa couronne,
celui des outrages d'une popula- baissée sur sa poitrine]; il m*a dit
tion irritée. Des pleurs ont alors d'une voix basse, mais très émue : *
nfôoillé les yeux du roi ; au même a Je vais dire à mon fils d'écrire,
iottant 68 sévérité a disparu^ ses et d'assembler le conseil. » résolutions ont changé, sa tète s'est
lui rappela que madame la Dauphine était en voyage, aux eaux du Mont-Dor; les populations soulevées pouvaient ainsi que dans les plus terribles jours de la Révolution s'en disputer les lambeaux, comme 1792 ceux de la princesse de Lamballe. Alors Charles X vivement attendri s'écria : « Eh bien! Sémonville, vous avez peut-être raison, jevous remercié de vos bons avis, je vais réunir mon conseil pour prendre un parti définitif et conforme aux circonstances. »
Les ministres en effet étaient tous réunis à Saint- Gloud, attendant pour entrer en conseil le résultat de la conférence avec M. de Sémonville qu'ils considéraient comme l'expression d'un système accusateur, lequel devait librement se faire entendre aux oreilles du roi. Lorsque cette conférence fut terminée le conseil se réunit comme à l'ordinaire , et le roi put voir que bien des convictions étaient déjà ébranlées : si M. de Polignac persistait dans le calme de ses paroles et la fermeté de ses projets , il n'en était pas ainsi des autres ministres, et particulièrement de M. de Peyronnet qui pénétrait avec plus de netteté et d'intelligence l'état des affaires : il avouait hautement que le ministère du 8 août était ' un embarras pour la couronne dans un traité possible encore avec les insurgés de Paris. On doit cette justice à Charles X, que seul il jugeait bien sa position vis-à-vis le parti révolutionnaire ; seul il ne se faisait pas illusion sur l'inutilité d'une démarche auprès du comité insurrectionnel de Paris. Toute concession en amènerait une autre, la lutte était trop ardente, trop sérieuse, trop dessinée entre la maison de Bourbon et les partis pour qu'un arrangement fût
encore possible. Il n'y avait plus qu'à triompher ou à tomber avec honneur : que résulterait-il d'une concession? La presse victorieuse, et par conséquent violente , impitoyable contre le pouvoir , attaquerait le trône ; puis une Chambre qu'il serait impossible de gouverner tant elle serait hautaine ; une accusation fatale contre les ministres ; et au milieu de tout cela que deviendrait la prérogative du roi ? Y auraitil encore quelque moyen de salut ? Charles X ne le pensait pas, et à cette conviction politique venait se joindre encore un sentiment de générosité à l'égard des ministres qui s'étaient sacrifiés pour lui ; la pensée des ordonnances était moins leur ouvrage que le sien ; lui seul les avait inspirées, et c'était pour son service qu'ils s'étaient sacrifiés: fallait-il trahir tant de dévoûment ?
Charles X était donc loin encore de faire les concessions que demandait M. de Sémonville lorsque arriva un autre personnage influent qui pouvait exercer sur le roi une active influence, c'était M. le baron de Vitrolles, un deshommesquiavaient joué un rôle fort actif au sein du parti royaliste. Avec les formes les plus gracieuses et une politesse indicible, on ne pouvait posséder un système de politique plus franc et plus net que celui de M. de Vitrolles; nul ne contestait son dévoûment au roi : esprit actif et remuant, il avait toujours été l'un des conseillers les plus influens de Monsieur comte d'Artois, et le parti royaliste le considérait comme son homme d'État. Cette position l'avait rendu fort redoutable à M. de Villèle lui-même qui cherchait à l'apaiser par tous les moyens et en dernier lieu par le titre de ministre
d'État et la légation de Florence. fLe roi Chartes X avait cela de particulier qu'il croyait avaat tout à< la supériorité de ses propres idées , puis à'celle de ses amis; en dehors de ce cerclée il n'ajoutait qu'une faible créance aux paroles de ceux qui n'étaient pas très avant dans sa confiance. Ainsi ' les explications, tes prières de M. de Sémon ville avaient laissé peu de traces dans l'esprit du roi qui se bornait à dire : « Que le grand référendaire voyait mal . parce qu'il était en avant dans le parti libéral. » Mais ter^ que M. de Yitrolles, dans une entrevue à Saiiii- Cteudf eut révélé ce qui se passait à Paris,. cete lui fit impression : « Les troupes royales ne pouv^eat plus se défendre, T Hôtel de Ville était. déjà en^ insurrection municipale, des réunions de députés délibéraient sous le drapeau tricolore ; il suppliait doiic le roi d'arrêter par des concessions immédiates l'influence absorbante de M. de Lafayette. > M. de Vi«* troUes avait d'ailleurs une parole persuasite, spirituelle, imagée comme sa pensée.
A ce récit te vieux roi laissa tomber jsa têt6$ur<8a poitrine comme pour dire : « Faites ce qlie^voiils tqu-^ drez, ma causci est vaincue, » triste et vénéi^bte.^^ pect ! M. de Polignac et ses collègues, alors provoqués par M. de YitroUes, offrirent leur démission immÂ^ diate et l'on n'eut plus qu'à examiner îles questions suivantes : quel serait le nouveau président du con- ^il chargé de la mission périUeuse de défendre à^lafois la prérçtgatiyeroyate compromise et de traiter avecrtes Chambra, la presse et le peuple de Paris? Un choix paraissait plus spécialement indiqué ; et SI. de Vitrpllescomme M. de Sémonvillç, orgaiies4Siir
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ce point de quelques députés iafluens, pronencèreitt tous deax le nojni tde M. le due de Mortemart : sosi déyoûment était ineontestaftle; s'il nlavâit' pas tootos les sympathies <te Cliarles -X, ibméritait au 'moins -sa coofiaBce et il se trouvait eu outre que, par* une uiia* jûmite d'opiaions fort honorable. |)(mr la personnedu duc, il était désigné depuis long«-temps par le centre gauche de la Chambre- couime^le président nécessaire d'aniniiiistèreéeconciliatioQ. Ceitom fut doncaccepté comme le symbole d^une idée de transaction; si ^Ae roi céda ce £ut après mille instances, ' et * le dernier consul des ministres où se rédigèrent les> démissioiB fiât d'une glande tristesse. Le roi ei^priaiatt tous sas vegrets aux ministres < démissionnaires ; » ils avaient ▼ouki Je bien aTec' lui; s'il acceptait icair démission,' il leur ( conservait son estime comme à de! bons serviteurs , ne cédait qu'à la force des cireonstanceSi «> •La séparation ftit touchante; les ministres sortirent •du conseil les larmes aux yeux et ^ie désespoir an cœur. Le roi garda le seul M. de Chantelaizze quelques iastans pour contresigner une ordonnance rédî|*ée de la main même du ministre-: elle portait la momination du duc de Mortemart a la i>résid£»Ge<du conseil, comme ministre -secrétaire d'État des aifoîras étrangcnsl*).
Tel fut le dernier acte du ministère du 8 août qui
OYoïd le texte Recette «oden* dessceasx, atyoîstro seorétake
mnnr d*A^t aadlépartenmkée ia jaar
A» cfcliMn ^SM«Mao«4, l*Sfti«l- tice,
^ (S9^ « NoBS^TOBS «ëdonné et ordon-
c Charles, par la ^âoe éd floisce^piituit:
nient cte. « Art 1 '". Notre cousm iedtc>âe
c Sur le rapportée aotrengnide Ifortefaari, pairdaVmice, notre
avait creusé l'abîme où la monarchie s'était précipitée; cependant il faut le dire tout haut, la faute en fat moins aux ministres signataires des ordonnances qu'au roi Charles X lui-même. En leur cœur c'était un dé voûment peut-être aveugle, un culte respectable de la prérogative royale; chez le vieux roi c'était une conviction profonde, ancienne, religieuse. M. de PoUgnac était une sorte de reflet de la pensée royale ('); quant aux autres ministres ils se laissent entraîner irrésistiblement; ils ne voulaient pas d'abord ce qu'ils firent ensuite, et néanmoins ils y furent poussés de conviction parce que peu -à-peu on se familiarise avec les idées même qui vous répugnent le plus à l'origine. C'est ce qui fait qu'en politique des gens honorables peuvent être entraînés à mal voir, à mal faire. Ainsi le ministère du 8 août c'était Charles X, rien que lui; et c'est pour cela que la providence a voulu que la couronne tombât de sa tête, tandis qu'après l'effervescence des premiers jours , les ministres ont été graciés par un instinct naturel de l'opinion, sans qu'il y ait eu contre eux persistance d'animosité après la sentence. M. de Mortemart, choisi comme président du conseil, avait- il dans sa personne tout ce qu'il fallait pour apaiser l'esprit révolutionnaire et sauver les débris de la monarchie? A considérer la position per-
ambassadeur à la cour de Russie, est nommé ministre secrétaire d'E~ tat au département des afi^ires étrangères et président de notre conseil des ministres.
Signé : Charles.
« Par le roi, le garde des sceaux de France,
« Signé : de Chantelauze. »
C*) M. de PoUgnac s'est depuis posé dans une récente brochure comme l'expression d'une théorie tout entière sur le pouvoir royal ; je crois que le prince s'est un peu trop pénétré de la position présente, et ne s'est pas assez reporté au temps où il était ministre, en face du roi Charles X«
sonnelledu duc à la face d'un si terrible mouvement, elle était difficile et je dirai presque insuffisante; accepter la direction d'un cabinet en présence des factions déchaînées, c'était donner sa tête au roi ; car il n'y a pas de tâche plus périlleuse que celle d'un pouvoir qui cède devant la force populaire, hautaine et victorieuse. Dans les affaires donc, d'immenses difficultés allaient se présenter ! Le caractère de M. de Mortemart, si honorable, si élevé d'ailleurs, serait-il à la hauteur de la situation? Aurait-il assez d'habitude dans le maniement des hommes et des choses pour comprendre ce que signifiaient les Journées de Juillet et cette énigme des sociétés secrètes et du terrible sphinx des révolutions ? Les hommes politiques qui ont trop vécu à l'étranger savent très imparfaitement la situation de leur pays, défaut très saillant même diez le comte de La Ferronnays, Tami de M. de Mortemart, gentilhomme si plein de loyauté et d'honneur. Le nouveau président du conseil serait donc fort raibarrassé dans des négociations où il ne connaissait personne , à peine M. Périer ou M. Laffitte, et encore moins M. de Lafayette avec lequel il n'avait que des rapports de parenté fort éloignés. Quant à la fermeté indispensable dans la crise en aurait-il suffisamment? Brave comme son épée, le duc aurait su mourir à la tête de sa compagnie pour défendre le trône; mais ce courage de Toflieier n'était pas celui qu'imposait la situation présente ; ce qu'il fallait, c'était la fermeté civile, celle qui sait agir froidement et affronter les dangers dans les troubles publics. Etait-ce bien là ce qu'on pouvait attendre de M. de Mortemart ? C^te considération le fit sans doute tant hésiter avant
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d'accepter cette charge périlleuse de la présidence du conseil (^). On se rappelle sa première conrm'satMfn avec le roi à son arrivée de sa terre de Netvphle lorsque lui-oème avait pris Tinitiative pour révéler l'état des esprits et la situation turiralente dont il avait partout recueilli les indices. Le roi 1« avait dit alors que son dévoûment lui foisait exag^érer h portée du mouvement et il l'avait congédié; après cette audience, le duc de Mortemart vint prendre le commandement de sa compagnie avec la volonté fm^ melle de ne se mêler en rien à la politique : cpieldirt donc être rétonnemeat du duc lorsque mandé par le roi avec insistance, il se trouva presque immédîar tement dans la nécessité d'accepter un grand tête. C'était ce même prince sourd naguère À ses coth seiis, qui maintenant lui imposait la direction supérieure des affaires de la monarchie en péril! J'ai plusieurs fois dit toute la magie qui s'attachait aux paroles de Charles X; il était charmant dans la jofe comme il était touchant dans la tristesse : rien se
(') Voici le récit de M. deMorte- saog, mais que je ne veix me^
mart d'après le même secrétaire : 1er d'aucune affaire politique, et
«Vers les trois heures après encore moins de celle-ci que de
midi, l'on m'a fait appeler de la toute autre. » fin ^tani cea mots
part du prince de Polignac que je l'ai ^itté. Je n'avais pas^neoce
j'ai été fort étonné devoir à Saint- atteint la porte Jaune que je me
Qoud. IL de Poligoac m'a appris suis entendu appeler par ^kiaiM«s
que M. de Sémonville et M. de Vi- valets de pied et un maréchal-ide»-
trolles étaient venus comme con- logis du palais ; ils m'ont inUmé
dliateurs. «. Encoaséquence, m'a- l'ordre très -isipéFflftif ée > 4a f^rt
t-il dit, Je roi est décidé à vous du roi de me reodro inoûoliDeat
nommer chef d'un nouveau cabi- auprès de sa personne : j'ai obéi
mtU — Veuillez bien lui dire, ai-je en gémissant. Le roi m'a paru lent
répondu, queje défendrai Sa Ma- autre, non pas 4b phy^OBOflûe aar
jesté à la tête de ma coftipagnie elle n'a cessé d'être fort cakaç,
juequ'â la dernière goutte de mon mais de sentiment. « Vous aviez
fîit plus net, plus péremptoire d'abord quei ie^ refiis4e M. de llortemart; et pour que oe refiis ne^ paru t> pas un caprice ou. un manque de déyoûment, il le motiva surson^peu d'habitude des hommes et.des alEstîresde France : « Il ne. connaissait rien du personnel dds Chambres, il savait à peine le nom des chefs de partis, on le jetait là dans une mer inconnue. ; sa vie était au roi^ mais on devait remployer utilement et il n'était i sa place qu'à la tête de sa compagnie. »
Plus M. de Mortemart apportait de dialeur dans son refus, plus le; roi insistait, se. montrait, pressant et il finit par lui dire avec amertume et les larmes aux yeux : « que c'étaient les chefs du mouvement de Paris qui l'indiquaient oomme président du. conseil et que seul iL était capable de sauver les derniers lambeaux de la monarchie. » M. de Mortemart refiasa toujours, si bien qu'à mesure que le roi Charles X avançait, les ordonnances à la main, M. de Mortemart reculait, d! une semelle jusqu'à ce qa'il fut acculé sur l'embrasure d'une porte. Charles .X marchant yen
raison, m'a-t-il dit; la position est plus difficile que je ne le pen- MB €0 viaiiii ; on croit qu'un ministère dont vous seriez le chef pourrait tout arranger : je "vous ai nonmé. — Je ne ne crois pas ca* paUe, .Sise, de remplir vos vues, je prie Votre Majesté de choisir une autre personne. » Le roi n'a pas accepté mon refus : j*ai insisté pendant un quart d'heure ; alors le roi a tiré de sa poche un papier :
«YaiUivA^i^ ^) votre nomination, contresigoée par il. de ChantelavzQ ; dès ce moment vous êtes mûiiaire jdeB.aSaires étrangères, et
président du conseil. » J'ai refusé de prendre ce papier; le roi m'a pressé ens'approcbant de moi pour me mettre la nomination dans la main; je me suis reculé à plusieurs reprises, telieinent <pie je toodiaia Ja tapisserie. Le roi me suivait toujours : me voyant réellement au pied du mur et tenant constammentiles bras coUés près du corpe, iLja'a .passé 4e p^ier.dans joa ceinture d'officier-général; je l'en ai retiré bruaquementpour le rendre. « Vous .refusez donc, nonaie«r,.jne dit le. roi, d& sauver ma couMmoe elia tète de mes .minis-
lui plaça les ordonnances dans le ceinturon de son épée en lui répétant les plus impératives paroles : « M. de Mortemart, je vous prie, je vous ordonne au besoin d'accepter, » paroles décisives pour un gentilhomme. Alors seulement M. de Mortemart se résigna à cette mission difTicile, il baissa la tète en signe de deuil. Que de pensées lamentables durent l'assaillir ! Gentilhomme d'honneur, à la tète d*une grande existence, avec une famille qu'il chérissait, il allait se trouver en face d'une émeute triomphante; il allait avoir à lutter contre Torgueil et les exigences d'un parti victorieux ! et dans le désordre général quels débris pourrait-on sauver de la prérogative royale? N'allait-on pas lui imputer à félonie les concessions que lui arracherait la nécessité.
Cependant, dès que M. de Mortemarteutaccepté, il dut loyalement discuter avec le roi , M. de VitroUes et M. d'Argout les conditions indispensables au succès de sa négociation ; et ce n'était pas le moins difficile auprès de Charles X. Le retrait des ordonnances fut accordé sans aucune difficulté; il n'était pas possible sans cette concession première d'entrer dans aucune situation rationnelle vis-à-vis de la presse et des Chambres : voyez ainsi quelle était la triste position du vieux roi! Avoir travaillé d'esprit et de corps pendant plus d'un an à méditer ces ordonnan-
Ires.-Jene puis résister à de telles paroles, je garde ma nomination.
Que Sa Majesté n'oublie jamais ce que j'ai l'honneur de lui dire : si je réussis à rétablir dans Paris l'autorité royale, ce ne pourra être qu'au prix des plus pénibles con-
cessions, arrachées par la néces* site. Nul doute qu'on me rendra responsable des suites qu'elles pourront avoir. Si j'échoue dans ma négociation, je ne serai pas moins à plaindre, et trop heureux si l'on ne dit pas que j'ai trahi. »
ces , à en assurer l'exécution , et s'en voir arracher en un instant la rétractation par un mouvement populaire! Une seconde ordonnance dut rétablir la garde nationale, fait accompli déjà, car elle existait de plein droit sous M. de Lafayette, et n'était-ce pas* là un outrage encore à cette majesté souveraine ! Pourquoi cette garde avait-elle été dissoute! Qui avait motivé une mesure si fatale à la popularité de Charles X? C'était un acte d'insubordination sous les armes, chose que ne pardonne point la discipline militaire. Le roi parut insister pour que Ton désignât le [maréchal Maison au commandement de cette garde comme cela s'était fait en 1814. MM. d'Argout et de VitroUes firent observer : «t qu'il fallait laisser le choix en blanc. » Ce poste de généralissime de la garde nationale ayant été pris par M. de Lafayette, une des conditions de l'arrangement serait peut-être de le confirmer dans ce poste immense ; quelle fatale menace pour le frère de Loub XVI ! Alors dut se révéler le martvre de la royauté oppressée dans ses émotions et ses souvenirs, et n'eût-il pas mieux valu en finir franchement par une abdication ? Enfin comme dernière mesure politique, la Chambre dissoute était convoquée pour le 3 août ; or, quelle était cette Chambre ainsi rendue à sa vie politique? Celle qui avait fait l'adresse à Charles X et que le roi avait flétrie du titre de séditieuse; désormais on devait la réunir, la grouper autour du trône, l'inviter à coopérer à une répres- »on de la multitude, impossible pour elle, impossible pour le roi. Non, un arrangement n'était pas réalisable, et le vieux roi avait au cœur la seule, la vérita-
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ble solution de la crise : ou résister milhairemeiit ou abdiquer. Car on allait moralement le faire < mon* ter en charrette » en face de Topinion; et encore était-on bien sûr d'apaiser cette multitude exas* perce! Ces conditions étaient trop tristes , trop violemment arrachées pour qu'on les crût sine^^: Est-ce qu'on aurait pu persuader à l'opinion qne Charles X avait brisé volontairement son ministère, rétracté ses ordonnances, reconstitué la garde natio^ nale avec M. de Lafayette pour chef? Était-ce là chose possible? Jamais on ne l'aurait pensé, et avec* ces concessions vous auriez eu une presse libre, déchaînée; victorieuse, accusant les ministres et le roi sans qu'il fût possible de la réprimer.
Si donc le roi Charles X concédait bien péniblement la révocation des mesures de rigueur, il se montra plus facile dans le choix des hommes : quoique le due de Mortemart ne fût pas dans sa confiance absolue et personnelle, il Fcstimait hautement et s'abandonnait a lui pour composer un ministère d'organisation ('); les deux seuls choix indiqués par la réunion des- dé* pûtes à M. de VitroUes , le général Gérard et M. Casimir Périèr, n'étaient pas d ailleurs de nature à dé* plaire à Charles X. Lors de son voyage dans les pnn vinces du nord , il disait en riant : : « Que s'il avait
(') Dernières ordonnances signées à Saint-Cloud, le 29 juillet.
« Charles, etc.
a Art. 4". Le lieutensmtrgénéral, comte Gérard, membre de la Chambre des députés est nommé ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre.
« Signé : Chahles.
« Par le roi, et présideBi duodn^ seil des ministres.
ff Signé : le doc de tfoRTEXAvr. »
« Cbarles, etc^
« Art. 4*"". Le sieur Casimir Périer, membre de ia Chambre des députés est nommé minislre seerétairo d'Etat au département des finances. »
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fiik la conquête de BiL Be&îaiiiin ConsUnt 4 son ^k* irée à Bâris Iofs desoA retour du saere^ il avait fait im aamireiiK de M. Gaâtmir Périerdan& sa: course de Flandre- et d'Alsace.. i^'G'étail un de sesbcmssouyenirs que de se rappeler comouent AL Pétîer l'avait reçu avec ses ouvrierSyteus parés, et avec quelle douce confianoe Ua^t orné sa -poitrine- de là croix -de laJégion-d'honh neur. Le lieutenant-général Gérard , moins rconnu du roi, lui était désigné comme un militaire tl'hconeur^ l'ami des maréchaux Macdonald et Oudinot ineapa-r blés <le trahir une cause : le roi le savait homme de probité 6Q dehors de toute conspiration, et s'il avait accoté une position dans le ministère, il aurait loyalemenl servi lacourcHine : aussi le roi signa-t-il ces deux nominations sans difficulté par la seule pensée qu'il fallait sOTtir de . la situation . par des noms honorar bies et acceptés par le parti libéraL . Les bases des nouvelles ordonnances arrêtées en présence duroi, M. d'Argout, M« de Vitrolles et M. de Ibrtemart se retirèrent dans le cabinet detravail pour en préparer la rédaction, et deux jeunes hommes de confiance fvnrent les secrétaires désignés pour écrire ces derniers actes de la royauté de Charles X^ Qlielques-^uns furent dictés par IIL de Vitrolles^ d'autrespar M;d'Arg,0utetécritssur.cki grand papier
« Charles, etc.
« Les ordonnances du 25 juillet rehlKresàlasiipprBSBtOB delà iiberlé de la pressey aux nouvelles éieetions, à la convocation des ChmÊbtes ■ et aux nemiBation^ faites :daD& notre ccmseii d'Etat, sont rapportées.
cft. La sesnen de la ClhaBdnre
des pairs: et de la Chambre des députés s'ouvrira le .3 août pro* chaÏD. »
Le BulUtàn des leû contient ces ordonnances dans sa partie additioimelle, mais il omet Fordonnance relative au rétabliàsement de la garde nationale de Paris.
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azuré. Une faute d'orthographe y fut remarquée par M. de Yitrolles et lui donna Foccasion d'un jeu de mots singulièrement placé dans la gravité des circonstances : un secrétaire dans le trouble dont personne n était exempt , avait écrit session (de la chambre) par un r, M. de Yitrolles lui dit : « Remarquez, monsieur, que le roi n'a cédé encore aucun de ses droits. »
Le ministère de M. de Polignac se tint absolument à Técart pendant ces négociations afin de ne point les gêner ; le roi ne voulut pas que des ministres qui s'étaient exposés pour sa couronne fussent livrés aux excès populaires, ils restèrent à Saint-Gloud autour de lui. M. de Polignac, toujours calme, constata seulement son changement de pouvoir en transformant son habit de ministre en celui d'aide-de-camp du roi, bleu de ciel, paremens amarante , fort bel uniforme qui lui allait à ravir. N'était-ce pas Toccasion de se parer? Le temps était aux dignités, aux broderies! M. de Peyronnet Tair fort agité, le chapeau sur les yeux, en grande redingote , montrait une agitation indicible et moins de fermeté qu'on ne l'aurait cru. MM. Gapelle, d'Haussez, Chantelauze, Guernon-Ranville, n'attendaient qu'une occasion pour mettre leur vie en sûreté. Aucun n'avait pris de précautions d'argent, et en cela ils étaient comme la famille royale qui n'avait pas mille louis à sa disposition. Tout avait été si imprévoyant dans ces journées ! Les ministres portaient la peine, moins d'avoir signé les fatales ordonnances, que de n'avoir pas pris les précautions nécessaires pour en assurer l'exécution. M. de Polignac avec sa foi trop personnelle en lui-
DERNIÈRE RÉSISTANCE DE LÀ ROYAUTÉ. Si
même, avec sa candeur de conviction, perdait le trône de la branche ainée. L'histoire lui fera ce far tal reproche, sans tenir compte de ses justifications tardives et de ses théories qui veulent s'élever à la hauteur des grands principes de la sociabilité et du pouvoir souverain.
LfC ministère de M. de Mortemart pouvait-il sauver quelques débris de cette couronne? C'était peut-être une illusion : ce ministère admettait deux noms populaires sans doute, M. Périer et le général Gérard; mais on ne reste populaire en révolution qu'à, la condition expresse de toujours obéir aux passions dominantes : d*ailleurs qu allait-on adjoindre à ces noms, les hommes de l'Hôtel de Ville ou de la Chambre des députés? Voyez-vous ces ministres libéraux en présence de Charles X, n'inspirant aucune confiance et n^en ayant eux-mêmes aucune, allant à la cour et déclamant contre elle : sorte de ministère Roland qui aurait amené la royauté à des concessions étranges comme en 1792; le vieux roi Charles X avait raison de résister avec fermeté et de ne voir en toutes ces combinaisons qu'un jeu pour cacher la ruine de sa couronne. On le prenait par son faible cœur; on pleurait autour de lui , on invoquait sa pitié pour les siens ; et lui ne voulait rien concéder parce qu'il jjugeait ces actes indignes des conditions de sa royauté. Si la garde royale avait obtenu un succès décisif, si l'attaque de Paris eût eu lieu avec de l'artillerie comme le roi le voulait et la garde également , alors les négociateurs pouvaient se présenter comme sous la Fronde devant Paris en émeute. Dans ces circonstances M. de Mortemart aurait pu dire à ceux auprès de qui il allait né-
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gocier : « Demain Paris sera cerné, quelques milliers d'obus seront jetés sur les maisons -des ohefe^ nous avons derrière nous les camps militaires, de Lunéville et de Saint-Omer; et en tous les cas nous saurons nous faire tuer : voici nos conditions, acdeptezles ou bien la guerre. » Alors on aurait compris An arrangement ; il fallait envoyer des trompettes précédant M. de Mortemart plénipotentiaire avec des pleins pouvoirs auprès des Parisiens comme sous Henri IV et la Ligue, et alors il y aurait eu qudque chose de possible. Mais voici des ambassadeurs qui vont se présenter presque incognito : M. d'Argout en paisiUe bourgeois , M. de Mortemart en modeste redingote, M. de Vitrolles s*effaçant davantage encore; et c'est avec ce cortège sans troupes, sans force militaire qu'on espère en imposer aux habitans de Paris ! Cette ségociation ridicule devait donc échouer; et c'est en effet ce qui arriva !
-<<ooooooooooooooo»»annritva»aoooBOB03pao(aopaoaô aoooooooooooooooooooqi»^
CHAPITRE ffl
( 2S ET 29 JunxET 1830. ]
Aspect de la dté. — Les barricades. — Le drapeau. — La Maneillmise, Le bas people. — les prisons ouvertes. — Actes arbîlraires. — Proscription. — Barfières feméea. — Gommiasion municipale. — Ses dâibératiains. — Ses craintes. Le coiDBBerce. — Suspension de paiement. — La Bourse. — Les subsistances. — Tcireui delà contagion.— Actes de Fautorité.— "Voyage de M. de Mortemart 4 Paris. — UésHaliaos. — Caractère de ce message. — L'Hotel de Ville. — Dictature de M. de La&yctte. — Arrêt contR les Bousbens de la branche aioée. — État des partis. — Les républicains. — Les impérialistes. — Placaids ^ prodinnlions. — Amrefaîe. — ïlécessité d'y apporter ub terne.
Je mMmagîne qu'après les sanglantes luttes des Bourguignons et des Armagnacs, fatal épisode de notre histoire, îl dut se rencontrer des chroniqueurs enthousiastes de ces journées terribles ; toutes les fois qu*il y a une victoire il se révèle des hommes loyaux, sincères , qui trouvent Taspect de la cité magnifique, son soleil radieux ! Quand on contemple dans les gravures de la Ltgrtie cette procession où peuple des halles et soudards marchaient pour la sainte union ; brsque sous la Fronde on aperçoit ces flots de multitudes autour des barricades, mi peut alors se faire une idée
exacte de Paris au milieu des chaudes Journées de Juillet. Je n'examine pas la question de la légitimité d'une résistance provoquée par des actes d'un pouvoir imprudent et faible; je rends justice au courage, à Théroïsme, à la noblesse des sentimens; le peuple garde aussi une certaine majesté souveraine dans ses triomphes. Mais ces temps ne sont pas tellement loin de nous que les témoins oculaires n'existent encore, et si la peinture a ennobli les triomphateurs, elle n'a pu leur enlever ces physionomies incultes, ces bras nus, ces carmagnoles ouvertes, ces airs farouches qui n'apparaissent qu'aux jours sinistres des émeutes.
Rien donc de plus fatalement assombri que la capitale de la civilisation, le jour et le lendemain de sa victoire : ces grandes rues toutes pleines de luxe, où se pressent les somptueux équipages , les élégantes cavalcades, étaient silencieuses comme un tombeau, les maisons fermées ainsi que dans les rues du Caire lorsque passe le pacha, car la multitude est un terrible despote. Des barricades à chaque pas coupaient les communications ; la chaleur était accablante, et un vent du midi soulevait des nuées de poussière à travers les boulevards privés d'ombrage ; leurs vieux arbres coupés, au feuillage souillé et flétri étaient abattus à travers la route; les café$ aux glaces scintillantes s'ouvraient à peine pour quelques rares nouvellistes ; les marchands craignaient le pillage; la Bourse était fermée (*) ; ça et là s'élevait le drapeau tricolore, glorieux pour les uns, et qui se mêlait pour les autres à de sanglans souvenirs; le
(') La Bourse fut fermée du 28 décidé que les opérations à terme juillet au 2 août; il fut pourtant seraient fidèlement exécutées.
tocsin a^it cessé de jeter son cri d'alarme dans les airs, des tours Notre-Dame aux tours Saint-Sulpice ; mais il était remplacé par ]es cris de la multitude et le qui vive des sentinelles du peuple.
Derrière chaque barricade des hommes armés, non point à l'uniforme français, noble garancie de disci- {dine, mais en veste ou en blouse, le sabre en main, le mousquet sur l'épaule; l'un avec le casque d'un cuirassier terrassé, l'autre recouvert des dépouilles d'un officier de la garde : quel chef les commandait ? Nul ne pouvait le dire; comment tout cela marchait-il, qui aurait pu le savoir! Jamais l'action de la providence m matière de gouvernement ne fut mieux constatée. Quand on s'arrêtait quelques instalis sur une place, aux Tuileries, à l'Hôtel de Ville, on voyait venir des processions, car les processions pour n'être plus religieuses sont toujours dans les goûts populaires ('), cette multitude à travers quelques cris d'enthousiasme répétait le chant de la Marseillaise^ qui fait frissonner par ce qu'il a de beau, de grand et d'affreux à-la-fois. Quand ces chœurs s'écriaient : « Aux armes citoyatis! » ces voix rauques des faubourgs vou^ produisaient une indéfinissable impression de ^terreur; lorsqu'elles demandaient : « Qu'un sang impur ar* rosât les sillons, » pour quelques-uns il semblait voir ae lever la hideuse lanterne et la fatale guillotine. Dans ce désordre, plus de police, et la justice si ma-
0 Les journaux annonçaient instrumensà vent, mais aussi de
diaque jour de ces processions, et ceux à cordes. Cétait une espèce
f en rencontrai une fort singulière de reproduction de ces gravures
au faubourg Saint-Germain, pré- des époques ligueuses, telles qu'on
cédée de la musique de TOdéon les voit encore à la Bibliothèque
qui se servait non-seulement des royale.
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jestueuse des tribunaux restait suspendue dans ce palais vide de sa grave magistrature. Euûn comme expression de ce désordre d'klées, la statue de Lamoignon de Maleskerbes était insultée , brisée peutôtre, sans la résistance de quelques jeunes homines plus noblement inspirés (\).
La garde nationale s'organisait sans doute, mais était-elle en ibrce pour contenir cette indomptable souveraineté de la populace ? Cette populace venait de s'agrandir par des auxiliaires dont la coopération faisait frémir. Au milieu du désordre occasionné par les Jk)urnées de Juillet les prisons s'étaient ouvertes, S'" Pélagie, la Conciergerie, la Force, avaient vomi sur le pavé de Paris tout ce qu'il y avait de vagabonds» de repris de justice, et d'assassins même; au milieu de ces saturnales populaires et de ces joiesy il fallait que la liberté fût pour tous, et le peuple, un peu comme le don Quichotte de Cervantes, avait délivré la chaîne des Ibrçats.. Ainsi tous ces misérables, libves désormais dans la cité splendide, avaient des arjcaes, desmoyens d'attaquer les boutiques, la banque moine : et le pillage pouvait être la péripétie de ce draflie* lami qu'on craignait la garde i*oyale ou une atta^ime de Charles X, on pourvait bien rester tr^mquille sûva TifiQ^ression de ces craintes; le jour où l'on n'aurût pkts cette tenreur, naturellement on reviendirak an luÊte,, à l'idée de vol, et les malfaiteurs atta^ueraieBCi les riches. A ce point de vue le danger de Paris venait moins d'une entreprise du roi et de ssk garde cpke d'un caprice de cette multitude qui pouvait essayer
(').1L de Saint-Albin fîlfiyaujour- défeiditla staiue da Malesheifaes d'hui juge au tribunal de la Seina,. avec entbousiaamft et (uaaietà.
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ses saturnales, et il y aTaît de quoi iaire Irémir ceiix qui s'étaient chai^^és du pouvoir dans le désordre de la cité, tâehe* immense,, honorable et qu'en aucun temps il ne faut oublier. Il y eut alors un grand dé* Toûmenl: à de dignes bourgeois, commerçsMi^ ou is^ dastrieis de prendre Tadminisiration des mairies^ le commandement spontané des gardes nationales, la pofice des quartiers et des ateliers (').
Il ne foUait pas croire que la liberté fût acquise parce qu'on L'avait proclamée dans les premiers actes du gouvernement et que M. de Lafayette était maître il motel de Ville ; un régime arbitraire présidait au gouvernement de la cité ; il suffisait que vous eussiez les nains blanches, le front haut, des manières distinguées pour être l'objet d'une sorte de suspîciwi M milieu des barricades; on vous arrêtait, oo vous iMiiUaity.etun seul caprice de vainqueur pouvait vous fiûve envoyer une balle dans la tête. Ces héros (cw la justice historique veut qu'on dise qu'ils avaient héroïquement ccHBbûttu) , à la figure noircie, aux yeux
f ) Voici queUe fut la première organisation municipale de Paris.
Jfaires et adjoints (31 juillet).
4**' arrondissement. MM. Lecordier^ OMÛre ; GabiUot, Lefbrt^ adjoints.
' r — VM. Blaine de Glatigny, maire; Berger, Bertinot, adjointe
d^ — MM. Rousseau , maire ; BouUay, Drouot, adjoints.
i« -^MAft. Odiion-^arrot, man«; GMfetdeGasBÎGourt^ Viguier, adjoints.
5*— »BiM. YiUemain, maire^
6« — MM. De Cailus^ maire; Matigûon , Goudchaux, adjoints.
7* — MM. Marchand, maire; Grandjean de Lille, Le villain, adjoints.
8» — Bou vattier, maire ; Besson , neveu, Pervefe , adjoiniK.
9* — MM. Crosnier, maire; Jemaux, Loquet, adjcânts.
49^ — MM- Lamy, maire; Brianft^ Bessa^-Lamégie, adjoints.
il*— MM; âBnouardpère,maiffa, Fais, BafiosiOv adjcnnts.
42«^BIll.SallareDatné, maiie; AaguBtin Brioogna, BdaHoeau,
scintillans de colère, ou abrutis par leurs habitudes, ne pouvaient souffrirjla supériorité que dohnent la naissance, l'éducation, l'usage du monde. Ck>nime eux il fallait porter la carmagnole, le large pantalon, trinquer un vin chaud et enivrant chez le marchand* do coin. Malheur à vous si on vous supposait de la garde royale ou de la maison du roi ; et à travers des traits de générosité populaire, d'une douce sympathie de femmes ou de braves ouvriers qui sauvaient un proscrit (honneur à eux ! ) l'esprit de réaction et de vengeance dominait partout. Les barrières de Paris étaient fermées par ordre de M. de Lafayette(*); on ne pouvait circuler qu'avecTun permis. Toutes les lettres étaient arrêtées à la poste, quelques-unes ouvertes; on saisissait les voitures , l'or ou l'argent des voyageurs, sous prétexte qu il appartenait au pieux arche^ vèque de Paris, ou à madame la Dauphine, ou à M. de Latil (*) ; des haines ignobles avaient été vouées aux séminaires, aux prêtres, et on s'essayait vis-à-vis d'eux à la proscription et au pillage. Quelquefois c'était sur les siens que le peuple exerçait sa terrible justice; sous prétexte qu'on avait enfreint la sévàre consigne qu il avait imposée, il faisait fusiller impi-
(')Get ordre fut bientôl révoqué par le général Lafayette :
« La défense de laisser sortir des barrières de Paris sans une permission a été jugée un instant nécessaire; elle est levée par le présent ordre du jour. La circulation devient entièrement libre pour la sortie comme pour l'entrée.
c Les chefs de légion veilleront à l'exécution du pr^nt ordre.
« A PHÔtel de Ville de Paris, le 30juillet4830.
«r Le général commandant en * chef,
« Lafatettb. »
0 On lisait dans les journaux :
« On a arrêté 2,000,000 afqpar-
tenant à la duchesse d* Angoulème.
On a également saisi 800,000 fr« eo
or, appartenant au cardinal Latil. •
toyablement, sans examen^ sans jugement, et Ton citait avec éloge un arrêt de cette fatale inflexibilité qui avait frappé de mort un homme pour avoir dérobé quelques pièces d'argenterie. Ainsi il y avait exagéra* tion dans le bien comme dans le mal (') ; tel est toujours le caractère des multitudes.
La commission municipale était^elle absolument étrangère à ce qui se passait ainsi par les caprices violens du peuple? Je crois que cette commission, elle-même débordée, ne pouvait, tout comprimer, parce qu^ily a cela de triste avec les masses populaires qu'elles veulent être obéies même par les autorités qu'elles ont créées. La commission, de son chef, commit des actes d'une étrange nature; par ses ordres, et je cite ici un aveu , le secret des lettres fut violé : le diree* leur provisoire des postes envoya toutes les lettres du jour à l'Hôtel de Ville (*)• Ce fut par ses ordres aussi que Ton fit sauter les serrures et enfoncer les coffres Ad M. Charlet, le trésorier de madame la Dauphine ;
(•) Voici le récit d'un témoin ooàlaire, secrétaire, je crois, de la commission de l'Hôtel de Ville.
cUn ofiBciers'était constitué chef miÙtaire de l'Hôtel de ViUe ; des hommes armés, dans la journée do 30, vinrent lui annoncer l'arrestation d'un voleur. « Qu'on le faille, dit-il ."Mais, mon officier, le voleur est un monsieur. — Ah !
c'est un monsieur! raison de plus pour le fusiller. » Et cet ordre une fob donné, l'officieuse maréchaussée entraîna sous l'arche du pont d'Aroole un malheureux jeune boouiie qui criait : « Laissez-moi aller embrasser ma femme et mes
enfansl... Grâce! tuer un homme pour le vol d'une pièce d'argenté* rie de si peu de valeur : le besoin m'a égaré... Grâce! j'ai des encans!... » Us le mirent à genoux»
et à bout portant l'abattirent ! »
(*) Le même récit ajoute :
« M. Chardel envoya au gouver* nementy dans une grande sacoche en toile, la levée générale des lettres... Une seule main s'enfonça dans le sac, une seule lettre fut ouverte... La pauvre fille qui l'avait écrite eut six personnes de trop dans la confidence de son cret. »
el^ ceci malgré une lettre protectrice du préfet de police (*). Sans doute il y eut là l'action spontanée des inférieurs, tin zèle patriotique assez ardent pour oubUer tous les prihcipes protecteurs de la propriété} mais la commission y adhéra par fiiiblesse en ne dé^ savouant pas ces actes. Dans ces sortes de comité provisoires tous les membres ne sont pas également associés aux mêmes actes; il y a toujours un ou deux membres in Quens qui dominent et dirigent; les autres signent seulement et quelquefois mènieîls ne savent pas ce qui se passe ; je dois cette justice et oe témoignage à ce que' la commission avait de plus élevé et de plus honorable.
D'autres préoccupations d'ailleurs en ce moment agitaient les sommités d'une ville aussi considérable que Paris : des hommes d'une position élevéetels que MM. Périer, le générai Mouton et M. Lafiitte lui-même savaient quelle était la position de la place de Paris; le commerce est organisé dans cette vaste cité de manière a cequ il ne puisse pas rester un seul jour en suspens; si le marchand cesse de vendre ou de réaliser ses bénéfices une seule semaine, il est en péril : la Révolution de Juillet en éclatant du 27 au 29 se rattachait pour ainsi dire aux échéances de la fin àxL mois, point si capital dans le crédit et le commerce.
(f) Cabinet du préfistdepoUct*
« Par ordonnance de la cornmission municipale et en révocatioD des ordres que M-. Bonnellier était chargé d'exécuter, nous ordonnons à M. le commissaire de police Genaudet d'apposer les scellés sur la caisse de M. le baron Gharlet et d'y laisser un séquestre
jusqu'à nouvel ordre, laisBast dir reste les propriétés de M. Gharieli libres et intactes.
a Le présent ordre est demie i la requête de M. Bourgoin.
a Le préfet de police^ dépolé 4m la Seine,
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i dix. paiemens sont suspeadus^ mille autres lé
égsJemeat, el alors la crise se change en eatasle financière. La Bourse également était fiermée is trois jours : comment réglerait-on les opéiçaau comptant et à terme, et la réalisation des fices? Les fonds publics restaient sans valeur [u41 n'y avait plus de marché ^ Fargeat ise res^ it à ce point que Vow s'aichetait à 5 pour 0/0. prolétaires s'inquiètent peu de ces choses^là} le sol trembler et cek ne leur importe pas plus qu^'aux kroai de Naples qui dorment étendus au soleil es dalles de Sainte-Lucie sans s^occuper du lenlia. Il a en était pas ainsi de la masse des cômans; pour ceux-là les échéances, étaient tout, (mis trois jours les garçons de caisse rentraient le sept huitièmes de refus sur la masse des billets; k cette triste nécessité de remettre toutes les inces à dix jours par décision du tribunal de nerce et de la commission municipale (*)> pal- ' insuffisant, sorte d'arrêt de sarséance, comme
fvéié de la camimaêian mumimif eotencUi ]0 pf ésideilt du COnSOil du
^*^'' commerce, coDsidéraot l'urgence
1 eommissioii municipal» de des circonstances, arrête :
atteadu que depuis k 26 a Art. 4 . Le? échéances des ef-
la circulatioii des correspoo?^ fets de commerce, payables à Pa-
lel effets de commerce dans ri^depns 1»^ juillet jusqu'au 4 5
I de Paris a été suspesidu» aeât indasct ement, seceol proro»
sce majeure;, que depuis le gées de dix joois^ de manière à ce
lei le tribunal de coaunerce que les^ effet» éefaua le 26 juillet ne
endo ses audiences; que les soient payablas cpifatt 5 aoûl;, et
is» occupés à la défense ainsi de suite,
une, ont dà forcément sus- « 2. Tou» prelèts^ recours ea
I le cours de lews affakires garantie et pcescription des effeISi
s paiemens; vu les pédaoub- de commeiee Mentieniiés en Tar-
lui lui sont adressées par le tide 4*» sont égataneat SHspeft»
voe d» Bana; apoès aRroir das»
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dans l'ancien régime lorsqu'un noble, un bourgeois favorisé, ne pouvait payer ses deltes! tant il est vrai que les révolutions ont leurs caprices, leurs arbitraires coqime les cours, les régimes trop nouveaux comme les vieux régimes.
Un danger encore plus grand que la crise financière, c'était la pénurie de subsistances. Il faut à une ville telle que Paris des ressources si grandes, des moyens de vivre si considérables, qu'il y a péril dès que l'on peut soupçonner la possibilité de manquer de vivres; la terreur d'une famine devait naturellement se révéler hideuse à la commission municipale. Tout compté, on avait trente jours devant soi. Le marché de Poissy allait-il continuer à s'alimenter quand on saurait les événemens de Paris ? quelques détachemens de cavalerie ne pouvaient-ils pas inter^
« Fait à l'Hôtel de Ville, à Paris, le34 juiUet4830.
« Signé : Lobau, Audrt dePutràveau, de schonen, Mauguin. »
tribunal de goioierce du département de la seine.
Déclaration du Z^ Juillet 1830.
« Le tribunal s'étant réuni ce jour en assemblée extraordinaire, M. Vassal, président du tribunal, et membre de la Chambre des députés, a donné communication d'un arrêté pris sur son rapport par la commission municipale de Paris en date de ce jour.
« Le tribunal, après en avoir délibéré, reconnaît que la légitime défense de nos droits et de nos li-
bertés, provoquée par les ordonnances du 25 juillet; que la néoeftsite de résister à la violence et aux exécutions militaires ayant apçtié aux armes toute la population de Paris; que la ville ayant été mise en état de siège le cours des a^ faires a été interrompu, les boutiques et magasins ont été fermés, les tribunaux ont cessé de rendre la justice ; qu'ainsi, toutes les opé> rations commerciales ayant été forcément arrêtées et lesoommnnications interrompues, le paiement régulier des effets arrivant à échéance , est devenu impossible; qu'il y a force majeure, que la nécessité est impérieuse, qu'elle légîtime une disposition qui, tout en déviant des règles oràinaires da commerce et des prescriptions de
cepter les bœufs et intimider les marchands comme tlurant le siège de Paris par Henri IV ? Si le gouvernement de Saint-Cloud avait eu la moindre énergie, il lui était facile d'affamer la capitale par quelques simples manœuvres. Et quant à la halle aux farines, si elle pouvait aller quelques semaines encore , elle avait besoin d'approvisionnemens journaliers et considérables qui pouvaient être facilement interceptés ; il fallait des moulins pour moudre le blé, et la garde du roi pouvait , dans les plaines de Saint-Denis et de Grenelle, courir sus aux fariniers , ainsi que cela était advenu plus d'une fois sous la Ligue et la Fronde. Or , supposez le manque de vivres ou les périls d'une famine, ne s'ensuivrait-il pas des émeutes et des troubles sanglans (*) ?
En même temps des rapports très tristes arrivaient sur la salubrité de la ville de Paris ; quelque soin qu'on eût apporté à nettoyer tout ce sang versé
la loi, garantit d'une perturbation qui serait préjudiciable aux intérêts de tous.
c D'après ces motifs le tribunal ordonne que l'arrêté de la commission municipale de Paris, cidessus relaté, sera transcrit sur son registre des délibérations , et qu'en conséquence des dispositions dudit arrêté, les protêts en cas de non-^iement des effets de commerce, arrivant à échéance depuis le ^ juillet jusqu'au 45 août prochain inclusivement ne devront éCre faits que leonzième jour après rédiéance pour donner ouverture à des jugemens de condamnation, c Le tribunal arrête en outre qu'il reprendra le cours ordinaire de ses
audiences à compter du lundi 2 août.
a Qu'il rendra la justice au nom de Louis-Philippe d'Orléans, lieutenant-général du royaume, investi en cette qualité des droits et pouvoirs de la souveraineté.
Signé : 6. Vassal , président ; Remt Clayb, Gajnne- RON, Yernbs, Lehoine- Tacherot , Sanson- Davillibrs, Galland, juges. »
(4) Rapport »ur l'état des iubsiêtanee$ €tdret$i à la commistion municipale,
Paris, 30 jaiUet 1830.
« J'ai l'honneur de vous adresser les renseignemens qui m'ont été
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à flots, à enterrer les cadavres dévorés par la chaui ou assainis par le chlore, il n'y en arait pas moins partout , dans les églises , amoncelés dans les cime» tières, à la morgue, dans les hôpitaux; et on était dans les chaleurs caniculaires où ces exhalaisons méphitiques pouvaient communiquer la peste à une population aussi considérable que celle de Paris. C'étaient là de fatales réflexions pourceux qui avaient provoqué et conduit la révolution nouvelle, et pour les hommes sérieux c'était un motif suffisant pour amortir Tenthousiasme. Cette tristesse de la situation se communique à THôtel de Ville; la commission mu* nicipale ne se montre pas tout entière rassurée : si M. Mauguin cherche à se faire illusion par des paroles ardentes, enthousiastes, révolutionnaires comme son cœur , si M. Audry de Puyraveau jette des épithétes acerbes et rudes sur Charles X et le gouvernement qui tombe , il n'en est pas ainsi des hommes
demandés ce matin. La masse effective des farines en halle est de 46,500 sacs de 459 kii. appartenant au commerce, ci 4 6,500
Au grenier d'abondance sous mon inspection et appartenant à la boulangerie, 42,080
Contingent au domicile des 600 boulangers, environ 36,000
Entrepôts particuliers épars dans la ville 4,000
La consommation journalière de Paris, bien réglée, ne doit pas absorber maintenant plus de 4 ,800 sacs, vu le grand nombre d'habi-
tans retirésà la campagne, d'où y suit que la subsistance de la population de Paris serait assurée dès à présent pour trente-huit jours, les établissemens publics, magasins de spéculation, et les boulangeries étant protégés par la garde, nationale et garantis de toutes perturbations dans leurs mouvemens et leurs travaux.
« Je pense qu'afin de prévenir la dhninution trop rapide de cette masse d'approvisioAnement, H serait à prqpos d*«BOoarager les expéditions du commerce sur Parisy principalement par les routes à»
Chartres, d'Etampes, lYovins, Puissans : toutes sont aujourdluiî sus-pendues; mais je connais la diapo-
][dus con8idiérd[>les , tels que M. Pérîer et le génér»! comte Lobau qui ne éormeut pas s«çr ce volcaB. ht général a d^Miis avoué que ison somsieâ était plus paisible la veille 4e la bataille de Wagram que daas les salons de l'Hôtel de Ville. Et il avait raison; que fera-t-on de loiit ce peuple qui murmure? Qui pourra res4«r maître de «cette multitude campée sur le pavé (*) ? EUe tire des coups de fusil de droite et de gaudie ; ^le a ses canonniers en souvenir de l'artillerie des lacobins , et reste en définitive maîtresse de Paris* Dans cette nuit terrible du 29 juillet, des bnûts circulenit de tous côtés : oa dit que la garde va tenter une attaque sur Paris et que trente pièces d'artillai^ie, braquées sur les hauteurs, vont jeter un tonrent d'obus sur la capitale. Si le roi Charles X ose une résolution avec un peu de fermeté, dans quelques heures la rébellion peut être à sa fia , car le eanoH des buttes pourra tirer sur les misons opulentes : on apprend que la garde est exaspérée et
sttkm des meaniers, ils ne laisseroBt pas numquer la capitale «i les abords sobI libres; quant à la distribotion dans Paris elle serait aisée à dos d'hommes au moyen d'in survidage, jusqu'à ce que la drcolatiou des voitures pût être rtoi)iie.
Le oontrûiewr- général 4e ia halle A de la boulangerie.
« Beetelemt. »
( * ) On cherchait à rendre la sécurité aux hàbitans et à ramener oapoa d'ordre.
lim eoBÊtnmêism immnicipals mux habitanê de Pari*.
« La cemmissxm fnanîcipale de
Paris invite les bdhs citoyens à rouvrir leurs boutiques, leurs habitations, et à vaquer comme à Tordinaire, à leurs travaux.
« La commission-municipale invite également les bons citoyens à illuminer le devant de leurs demeures, jusqu'au moment où les réverbères brisés auront été reo»placés.
a Tous les citoyens sentiront le besoin de oette mesure qui a déjà été prise dans la plupart des quartiers de Paris, et par le bon esprit de ses bAbitans.
« Fait en TUôtel de YiUe, le 30 juiUet4830.
€ Itf SCHKHIBN. »
qu'elle veut prendre sa revanche ; au moins ces bruits circulent avec toutes les exagérations de la terreur.
Ceux qui jugeaient ainsi le roi Charles X ne le connaissaient pas , et surtout ils n avaient aucune intel* ligence de la situation. Si le vieux monarque avait montré d'abord une fermeté stoîque, depuis, entouré , dominé , il venait enfin de déléguer ses pouvoirs au duc de Mortemart président du conseil et alors porteur des nouvelles ordonnances. Tel était le respect absolu, chevaleresque et traditionnel de Charles X pour sa parole qu'il n'aurait pas permis un seul mouvement, une seule démarche militaire contre Paris, tant que le noble duc de Mortemart ne serait pas de retour avec le résultat de sa mission : le roi croyait à une suspension d'armes par suite des derniers actes et une attaque contre Paris en aurait été la violation manifeste. Tout fut donc calme à Saint-Gloud après le départ de M. de Mortemart ; cette missiw était tout : quand on traite on n'attaque pas. Le nouveau président du conseil accompagné de MM. de YitroUes, d'Argout et d'un secrétaire venait de prendre la direction du bois de Boulogne pour gagner Âuteuil, route si belle, si ombragée. A la grille on lui dit qu'on tiraille dans les fourrés et qu'il pourrait y être criblé de balles ; sans autre information le duc se détourne, et par un circuit il arrive jusqu'à Auteuil^ ici, première station chez M. de Forbin-Janson et beaucoup de temps perdu. Il se remet en route vers Paris; sur une simple observation qu'on peut l'attendre à la barrière de Passy, et que là des hommes apostés lui feront un mauvais parti , M. de Mortemart se détourne encore, va passer par le pont de Grenelle :
troisième retard pour une mission qui devait être si prompte , si immédiate, et qu'il eût fallu accomplir à cheval, à travers la mitraille avecla rapidité de l'éclair. Du pont de Grenelle le duc de Mortemart gagne les Invalides, passe par le pont Louis XV , et l'aspect de Paris le frappe si particulièrement qu'on le dirait démoralisé ; lui si brave, si noble, si courageux en face de l'ennemi , il s'arrête partout, et perd dans d'inutiles causeries un temps irréparable; eniinil parvient sur les boulevards près de la Madeleine (*). Là, nouvelle et longue hésitation ! il pousse jusqu'à la rue des Mathurins; le trajet n'est pas long de là chez M. LafIQtte : dans cet hôtel , but de la mission que lui a confiée la royauté aux abois, on l'attend : c'est là que s'agite le sort d'une monarchie ; il porte avec lui les ordonnances qui vont tout décider. Eh bien ! M. de Mortemart rencontre M. Bérard, un des membres influens du centre gauche ; un colloque est engagé par M. d'Argout et M. de Forbin-Janson, beaufrère de M. de Mortemart, et il suffit tIc dire au négociateur : « que les esprits sont exaspérés, qu'on Fattend à la porte de M. Laffilte dans un dessein funeste » pour qu'il se dispense d'y aller. Remet-il au moins les ordonnances à M. de Forbin-Janson ou à M. Bérard pour constater qu'il a une mission pacifi- *que et qu'il veut l'accomplir? Aucunement : le temps presse, le pavé brûle, chaque minute est un siècle,
O Je suis avec une exactitude ment ; je me borne seulement à ti*
scrupuleuse le récit du propre se- rer les conséquences que le fidèle
crétaire de M. de Mortemart ; il y secrétaire n'a pas pu et n'a pas dû
règne une simplicité consciencieuse voir. M. Mazas et M. de LangsdorfT
qui respire la vérité, le dévoû- tenaient la plume.
et M. de Mortomart monte chez M. Bérard ; il y reste presque une heure. Est-ce au moins pour préparer son arrivée chez M. Laflitte ? Nullement encore; on se sépare et tout est désormais perdu.
Alors voici la détermination que prend M. le duc de Morteraart; il se décide d'abord à porter les ordonnances à r Hôtel de Ville, et pourquoi cela? S'il y avaiten effet uneautorité quasi-légitime dans le mouve* ment général, c'était la réunion des députés; là on pourrait traiter : il y avait chance qu'une majorité se prononçât pour un arrangement favorable. M. de Mortemartqui inspirait une si juste et si noble confiance à tous par son caractère, sa loyauté, la grandeur de son nom, aurait pu démontrer les circonstances au moins liasardcuses qu'un changement de dynastie préparait en Europe : on l'aurait écouté , et qui sait si tout n'eût pas été fmi par une transaction diffi* cile sans doute, car le peuple parlait haut. Au moins le négociateur aurait-il accompli sa mission. M. de Mortemart dit à chaque pas à qui veut Tentendre « que le sacrifice de sa vie est fait, » c'est digne et beau, comme son origine et son sang; mais comment se fait-il qu'au moindre obstacle, il s'arrête, hésite , et qu'à chaque faux bruit il recule devant l'accomplissement d'une mission sacrée? C'est quejii trois qu'il est des circonstances plus fortes que les hommes; quand une cause estfinie, il prend comme un étourdissement à tous; ce que l'on croit un bien tourne à mal, ce que Ton fait pour le mieux prépare de nouveaux dangers ; on subit alors la fatalité delà cause que Ton sert; le cœur, Tâme sent à elle, mais le bras se glace, la force de la vie, l'énergie vous abandonne.
PARIS DANS LES JOURNÉES DE JUILLET. Si^
Bientôt de nouvelles hésitatious se révèleût en tf. de Hortemart; U veut aller à THâ^l de Ville, et près du Pont-Neuf il s'arrête encore ; il sait M, de SémonviUe au Luxembourg , et il s'y rend pour organisi^r comme un simulacre de Chambre des pairs et un gouverjiement presque régulier qui pourra traiter avec tous, aussi bien axecles députés qu'avec l'Hôtel de Yille^ Les choses, en étaient-^lles à ce point qu'on pût régulièrement convoquer to. pairie et créer une ibrce de gouvernement au Luxembourg ? Il se trouvait cbea^ M. de Sémon ville quelques pairs considérables, tous animés du noble désir d'apaiser la crise. Les ducs de Broglie et de Ghoiseul, le duc de Coigny, le maréchal Maison, Pasquier, Mole, Louvois, bien qu'en haute position d'influence, pris chacun individuelle^ ment, étaient*ils de force à lutter contre le mouvement démocratique qui s'agitait en souverain à l'Hôtel de ViUe (*) ? M. de Mortemart leur donna lecture des ordonnances, leur demanda loyalement conseil sur ce qu'il devait faire dans ces circonstances périlleuses pour sauver quelques débris de la monarchie.
Était-ce ici la véritable mission du négociateur? Il <itevait se rendre à la réunion des députés où il était, mandé, attendu, et il va s'absorber dans celle des pairs qui exerce fort peu d'action sur la place publique. On
(•) Pour se faire une idée de la haine qu'inspirait le nom de Bourbon, il faut lire le placard suivant qui fut affiché dans toutes les rues de Paris dès le 30 juillet.
« Plus de Bourbons 1
« Lç parti de Tétranger est vaincu ; nuiis tant que la présence d*un seul Bourbon souillera bç^i^ 7,
patrie, l'étranger aura en lui un espion et un complice ; il n'y a (du» de traité possible entre eux et nous.
« Voilà quarante ans que noua combattons pour nous débarrasser de cette race méprisable et odieuse; hier nous leur ayons arraché la couronne ie la tète h la pointe de
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venait d'apprendre qu'une certaine masse de députés s*étaient réunis au palais Bourbon : quelle fatalité empocha donc M. de Mortcmartde s'y rendre? Ce n'est plus à riiôtcl de M. Lairutc, c'est au lieu des séances ordinaires des députés qu'on le demande à grands cris, et son absence étonne à tel point qu'on le croit perdu.
M. de Mortemart, président du conseil, reste au Luxembourg, comme si c'était là le siège du gouvernement : c'est M. Colin de Sussy qui se fait son in<^ tèrmédiaire pour annoncer presque officiellement à la Chambre des députés que les ordonnances sont révoquées, que le roi vient d'enjoindre à ses troupes de suspendre tout mouvement hostile ; qu'il y a un nouveau ministère avec le duc de Mortemart pour chef, le général Gérard ministre de la guerre, et M. Casimir Périer aux finances ; on enregistre tout cela et M. de Mortemart reste au Luxembourg sanss'înquiSter de l'influence digne et personnelle qu'il pourrait exercer sur les députés : son caractère est une garantie; ses services éminens une caution; sa parole conquerra la confiance de tous ; il apporte avec lui l'approbation et la confiance de la Russie, et il se contente de donner des pouvoirs à M. de Sussy comme si c'était une affaire de second ordre et une négociation ordinaire !
Bientôt M. de Mortemart put voir par lui-même si
nos baïonnettes; c'est le peuple qui a tout fait; il faut que désormais le gouvernement soit pour le peuple, non pour les prêtres, les aristocrates, Tétranger. Nous avons payé de notre sang notre drapeau tricolore ; nous voulons le conserver, nous voulons que nos olBciers
municipaux, que nos officiers de garde nationale soient élus par nous; nous ne voulons plus de droits réunis, nous ne voulons plus de monopole... Nous ne voulons plus de Bourbons, car toutest là, grandeur, repos, prospérité publique, liberté! »
répoque était bonne pour les tàtonnemens, les hésitations et les formules. Parce qu'il est entouré de quelques pairs d'intelligence, de capacité et de grandeur, qu'il a encore des huissiers à ses ordres et un palais princier pour siège de son autorité, il s imagine qu'il peut gouverner : et voici une première illusion ! Il envoie copie des ordonnances royales au Moniteur: le directeur, M. Sauvo, si profondément dévoué aux idées d'ordre, fait répondre « qu'il ne peut pas imprimer ces ordonnances, parce que la commission municipale a fait envahir ses bureaux (*) : des gens armés sont aux presses et il n'en sortira que ce qui émanera de cette commission comme acte officiel. * Il envoie chez l'imprimeur de la Chambre des pairs pour obtenir qu'on imprime les ordonnances, et celui-ci fait répondre « qu'il ne le peut pas sans s'exposer à voir briser ses presses, tant l'exaspération est grande parmi les ouvriers. » Au milieu de ces hésitations arrive l'ovation triomphale et un peu eni- >Tante de M. de Chateaubriand , porté par de jeunes hommes qui crient de tous côtés : « Vive le défenseur de la liberté de la presse! )» Juste hommage au génie et au plus beau caractère des temps modernes. Il n'est pas douteux que si M. de Chateaubriand avait accompagné M. de Mortemart à la Chambre des députés
0 C'est qu'à ce moment la comnûssion municipale par le fait, régnait et gouvernait, elle multipliait les proclamations, les arrêtés; en voici quelques exemples :
jivii au peuple.
«n ne peut y avoir aujourd'hui qu'un gouvernement provisoire; lesanciens pouvoirs sont nuls.
ce La nation est invitée à ne pas déposer les armes.
« Vive le gouvernement provisoire ! »
Arrêté de la commiaion municipale*
« Les officiers de l'ancienne armée sont invités à se présenter sur-le-champ dans leurs mairies respectives. Leur patriotisme est
loi
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pour faire accepter les ordonnances Ai toi, cela «lirait produit un grand effet et peut-être la par'tie*^t été gagnée. Mais M. de Chateaubriand lui-même, tant les plus nobles imnginations paraissent troublées (*% se contente de célébrer les bienfaits de la liberté 'de la presse alors triomphante; on dirait qu'il a peur de perdre, de compromettre la juste grandeur de sa popularité : « Si la presse est sauvée , dit-il, il répomd de la légitimité : sa plume vatit un peuple. ^ Oui, sa plume est puissante pour remuer un monde fantastique et donner la vie au désert ; mais il s'agit d'une ré^ volution de multitude, et M. de Chateaubriand ne peut rien sur le peuple réel, sur la plèbe qui gouverne. Hélas! nous n'en sommes plus aux rêves du poète , mais aux réalités des barricades défendues et gardées par l'ouvrier aux bras nus : et que peut !à le génie de M. de Chateaubriand?
Il existe un document curieux sur cette premier erétimon des députés au palais Bourbon; c'est le procès-tet^ bal particulier de ce qui fut dit et fait parla Chambre Mr la mission du duc de Mortemart. On peufvoir dan&ce ico-
connu, et leur expérience pourra servir utilement le courage des citojrens.
<c Fait à l'Hôtel de Ville, ce 30 iuillet4830.
« Mauguin, de Sghonen. y>
0) C'est sous ces impressions que M. de Chateaubriand a écrit ces remarquables paroles :
« Le peuple m'emporta vainqueur dans ses bras aux barricades.
Cette foule, composée de jeunes gens, qu'animait leur triomphe,
criait vive la XJharie! PkisieiflS fois je répondis : oui messieurs»
vive la Charte et vitre Urùi! J^ vais autrefois renoontré dans -P»ris nos premiers révolutionnaires ; sans forme de procès ils auraient mis un aristocrate à la tantemey et ne ressemblaient en rien à ces en»
fansde la vraie liberté qui reconduisaient un royaliste à la Chambre héréditaire. Ceux-ci étaient de jeunes soldats s'efforçant d'embellir la victoire par tout ce que l'honneur ajoute de générosité AU courage. »
PARIS DAm i.ES lOOflNÉES DG JUILLET. MQ
îté secret la direction <6tla>iendaRtie que vont prencbie les événeiaens : je le rapporte très fidèleinent cosniHie un graad renseîfiaeiiient de rimtiHre. « fiansik. réunion du matin diez M. Laffîtte, il â^ait été décidé que MM. tes députés s'assemblearaientÀ midi ^u |>aAaf8<de ia (Cambre. A l'ibeuire ittdiqiiée ils étaient tous réu* aîs an nombre de trente ou trente-cinq. M« LafStte, que de vives >souiFrances empêchaient ^e marcber, s'était fait transporter en^éhaîseà porteur, les barricades élevées detodites parts ayant renéu impossible la circulation dos voitures. Parmi les députés pré* £ens ^1 remarque M. Hyde de T4euvillequi eenl siège sur les bancs de droilie. Pressé par tous ses collègues^ 4'exercôr les fonctions de président, M. Xiaffitte monte au fauteuil. La séance est ouverte làflfuifdi et demi. M, Bérard deo^nde la parole : « «Messieurs, dit-il ^ en rentrant chez moi j'ai rencontré M. d'Argout,. M. de Forbin-Janson «t M. le duc de Mortemart, ils se renclaient chez M. LaiStte où ils croyaient trouver les députés encore r^nis. Je les ai eingagés à mesiiivre ici ; mais M. de Mortemart «étant .acoàUé de fatigue^ «'est retiré. pou^r aUer vmr M. de Sémonville. J'ai lieu de •croire qu'il se préstenterade^aAt Y&uê. Je dais ajouter que nous nous «ommes entretenus de la ^tuation des ^choses. J'ai dit à ces messieues q/m tout cequ ils regardaient eonimei|](OS«ible'âtaîtiîfiif>nar tîçable : M. de Morlemart m'a trépoodu qu'ilAvaat wi iblane-iaeing, que le Toi consentait à itout ; je lui ai .fait observer qu'il y avait une barrière infranchissable entre le r<H et. la nalioa, mais que du «reste Je n'agis «i le droit ni la vdonté de m'opposer aux communications qu^'il iMmvnit Âtre cbai?gé de ilaire. »
M. Salverte demande si on recevra ^ si on ne recevra pas M. le duc de Mortemart. — M. le Président dit qu'avant tout il convient d'entendre les nouveaux renseignemcns que M. le général Gérard paratt avoir à donner. — M. le général Sébastiani (') : c Si H. le duc de Mortemart se présente, nous devons le rece* voir ; il s'agit de graves , d'immenses intérêts , il faut examiner quel sera le parti le plus sage et le plus utile à suivre ; pour choisir il faut connaître la situar tion. Nous devons d'ailleurs à M. de Mortemart de l'écouter lorsqu'il demande à être entendu. Je ne doute pas que la réunion ne consente à l'admettre. > Un député s'écrie : « Pour choisir , il faut avoir le droit d'opter. Or il y a une chose sur laquelle ce droit ne nous appartient pas. Je ne pense pas que nous puissons reconnaître les pouvoirs de M. de Mortemart. » — M. Mauguin : « Je demande que la discussion sur ce point soit ajournée , nous n'avons rien d'ofliciel sur M. le duc de Mortemart, sur son intention de se présenter ici. Quand il se fera annoncer, nous examinerons ce qu'il convient de faire, jusquelà nous devons nous livrer à d'autres discussions. » — M. le général Sébastiani : « Tout ce que vous pouvez avoir d'officiel, vous l'avez ; c'est de la bouche même de l'un de vos membres que vous avez entendu la demande faite par M. le duc de Mortemart d'être admis en votre présence; pourquoi le faire attendre? Pourquoi du moins ne pas discuter dès à présent 'si
(*) M. le général Sébastiani tint se faisait sentir sur lui; c'est sans
dans cette circonstance la conduite doute ce qui lui a mérité plus tard
la plus honorable ; Tinfluence de une haute confiance dans les plus
son beau-Irère, le duc de Coigny, difficiles négociations.
VOUS l'admettrez ou si vous ne Tadmettrez pas ? * — M. Mauguin : « Si M. de Mortemart était présent, je demanderais qu'il fût entendu; mais dans un moment où les minutes brûlent, où nous sommes menacés de nouvelles attaques , où peut-être la perte du pays est imminente, nous ne pouvons pas dépendre du bon plaisir de M. de Mortemart. » — M. jB^rard : « J'appuie la proposition de M. Mauguin ; j'ai vu ce matin M. de Mortemart, il m'a annoncé ce qu'il avait l'intention défaire, cependant ce n'était qu'une communication privée et je ne veux à cet égard assumer aucun genre de responsabilité. Je pense, comme M. Mauguin, que d'immenses intérêts doivent nous préoccuper. Ainsi par exemple j'appelle votre attention sur les administrations publiques qui sont toutes abandonnées; il est nécessaire, urgent dans l'intérêt du pays qu'il soit pris des mesures pour faire marcher toutes les parties de l'administration. » — M. le President: c C'est juste; il est bien entendu qu'en attendant M. de Mortemart vous vous occuperez de la chose publique. » Alors la discussion est ouverte sur la proposition de M. Bérard. — M. Mauguin : « Le mouvement à imprimer aux ditTérentes administrations dépend de la solution de questions premières. Des Ipnesures conservatrices et provisoires ont été prises, les finances, les postes, Tintérieur, la police, sont surveillés par la garde nationale, l'administration des commis a cessé, décidez maintenant. » — M. le Préêideni : c La commission municipale est un véritable gouvernement, elle en exerce du moins les attributions, mais il faut fllev plus loin ; dans des circonstances aussi graves la réunion des députés ne doit
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reculer devant aucune responsabilité, il y a des fofBds au trésor qui se trouvent entre les mains deTancienBe autorité y il faut que des dispositions efficaoes et promptes soient adoptées. Nous devons demander i M. le baron Louis s'il ne regarde pas comme soft* santé Tautorisation qu'ilareçuedelaconmiission nm* nicipale? * — M. le baron Loms : « Tant qu'il n*yap» de trésor le ministère n*a rien à payer. » — M. le général Gérard est introduit; invité par M. le présîdeiit à prendre la parole, il dit : « Des renseignemens posî* tifs m'ont appris que dix à douze mille hommes sta^ tionnaient du côté de Sèvres, mais ils ne sont nulle* ment disposés à se battre (*). Ce matin à Boak^paie le duc d'Angoulôme a passé la revue des troupes, il les a haranguées, mais elles ont accueilli d'une maméve fort peu équivoque la proposition de revsenir mr Paris; elles n'en veulent décidément plus. La«eavalD» rie montrait des dispositions plus hostiles, mais jiea importe, on ne pourrait tout au plus que s'emparer des Tuileries ; la défense de la capitale est mainte»
(') Au reste, la commission mée ne pouvait pas éftpe keg»
municipale et le gouvernement temps séparée de la cause de la
provisoire commençaient à travail- nation et de la lit>erté, sa ^oire
1er l -esprit de l 'armée ; ils lui adres- n'est-elle pas notre phis -cher
saient des proclamations; en voici trimoine? Mais aussi elle n'ou»^ quelques-unes : bliera jamais que la défenide deV
a Braves soldats 1 Los habitans notre indépendance et de nos
de Paris ne vous rendent pas res- bertés doit être son premier devoir,
pensables des ordres qui vous ont Soyons donc amis, puisque nos îû-
été donnés; venez à nous, nous térèts et «os droits -sont
vous recevrons comme nos frères ; Le général Lafayette- déclare» .
venez vous ranger sous les ordres nom de toute la population deTa-
d'un deces braves généraux qui ont ris, qu'elle ne conserve là IVS^aiii
versé leur sang pour la défense du -des militaires, fraaçais aucun «ei--
pays en tant de circonstances, le timent de haine ni d'hostilité; elle
général Gérard. La cause del'ar^ est prête à featemiser avec IM»
nant assurée. Le roi •est encore à Sahrt-Clloud. ft tiens ces détails d'une personne en qui j'ai toute cottfiance^ que j'ai renvoyée sur les lieux. » — M. îi^- Tard: « M. d'Argout, arrivé hier au soir, a dit en effet q«e le roi était à Saint-Cloud, il a ajouté que si Toti se portail sut ce point des flots de sang seraient répandus. » —M. Mauguin ; « Du rapport de M. le généra! Qérard il résulte que nous ne pouvons trop nous hâter, il faut ou traiter ou combattre, mais de suite, sans hésitation, 'sans délai. »
I<a séance un momerift suspendue , le baron Loms prend la parole : « D'après ce dont nous sommes convenus il faut faire savoir à MM. les pairs que nous sommes assem^blés. M. le président ordonne au se-orétaire rédacteur de rédiger un ^message d'avertissement pour le grand référendaire.^ — M. de Scfrmen. € l'appelle l'attention de l'assemblée sur la nécessité de noue emparer des affaires. » — M. Salverie: «Soit qu'on lenille traiter ou combattre il faut nommer un gouvernement provisoire pour que les troupes viennent i nous , il faut leur tendre une main ferme, il faut
d'entre eux qui reviendront à la caœe de la patrie et de h 11- ^birlé, et qu'elle appelle de tous ses Tœdx le moment où les cimiKtaires, réauissous drapeau , dansles mêmes Sintiinens, pourront enfin réaliser le bcmtieiir et les glorieuses destaiéeB de notre Ix^ patrie. Vive hFrance!
c Le général Lapatette. »
c Soldats français! nous ordonnons à toutes les troupes de la
garde royale et de la ligne, de se rendre dans les quarante-huit heures au camp provisoire étabiî à Vaugirard.
. « Nous donnons notre parole d^honneur qu'il ne toar -sera fait aucun mal et que chaque militaire sera traité comme ami, comme A(àre,recewa ration et logonent, en attendant nos ordres.
« Pour le général ^n chef, nQÈttAtm.
a Xe généca^en -second^ « Pajol. .
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leur présenter les choses comme faites d'avance, il faut dès à présent proclamer que les citoyens sont rentrés dans leurs droits, qu'ils ont la nomination des maires.)» — M. Bérard: «J'ai déjà proposé des mesures pour que toutes les parties de l'administration soient organisées. La commission municipale a d'immenses devoirs à remplir. Je demande que sous le titre de gouvernement provisoire, une commission composée de cinq membres soit chargée de mettre en ordre toutes les parties de l'administration. » — M. Mauguin :« Il faut une décision immédiate. » — H. Persil: « Une opinion a déjà été émise, elle est l'expression du vœu général, c'est qu'il faut un gouvernement déOnitif, on vous le demande du dehors. Je dois rappeler à la réunion la décision qu'elle a prise en instituant une commission municipale provisoire. » — M. Méchin : « Toutes les mesures nécessaires ont été prises.» — M. Mauguin : «La Chambre nous donne-telle les pouvoirs nécessaires? » — M. le Présidentr^Lppelle ce qui a été fait pour la commission provisoire et la nature des pouvoirs qui lui ont été confiés; elle a été chargée de veiller à la sûreté, à l'approvisionnement de la ville, à la conservation du Trésor et des intérêts publics, et à l'organisation des moyens de défense. — M. le Président: « On a proposé dep changer le titre de la commission et d'en renouveler les membres, la question est de savoir si vous voulez un gouvernement provisoire. » — Le général Lo6aii: «Je désire, et je crois que mes collègues désirent comme moi que la commission conserve le titre de conmiission municipale; mais nous voudrions que les membres en fussent changés, ou du moins qu'elle pût s'en
adjoindre de nouveaux ». — M. le Président. « lia été déjà décidé que la commission aurait la faculté de s'adjoindre de nouveaux membres : je me crois autorisé à conclure de ce qui a été dit que la volonté générale est de conserver à la commission municipale le titre qui lui a été donné en lui accordant tous les pouvoirs d'un gouvernement provisoire. »M. le président, invité à résumer toutes les attributions conférées à la commission et tout-à-rheure énumérées par lui, fait faire par le secrétaire, M. Denis Lagarde, une rédaction qui est soumise à la réunion, approuvée par elle, et dont voici la teneur : « La réunion actuelle des députés confirme Texistence et les pouvoirs de la commission provisoire instituée sous le nom de commission municipale. Cette commission reste composée des mêmes membres ; ils auront la faculté de s'adjoindre les collègues dont le concours leur paraîtrait nécessaire. En l'absence de tout gouvernement dans la capitale, la commission est chargée de veiller à la sûreté, à l'approvisionnement de la ville, à la conservation du Trésor et des intérêts publics; elle est en outre autorisée à prendre provisoirement toutes les mesures nécessaires pour assurer la marche et l'expédition des affaires dans toutes les parties de l'administration et pour organiser tous les moyens de défense. » — M. Hyde de Neuville propose de former une ccmimission de cinq ou six membres , qui oflicieusement se réuniraient à un nombre égal de commissaires nommés par les pairs de France, afin d'examiner en commun ce 'qu'il convient de faire pour concilier tous les intérêts et, l'orateur aime à lé penser, toutes les consciences. — M. Salverte fait observer que par
cette proposition on semblerait attribuer et reconnal* tre à la Chambre des pairs une prééminence d'autorité qu'elle ii'a point dans des circonstances et au milieu d'cvénemens qui ont prononcé d'une manière décisive sur les pouvoirs préexistans. La proposition de nommer cinq commissaires chargés d'aller conférer avec autant de pairs de France est mise aux Toix et adoptée. — M. le général Gérard annonce que vingt pièces de canon ^ escortées par quinz.e cents Rouennais, viennent d'arriver et qu'on les a placées sur les hauteurs de Montmartre.
« MM. Augustin Pcrier, Sébastiahi, Guizot, Delessert et Hyde de Neuville, sont proclamés commissaires et quittent rassemblée pour se rendre au palais du Luxembourg; quelques autres députés sedispos^atà sortir de la salle. — M. Bérard dit aussitôt qu'il s'oppose à la levée de la séance. « Il ne nous est pas possi** blc, dit-il, de sortir de cette enceinte sans avoir pris une délibération qui puisse calmer la multitude. Nous devons au public des mesures propres à le rassurerai Un membre propose de déclarer la permanence. Cette proposition est adoptée. — M. le comledeSussy est in^ trpduit, s' adressant à l'assemblée il dit : « Messieum, en l'absence de M. le chancelier, quelques paira en petit nombre étaient réunis chez moi. M. le duc de Mortemart nous a remis la lettre ci-jointe adressée à M. le général Gérard ou à M. Casimir Périèr et (|ue je vous demande la permission de vous communiniquer. » M. de Sussy donne lecture de cette lettre qui est ainsi conçue : « Monsieur, parti de Saint-Cloud dans la nuit, je cherche vainement à vous rencontrer^ veuillez me dire où je pourrai vous voir. Je vous prie
de donner conniôssanoe des ordonnances dont je. suis porteur depuis hier. Signé : Duc dt MoriemarL M. de Siissy ajoute que ees ordonnanees ne sont point imprimées et. qu'on réelaaie rintenrention de M. le général Gérard pour les &îre imprimer . — M. Benjamin ÛBMloar:* Entaoïdons la leelusrede ces ordonnances^ » — M. Bérard c : Je ne puis m' empêcher de signaler ici «m manque de frandiise. M. de Mortemart qui se rendait ce matin chez M. Laffitte, lorsque je Tai rencontré, m'a formellement dit qu'il viendrait ici. » Invité par la réunion à donner communication des ordon* nancesy M. de Sussy les lit.. M. le président à qui ces ordonnances* sont présentées se refuse à s'en char*ger. M. de Sussy quitte l'assemblée, M. le président donne lecture d!une lettre dans laquelle M. le général La&yette dit» que le peuple s'attend à voir la Chambre des députés s'occuper dès le 3 août au moins des grands intérêts de l'État. M. le président lit une autre lettre écrite par un citoyen, et qui a pour objet de Élire senlir combien il est important que le peuple apprenne ce qui se passe à la Chambre. M. le président fait observer qu il n'y a point de séance publiqie mais bien une simple réunion de députés (*).
(*) An reste, tandis qu'on négo- «àt, la commissioii municipale, al|ût plus vite en besogne, et de 90D propre chef elle déclarait que Gfairies X avait cessé de régner, c Hâbitans de Paris,
« CharlesX a cessé de régner SHr la France ! ne pouvant oublier To* figioe de son autorité, il s'est toujours considéré comme l'ennemi de notre patrie et de nos libertés qv'iloe pouvaitcomprendre. Après
avoir sourdement attaqué nos institutions par tout ce que Thypocrisie et la fraude lui prêtaient de moyens, lorsqu'il s'est cru assez fort pour les détruire ouvertement, il avait résolu de les noyer dans le sang des Français. Grâce à votre héroïsme, les crimes de son pouvoir sont finis.
<K Quelques instans ent suffi pour ané^tir ce gouvernement corrompu qui n'avait été qu'une con-
M. Odilon Barrot est introduit en costume d'officier de la garde nationale, il demande à être entendu et dit : « Messieurs, je ne suis chargé d'aucune explication particulière, mais ayant reçu les épanchemens de l'homme à qui était réservée la gloire de présider deux fois à notre régénération politique, épanchemens conformes à ses principes et à son caractère, j'ai cru devoir venir vous soumettre quelques observations. Le général Lafayette est préoccupé d'une crainte, c'est que la population de Paris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans l'intervention des Chambres; il craint que si Ton proclamait a priori un chef qui ferait des concessions plus ou moins larges, on ne rentrât dans les théories du droit divin. Le général pense que pour faire cesser tout dissentiment et donner à la Révolution ce caractère d'unanimité qui seul peut en assurer la force et la durée, il pense qu'avant de prendre un parti décisif, il faudrait commencer par stipuler en assemblée générale les conditions du peuple et déférer la couronne en même temps
spiration permanente contre la liberté et la prospérité de la France.
La nation seule est debout, parée de ces couleurs nationales qu'elle a conquises au prix de son sang.
Elle veut un gouvernement et des lois dignes d'elle.
a Quel peuple au monde mérite mieux la liberté? Dans le combat vous avez été des héros. La victoire a fait connaître en vous les sentimens de modération et d'humanité qui attestent à un si haut degré le progrès de notre civilisation. Vainqueurs et livrés à vous-mêmes, sans police et sans
magistrats, vos vertus ont tena lieu de toute organisation. Jamais les droits de chacun n'ont été plus religieusement respectés.
« Habitans de Paris! noossom^ mes fiers d'être vos frères. En acceptant des circonstances un mandat grave et difficile, votre commission municipale a. voulu s'as-' socier à votre dévoûment et à vos efforts. Ses membres éprouvent le besoin de vous exprimer l'admiration et la reconnaissance de la patrie.
« Leurs sentimens, leurs principes sont les vôtres* Au liea d'un
PARIS DANS JLES JOURNÉES DE JUIIXET. 113
qu'on proclamerait les garanties stipulées ; c'est à vous, messieurs, de le juger dansvotre sagesse. Si quelque chose peut nous consoler de la perte de ceux de nos amis qui ont succombé lès armes à la main pour la défense de la liberté, ce sera T imposante unanimité avec laquelle se sera opérée notre glorieuse Révolution, n — M. Labbey de Pompières : « Messieurs, vous avez connaissance des ordonnances de Saint-Gloud; vous Tavez entendu : on se croit encore roi, on vous ajourne au 3 août, on veut gagner du temps parce qu'on attend des troupes. Je pense, messieurs, que nous devons user de nos droits et nous déclarer dès aujourd'hui les députés de la France. » — Un membre fait observer qu'il conviendrait d'attendre le retour des cinq commissaires envoyés à la Chambre des pairs. — M. Benjamin Constant: « Nous savons d'avance ce que la Chambre des pairs nous dira, elle adoptera purement «t simplement la révocation des ordonnances. Quant à moi je ne me prononce pas positivement sur la question de dynastie. Je dirai seulement qu'il
pouvoir imposé par les armes étran- du consentement formel de la co»-
gères, vous aurez un gouverne- mission municipale:
meoi qui vous devra son origine. . « La France est libre.
Les vertus sont dans toutes les «Elle veut une constitution.
i. Toutes les classes ont les a Elle n'accorde au gouverne-
mêmes droits. Ces droits sont as- ment provisoire que le droit de la
sarés. Vive la France I vive le peu- consulter I
pie de Paris 1 vive la liberté 1 «En attendant qu'elle ait ex-
« LoBAu, AudrtdbPut- primé sa volonté par de nouvelles
RAVEAU, Mauguin, DE éloctions, respect aux principes
ScHONEN. suivans :
« Le secrétairedelacommission, * ^^"® ^® royauté.
n r% « ^6 gouvernement exercé par
« Odilon-Bareot. » ,^ g^^jig njandataires de la nation;
Déjà le 30 juillet le placard suî- « Le pouvoir exécutif conBé à
vaut avait été affiché et imprimé un président temporaire;
If. 8
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serait trop commode pour un roi de' faire mitrailler son peuple et d'en être quitte pour dire ensuite : «Il n'y arien do fait. >» Rendez-nous les dix mille citoyens que vos satellites ont égorges. Ce à quoi j'attachfe de rimportance, ce n'est point au renvoi des ministres dont nous simrons bien faire justice, mais à l'organisation des gardes nationales. » — M. de Laborde : « Nous perdrons beaucoup de temps si nous discutons s'il convient d'accepter ce qui éUiit. » — M. Dupin aine: < Paris est dans un état violent, héroïque, mais qui ne peut durer : qui oserait assurer que dans sept jours vous pourrez maintenir la population? Les rues sont encombrées de barricades, la circulation est devenue îmi3os8ible, la stagnation des eaux peut devenir une cause active d'insalubrité, et d'ailleurs les séditions peuvent éclater, les partis se former, il n'y a pas un instant à perdre^ il faut qu'aujourd'hui même quelque chose soit décidé sur l'état de la France, il fiiut à tout prix sortir du vague et de l'incertitude dans laquelle on se traîne péniblement. Vous êtes sans gouvernement, il vous en faut un. » — M. Salverte: « Vousdevez une réponse préciseau général Lafayette. » — M. le Président: « Il y a je ne sais quoi d'embarrassé et d'équivoque dans ce qui se passe autour de nous. On ne se conduit pas nettement; moi aussi je pense qu'il
a Le concours médiat ou immédiat de tous les citoyens à l'éieciion des députés.
« La liberté des cultes ! plus de culte de l'Etat;
' « Les emplois de Tarmée de terre et de mer garantis contre toute destitution arbitraire ;
« Etablissement des gardes na-
tionales sur tous les pbîats de la France. La gardedelaoonstitutiOD leur est confiée ;
a Les principes pour lesquels nous venons d'exposer notrQ yie, nous les soutiendrons au besoin parla voie de Tinsurrection légale. »
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faut*une délibération immédiate. » — M. de Kératry: € Sivous ne décidez rien aujourd'hui je ne reviens pas demain. » Après avoir pris les ordres de l'assemblée, M. le président invite le secrétaire rédacteur à se rendre à cheval à la Chambre des pairs , et lui prescrit de dire aux cinq commissaires qu'ils sont attendus par la réunion et qu'on les prie de revenir à l'instant même. »
Ce procès-verbal est le récit le plus exact , le plus sincère des impressions diverses de cette assemblée. Chaque minute est un siècle ; les événemens marchent avec une rapidité fatale; nul n'est maître de lui-même, de son esprit, de ses actions. Ainsi la Chambre des députés commençait à s'impatienter de tous les retards qu'apportait le duc de Mortemart à la négociation ; il n'est pas venu au sein de la Chambre; pour- ^ quoi cela? Si c'est question d'étiquette, le temps est mal choisi; si c'est parce qu'il comptait sur la force de la pairie , il se trompe : il ne sait pas que la Chambre des députés elle-même n'est pas maîtresse du mouvement ; elle n'a pas seulement à traiter avec Charles X; devant elle est encore l'Hôtel de Ville, et M. Barrot, sorte d'ambassadeur de M. de Lafayette, est venu imposer ses commandemens aux députés. C'était étrange, illégal; mais enfm M. de Lafayette n'était-il pas le dictateur à la tête d'une commission de gouvernement et M. Barrot son envoyé fidèle?
Une nouvelle faute vient s'ajouter à la première : M. de Mortemart va s'adresser directement à l'Hôtel de Ville e( au pouvoir bizarre si subitement envahi par M. de Lafayette : quel était le titre de cette dictature immense ? D'où venait sa légitimité pour décider
du haut de sa souveraineté absolue lesquestîoifs les plus graves, les plus sérieuses, celles qui touchaient à la forme même du gouvernement de la société (*)• Quelle était cette souveraineté assez osée pour dire d'un système, d'une idée, sans consulter le pays : « il est trop tdt, il est trop tard, i» De quels élémens se composait rinfailtibilité pontificale de cette puissante opinion qui entourait M. de Lafayette? D'hommes armés pris dans le peuple, courageux prolétaires, enfans des écoles, membres des sociétés secrètes, mais au demeurant sans garantie, sans propriété, et c'est iK)urtant cette fraction du peuple que M. de Lafayette va prendre pour juge et à laquelle il va faire décider une négociation souveraine, à savoir : si l'on traitera avec Charles X, si un trdne sera brisé, si une vieille dynastie ira gagner l'exil une fois encore* Oh ! il fallait que le trône fût déjà bien ébranlé pour que le hourra de quelques hommes couchés sur les dalles de la Grève pussent en disperser les fragmens mutilés! la Providence avait décidé la question.
Une première tentative avait été faite par MM. d'Argout, de\itrolles et de Sémonville auprès de M • de
(') L'autorité de la commission et du général Lafayette était si absolue, qu'un arrêté créait une armée qui devait être celle de l'Hôtel de Ville :
« Le général Lafayette et la commission municipale de Paris arrêtent :
a Art. i". Il sera créé une garde nationale mobile ; elle sera composée de vingt régimens, et pourra être employée hors de Paris à la défense de la patrie.
'«2. Tous les citoyens en ét«t de porter les armes sont invités à s'y faire inscrire.
« 3. La garde nationale mobile recevra une solde qui sera ultérieurement fixée pour les officiers et sous^fficiers; pour les soldats elle sera de trente sous par jour.
a i. La garde nationale mobile est mise sous les ordres du général Gérard.
Hôtel de Ville, ce 30 jaUlet 1830.
Lafayette à T Hôtel de Ville, afin d^amener une transaction ; ils venaient annoncer la révocation des ordonnances et la nomination du ministère de M. de Mortemart avec le maréchal Gérard et M. Casimir Pépier pour collègues : indépendamment des vieux rap* ports qui existaient entre M. de Sémonville et M. de Lafayette, il y avait encore des souvenirs communs qu'ils pouvaient échanger comme de terribles exemples et de fatales leçons ; Ttin et l'autre s'étaient montrés enthousiastes aux premiers temps de la Révolution française. M. de Sémonville avait joué parmi les électeurs de Paris le même rôle que M. deLafayetteau sein de la garde nationale ; il pouvait donc lui parler un langage compris et entendu ; tous deux avaient été persécutés et proscrits par les Clubs , les Jacobins, tous deux étaientdemeurés captifs après de longs tourmens ; vieillards ils pouvaient se rappeler les scènes de désordre et de désolation de 1792 et de 1793. M. de Sémonville n'y manqua pas ; il crut inspirer quelque sérieuse réflexion à M. de Lafayette, et n'obtint de cette tète incorrigible, de ce mutin de 70 ans, que cette phrase aussi inflexible que singulière. « Au moins prendront-ils le drapeau tricolore ! » Et sur la réponse un peu étonnée de M. Sémonville : « Je n*en sais rien, cela n'a pas été dit, n M. de Lafayette ajouta avec son ton dédaigneux et grand seigneur , « Pour peu que cela leur coûte ils peuvent s'en dispenser. » Le drapeau tricolore était pour M. de Lafayette un de ces souvenirs de jeunesse qui laissent des empreintes ineffaçables, comme la garde nationale, son habit d'Amérique, sa vieille épée du Nouveau Monde ; cela lui enlevait des années et le faisait
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revivre jeune, noble, aimable, comme à Versailles, i Trianon chez la belle reine de France, avec les La* meth, les Polaslron, les Bésenval, les Vaudreuil, gé^ nération de gentilshommes presque perdue.
Le lendemain une nouvelle démarche, mais celleci otUcielle, fut encore essayée; M. de Suasy, porteur des ordonnances signées à Saint-Cloud, après les avoir déposées à la Chambre des députés, s'était rendu à l'Hùtel de Ville au milieu de cette multitude sans frein , turbulente et complètement désordonnée qui entourait la commission. M. deSussy l'un des hommesles plus honorables de la Chambre des pairs, revêtu du costume d'oi&cier supérieur de la garde nationale annonça qu'il était chargé d'une mission du duc de Mortemart président du conseil des ministres du roi Charles X ; c'était aller droit à la question. Avec oe ton toujours aristocratique même dans ses fraternisations populaires, le marquis de Lafayette répondit : <( Vous venez de la part de M. de Mortemart , oh! nous sommes un peu parens, mais je ne suis pas tout»-^ à-iait aussi royaliste que lui. » C'était pour dire sans ' doute que l'ambassadeur n'inspirait pas confiance dans la? direction nouvelle des idéesw Mr. de Sussy an reste exposa sa' mission en présence d'une fractioade la ocMnmissioa saunicipale toujours plus hardie à morsure qu'on lui faisait des concessions* EtM. Aadry ds: : Puyraveau comme si c'était l'interprète et le muitm absolu de la France (étrange dictature que font les^ révolutions), répéta la phrase consacrée danscesfatales négociations : « Il est trop tard, n U est trop tard! et cela s'afypliquait â un petit-fils de Louis XiV, au plus beau nom traditioiinel et bistoricfoe del'EwK^.
Au nom de qui parlaient donc ces souverain!» de l'HùIel de Ville? Où étaient le peuple d'électeurs, le pouvoir, les Chambres, je dis même les comices pour autoriser de telles paroles sans recours, sans espoir? M. de Sussy ayant insisté pour avoir un^accusé de réception des ordonnances, M. deLaiayette passa dans un cabinet de travail pour écrire la plus diplomatique et la plus obscure des lettres qui ne le compro-* mettait en aucune cause (*). Tout en rendant hommage au caractère personnel de M. de Mortemart, elle eiprimait une sorte de dédain pour les actes de la puissance royale. M. de Sussy put voir de ses pi'opres yeux le triste spectacle de cet Hôtel de \ille aux mains de ses implacables vainqueurs. Ici le buste de Louis XVIII (rauteurdela Charte) traîné dans la boue, là le portrait de Charles X percé à coups de baïon» nette, comme les Ligueurs perçaientii coups d'épingles noires les bustes de Henri III et de Henri IV ; des cris, deshurlemens : c Plus de Bourbons, à bas les Bour»
D Texte original de cette lettre curieuse de M. de Lafayetle :
«( Monsieur le duc,
« Tai reçu la lettre que vous m*avez fait Thonneur de m'écrire^ arec tous les seotimens que votre caiBelëre personnel m'inspire depoi» long- temps. M. le comte de Sussy vous rendra compte de la visite qu1l a bien voulu me faire; j*ai rempli vos intentions en. lisant œ que vous m'adressez, à beaucoup de personnes qui m'entouraMBt; j'ai engagé M. de Sussy à passer à la commission alors peu BOMbreuae qui se trouvait à THô- Hft do Ville. Ua vo M. LaffiUe qoi
était alors avec plusieurs de nos collègues ; et je remettrai au général Gérard, aussitôt que je le verrai, les papiers dont il m'a chargé; mais les devoirs qui me retiennent ici rendent impossible pour moi d*aller vous chercher. Si vous veniez à l'Hôtel de Ville, j*auraie l'honneur de vous y recevoir, mais sans utilité pour l'objet de cette conversation, puisque voscommunicatiotts ont été faites à mes collègues.
« Agréez l'assurance de ma haute considération.
« LAPATSm. »
HdWl lU YUle» 8t jmUM lOM.
L'EUROPE DEPDIS 1830.
bons ! » Et en présence de ces hommes qu'il appelle ses amis, qu il associe à tous les actes de gouvernement, M. de Lafayette se donne le plaisir railleur de lire les ordonnances de Charles X ; et parce que ces groupes animés par le combat jettent de grossières paroles, des accens de fureur, M. de Lafayette se tourne vers le négociateur et lui dit : « Vous voyez, tout est fini pour ceux qui vous envoient, n comme si ces cris de guerre étaient Texpression légitime du vœu de la patrie. Ainsi cette multitude, campéesurla place de Grève, ouimmdant les salons de T Hôtel de Ville décide en souvendne sur les destinées d'une grande dynastie : pour se prononcer ainsiy avait-il là au moins une représentation de la bourgeoisie , un symbole de la classe moyenne (*)? Je ne parle pas de la grande propriété, de la noblesse ou du clergé, on n'en tenait nul compteà ce moment. Des hommes sans mission se posent et s'expriment comme sHls représentaient la France ; M. de Lafayette qui aime tant le pouvoir légal et constitutionnel se complaît dans ce tourbillon ; il est dans son atmosphère, dans sa joie, il démolit le pouvoir des Bourbons comme il
(') M. de Lafayette recevait de toutes mains des adresses, et y répondait toujours gracieusement; il ne semblait avoir de répugnance que pour le pouvoir légitime.
Adre*»ê pré»entie au général Ijafayette si à la eommiêtion du gouvernement provitvire {^\ juillet).
c La nation seule a vaincu ; à elle doit revenir le fruit de la victoire. Une constitution librement votée par les citoyens et qui garantisse les droits et les intérêts nationaux, tel a été le but de nos
efforts, telle doit être notre récooh pense.
« Déjà la commission centrale ou gouveniement provisoire a voulu proclamer ces principesécrits dans le cœur de tous les citoyens;
« Plus de privilèges héréditaires;
« Plus de religion dominante ;
« Le concours médiat et iminédiat de tous les Français à l'élection de leurs représentans ;
« Etablissement etoonservatkm de la garde nationale, avec dobih
a brisé le sceptre de Napoléon dans les Cent-Jours : double symbole de la paix et de la guerre ! Oseraitil dire seulement le nom de ceux qu'il appelle ses amis et qui personnifient à ses yeux la souveraineté populaire? Oserait-il les accepter pour parens, pour intimes , pour serviteurs , pour vassaux même de sa royale habitation de Lagrange? M. de Lafayette Thomme de la légalité , Fennemi de l'arbitraire, décide tout à l'aide d'un millier d'hommes pris en majorité dans les rangs infimes de la cite, parmi les enfans des écoles, les chefs des sociétés secrètes, mineurs, majeurs, qu'importe; gamins affublés de dépouilles militaires, prolétaires sans asile, parleurs bruyans, comme au Cirque ou à l'Ambigu le jour d'un spectacle gratis. Rien donc de plus en dehors de toute règle que ce pouvoir de l'Hôtel de Ville qui pourtant tient les destinées de Paris et de la France; il va bientôt cependant poser des conditions, rédiger des programmes pour soutenir une couronne : de même qu'il al' orgueil de renverser une vieille dynastie, il ose se poser bientôt en dominateur de la nouvelle.
nation de ses officiers par les citoyens;
« Liberté entière de la presse ;
« Jury pour la presse et en matière politique; ^^
« Responsabilité réelle des dépositaires du pouvoir ;
« Formation élective des administrations départementale et municipale :
« Voilà les principes que les Français veulent aujourd'hui consacrer d'une manière stable, ces pfindpes sont aussi ceux que la
Chambre des représentans de 4 81 5 avait déclarés sous le feu des batteries ennemies, et légués à un avenir qui nous appartient actuellement.
« La commission municipale, qui représente un gouvernement provisoire, doit rester en permanence jusqu'à ce que la constitution qui assure le règne de nos droits soit arrêtée et jurée par tous les Français. Le peuple ne déposera les armes qu'après que sa conquête lui aura été assurée. »
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Il faut croire que dans le trouble général des événemens tout le monde était emporté |)ar une main invisible qui bouleversait le cœur et les consciences : voilà M. de Mortemart, caractère d^bonneur et de courage, qui manque de fermelé civile dans une mission capitale : il faut aller vite et à chaque pas il se laisse arrêter ; il hésite quand il faut agir, et au lieu d^aocourir à la réunion de M. LatTitte pour traiter d'unar* rangement, il va paisiblement se renfermer au Luxembourg. Désormais il n'agit plus que par des l^ats qui apportent plus de zèle que de prudence et de sagacité dans leur mission. Si M. de Mortemart s'était rendu à la réunion des députés, il aurait pu préparer un arrangement par la noble conliance qu'inspirait son caractère; il eût trouvé sous sa main le général Gérard, M. Casimir Périer , M. Sébastiani, si éminens eux-mêmes , et qui se seraient fait gloire et honneur de s'associer a lui ; appuyé sur les députés on aurait pu engager une lutte vive et franche aveo ruùtel de \ille qui n'aurait pas osé secouer sans doute l'autorité des deux Chambres réunies. M. de Lafayette chez lequel vibraient si souvent les sentimens les plus généreux, qui se laissait si volontiers entraîner par tout ce qui était noble et grand, aurait préféré la décision des Chambres aux résolutions des sociétés secrètes. Toutefois, je dois le dire pour la vér rite de l'histoire, les hostilités étaient tellement ardentes que tout ce replâtrage n'eût pas duré un mois ; la lutte se serait engagée de nouveau entre le roi et la Révolution victorieuse ; mais au moins le duc de Mortemart eût rempli sa mission entière telle qu'il l'avait reçue du roi. En se réfugiant à la Chambre des pairs M. de
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Mortemari substitua réphémâf^e gouyernemeiit du Luxembourg à celui des Tuileries sous M. de Polignac. A. peine riosurrection tint-elle compte de cet a parie tenu chez M. de Sémonvilie, et qui n'eut aucune action sur la chose publique. Ce fut là. un grand mal* lieur. Cette Chambre des pairs qui avait joué un rôle important sous la Restauration compromit son action en la neutralisant, car un pouvoir s'aifaiblitet se perd toutes les fois qu'on ne tient pas compte de lui. Dans les affaires il faut se déterminer avec réflexion mais aussi avec énergie, condition essentielle pour le maintien de la force moi^ale d'un pouvoir. Le ministère de M. de Mortemart qui ne pouvait faire insérer une ordonnance au Moniteur , les pairs qui se laissaient dominer par l'Hôtel de Ville, perdaient quelque chose de leur gravité et de leur grandeur.
Lorsque ces négociations^ se poursuivaient, Paris continuait d'être livré flottant à tous les partis, à toutes les opinions- ardentes et téméraires. La dynastie des Bourbons avait été si maladroite, même envers son propre parti, qu elle l'avait dissous; néanmoins Texistenee de la monarchie paraissait nécessaire à la bourgeoisie par des considérations d'une nature sérieuse. Le oommerce craignait la guerre : on avait vu après les Gent-Jours l'Europe entière armée pour renverser Napoléon; si Ton tentait une révolution nouvelle n'était-il pas à redouter que cette même catastrophe se reproduistt plus menaçante encore? Les malheurs de l'invasion étaient prêts à se renouveler, on le craignait du moins. Cette mémoire du passé créait y sinon un parti favorable à Charles X , au moins une opinion craintive des événemens, qui aurait pactisé volontiers avec
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la Restauration sous des conditions raisonnables. Si Ton ne trouvait pas de royalistes armés sur la place publique, toute iai)artie paisible de la bourgeoisie se rattachait à la paix, à Tordre, et celle-là n était pas sans importance.
Dans cette crise le parti remuant prenait pour symbole la république; bien des jeunes tètes la rêvaient à côté de quelques vieillards , débris de nos turbulentes assemblées et des Jacobins puissans ('). Ceux qui ont vu Paris à cette époque peuvent se rappeler ces longues bandes de jeunes hommes aux bra8|nus, brandissant des sabres, des pistolets d'arçon ou des fusils de calibre, tous conduits par des élèves de TÉcole polytechnique ; ils traversaient les boulevards, les quais, agitaient le drapeau tricolore en poussant des cris de désordre. Or, cette opinion faisait peur; si les républicains formaient une très petite minorité, les mœurs, les habitudes, telles que la Révolution les avait faites, appartenaient essentiellement aux idées
(\ Voici encore une de ces adresses à la commission municipale, elle émanait du comité républicain.
80 juillrr.
« Le peuple, hier, a reconquis ses droits sacrés au prix de son sang. Le plus précieux de ces droits est de choisir librement son gouvernement. La reconnaissance due aux braves citoyens qui ont repoussé des soldats égarés par des ordres sacrilèges, impose le devoir de lessoustraireeux-mêmes à toute influence qui pourrait égarer leur opinion et refroidir demain leur zèle pour la véritable cause, la liberté. Il faut donc, messieurs, em-
pêcher qu'aucune proclamation ne soit faite qui déjà désigne on chef, lors même que la forme éa gouvernement ne peut être déterminée.
a 11 existe une représentation provisoire de la nation. Qu'dle reste en permanence jusqu'à ce que le vœu de la majorité des Français ait pu être connu.
a Dans toutes les circonstances, ce vœu a pu être consulté. Ne faisons point aujourd'hui un pas ré* trograde dans la carrière que quarante ans de sacrifices et de gloire nous ont ouverte et que les imr* mortelles Journées des 27, 2S et29 Juillet ont immensément agrandie.
républicaines ; égalité de partage , jalousie de supériorité, tout cela était le produit d'une éducation dé* mocratique, et l'on n'était préservé de la République que par des souvenirs d'échafaud, de guerre générale et de hideuse proscription. Le cri <c Vive la République! » signalait comme un retour au comité de salut public, époque de vertige et de sang qui faisait frissonner la génération présente.
Comme idée populaire de monarchie, les impérialistes, avec une certaine logique de principes, se remuaient déjà pour faire proclamer Napoléon IL Puisqu'on invoquait la souveraineté du peuple et les actes émanés des assemblées nationales il était pour le jeune Napoléon un titre irréfragable, la déclaration de la Chambre des représentans en 1815; cette Chambre avait proclamé Napoléon II empereur des Français avec une constitution délibérée par les représentans. Etait-il permis, disait-on, de méconnaître à ce point le vœu du peuple l^alement exprimé? Le parti bonapartiste soulevait de grandes émotions au cœur des multitudes (*). Les souvenirs de l'aigle victorieuse ré-
Que la représentation provisoire s*occupe de suite des moyens de consulter ces vœux; toute autre mesure serait intempestive et coupable.
« Le 5 juillet 4 81 5, la Chambre des représentans sous le feu des étrangers, en présence des baïonnettes ennemies, a proclamé les principes conservateurs des droits des citoyens et a protesté contre tout acte qui imposerait à la France un gouvernement et des institutions qui ne sympathiseraient pas avec ses vœux et ses intérêts.
a Ce sont ces principes qu'il faut adopter aujourd'hui; qu'ils nous servent de ralliementl La Chambre de 4 81 5 les a légués à un avenir qui nous appartient, recueillons cet héritage et sachons le faire tourner au profit de la liberté !
«c Les membres de la commission nommée par un grand nombre de citoyens de divers arrondissemens de Paris, réunis rue de Richelieu, n. 1 04 » (suivent les signatures).
0) On peut se faire une juste
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veillaicntde glorieuses sympathies et à Taide de quelques hommes un peu habiles , il était possible de donner un corps à cette opinion qui s'exprimait favorable pour Napoléon H. Mais pouvait-on disposer de ce jeune prince ? L'Autriche allait-elle le livrer, ou bien comme en 1813, se liguant avec l'Europe allaitelle profiter de nos désastres ? C'était là une question vitale naturellement posée, et nul n'osait la résoudre parce qu'au fond il y avait cette peur de l'avenir qui arrête souvent les grands changemens politiques, précurseurs des guerres générales.
Et tous ces partis trouvaient lejur expression bruyante, désordonnée à chaque coin <le rue, sur chaque borne; celui-ci parlait de la république et des bienfaits qu'elle assurait aux classes populaires, et autour de lui retentissaient les expressions bruyantes et avinées qui portaient l'effroi jusqu'au fond dés boutiques. A quelques pas à l'autre angle de la rue on parlait de Napoléon II , de l'Empire et de la splendeur qu'il ferait renaître, et les cris de vive Napoléon H retentissaient. Le soir Paris était plongé dans l'ob-
idée de ces proclamations en faveur de Napoléon II par la pièce suivante :
GOUYERNEMENT PROVISOIRE.
« Français 1 citoyens de Paris !
« Les Bourbons ont à jamais cessé de régner.
« Vous venez de reconquévir cette constitution délibérée dans les Cent-Jours sous le feu de l'ennemi, que vos représenlans, légalement assemblés; avaient confiée à votre courage et à votre énergie.
<c Citoyens de la grandenatioD! .'
Parisiens ! .. . vousavez justifié \\ poir des amis de Tindépendance et de la liberté ; dépositaires du feu sacré et de toutes les gloires de TEmpire, vous avez bien mérité de la France.
« Achevons notre ouvrage : la constitution de 4-S4 5, amendée le 5 juillet par ia protestation de nos représentans, ranfenne tous nos droits. Plus de privilèges, plus de noblesse ; la loi, Tégalité, la liberté, tel est ai^oocd'iuii notre cri de ralliement.
«Napoléon U, «et héritier de
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scurité, sans lanternes, à la merci des voleurs; les barricades séparaient non-seulement chaque quartier mais encore chaque coin de rue; des omnibus dételés, des charrettes, des meubles, des pierres formaient comme mille murs. Le désordre matériel de la cité n était comparable qu'au désordre moral des idées. Et à qui s'adresser pour mettre un terme à cette anarchie? Quelle intelligence assez droite, quelle main assez ferme pourrait débrouiller ce chaos? Ici il nous reste à parler d'un système et d'un ordre politique qui se forma comme la nécessité impérative des circonstances , comme le terme heureux et naturel d'une épouvantable crise.
tant de gloire, cet enfant de Paris !
proclamé le 27 juin est notre empereur; il est le chef de la grande nation parce [qu'il en est le premier citoyen, parce qu'il n'y a plus de droit divin, parce qu'il n'y a plus de noblesse ; il le devient enfin, parce qu'à la France seule il appartient de choisir son chef, de fîire ses lois, et d'en confier T exécution à Napoléon n.
« Braves citoyens, soyez confians dans votre gouvernement provisoire ; il s'occupe de régulariser la glorieuse révolution que l'on doit à vos héroïques efforts.
a Français I soyons unis^ nous serons invincibles. Vive Napoléon II! Vive la liberté! »
Hôtel de YiUe. 30 juiUet 1830.
«cQQOOOQaOOOOOOOQQCCOQagOQOOOQOOCQOOOOQgflttKOMOM WWQBOfflOCflnrofMWnXOW»-
LIEUTENANCE GÉNÉRALE DE M. LE DUC D* ORLÉANS
( 80 n M joiixiT 1880* )
Véritable aspect de Paris. — Le corps diplomatique. — Sod attitude durant llesurrection. — Demande de sauve-garde. — Insouciance de M. de Polignac — Les ambassadeurs vont-ils rester à Paris ?— Premières communicationa avec les hommes politiques. — M. de Talleyraud. — M. Pasquier. — M. Mole. — Le général Sébastiaoi. — Nécessité d'en finir avec la crise. — Anarchie. — Hdtd de Tille. — Confusion populaire. — (irainte d'une république. — Sitnatîoii personnelle de M. le duc d'Orléans. — Les pensées qui se tournent % ers le prince. — Son arrivée à Paris. — Ce qui détermine son acceptation. — Conférence avec M. de Talleyrand. —La lieulenànce générale met fin à l'anarchie. — Le prince à l'Hôtel de Ville. — Appréciation des actes et de la durée de k commission municipale. — Gouvernement provisoire.
Si quelques esprits ardens pouvaient s'exalter dans le retentissement glorieux de la victoire populaire, il n'en était pas moins vrai qu'après l'évacuation de Paris par les troupes royales il se révélait deux immenses dangers : l'anarchie et la guerre européenne ; et ces deux fatales conséquences du succès préoccupaient bien autrement les hommes sérieux que les feux de joie de la place publique : que ferait-on de ce triomphe récent et tumultueux ? Quel pouvoir allaiton établir pour comprimer les masses soulevées? Et
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ce pouvoir, quel qu'il fût, aurait-il assez de durée pour déjouer les menées des partis et triompher des obstacles incessans qui s'élèveraient autour de lui : en toute hypothèse, quelle serait l'attitude de l'Europe? Déjà l'on portait des yeux inquiets sur la conduite des ambassadeurs en résidence à Paris.
Pour connaître et apprécier les résolutions communes du corps diplomatique pendant ces journées d'agitation et de troubles il faut d'abord poser un fait : c'est qu'aucun ambassadeur ne fut officiellement prévenu parle président du conseil des ordonnances du 25 juillet 1830. Toutefois l'habitude des affaires politiques devait leur faire juger à tous qu'il se préparait quelque résolution étrange, quelque ébranlement extraordinaire dans la constitution ; les carnets des agens de change constataient une masse d'opérations à la baisse, dans cette prévision d'un coup d'État dont il avait transpiré quelque soupçon malgré le secret. Lorsque le Moniteur du 26 arriva aux ambassades, toutes firent partir des courriers pour en porter la nouvelle à leurs cours, en les accompagnant de quelques-unes de ces réflexions générales qui ressortaient de leurs longues études sur le caractère du roi Charles X et de ses ministres. Ces dépêches ne diffèrent pas dans le jugement qu'ellea portent sur la situation de la maison royale et des partis qui s'agitent contre elle. « Si l'esprit révolutionnaire leur faisait peur depuis long-temps, ils avaient une terreur aussi grande au moins de la légèreté aventureuse de Charles X ; cette épée tirée du fourreau par un vieil^ lard, hélas ! tomberait facilement de ses mains débiles, et alors c'était une guerre civile, mal incurable en
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France (')• » Ainsi avec des expressions plus ou moins tranchées, les dépèches blâment ces mesures , et davantage encore le manque de prévoyance qui semble présider à leur application. Le comte Pozzo, un peu l'ennemi de M. de Polignac (*), s'écrie à la lecture du Moniteur : « A-t-on au moins soixante mille hommes à Paiûs pour soutenir une pareille hardiesse. » Et l'habile et prévoyant ambassadeur s'irrite en n'apercevant encore aucun déploiement extraordinaire de troupes aux Champs-Elysées, à la place Louis XY, pour appuyer une entreprise de cette nature. Initié aux transactions diplomatiques du congrès d'Aix-la-Chapelle, le comte Pozzo se rappelait que si r£ur<q[ie avait garanti T existence de la maison de Bourbon, elle avait également déclaré que la Charte ne pourrait se séparer du gouvernement du roi ; et n'avait-il pas lui-même en interprétant la volonté de l'empereur Alexandre, préparé l'ordonnance du 5 septembre 1816 ? Sous ce point de vue, le comte Pozzo concluait donc : « Que puisque la guerre était déclarée à la Charte par la maison de Bourbon , ce ne pouvait plus être qu'une question de victoire, et qu'à la victoire il faut de gros bataillons. »
Sir Stuart de Rothsay, ambassadeur d'Angleterre, vint immédiatement se plaindre au prince de Polir
Ç) Quelques-unes de ces dépêches ont été rendues publiques tant elles ont un caractère de prévoyance historique et de sagacité ; la première dépêche du comte Pozzo fait prévoir la chute inévitable de Charles X.
0 Le comte Pozzo quelques
jours avant les ordonnances avait dit au prince de Polignac « Quelque chose que vous fiassiez, pre^ nez garde de compromettre TEiirope? » Et le ministre répondît avec son air de sécurité habituel :
«( Que TEurope ne nous compromette pas, et nous répondoos de tout. »
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giiac de oe que le corps di|xloiiiàiM^ n'avait peûH élé prévalu d'im pareil ooup d'Étal, et le ministre cafane et Sroid avec le sourire d'un peu de raffisanoe,, je dirai presque d'orgueil perscmnel qu'on lui coihnaissait bien, dit : • Ce qi|i est un secret pour tous m Teat pour persottue : et il s'agit ici d'un acte de pur gouremement intérieur. »
Cep»idaBt les évéuemais du 26 et du 27 devinrent teUemaat sérieux, qu'enfin les asibassadeurs durent pren<ke certaines précautions générales ou indivif^ * dudles pour que le droit des gens ne fût pœnt violé eu leur personne. Les coups de fusil se tiraient par* tout ('), le peuple était en armes, on brisait les ré*" vert>ères^ les vitres, rt Ton fracassait les portes* Qui sait, peut-être les hôtels des légations, sacrés pour tout, ne seraient pas req[)ectés par la main de c^te pepukiee; des billets de quelques aonbassad^irs qui eiîsleut encore demandant au ministre dés affsûres étrangères : « une sauvegarde pour leur persoune et leur légation. »ttientôl ilfaUutexaminer des questions pk» graves; les événemens en imposaient lu solution inmèdiate (*)• Toutes les fois qu lin gouvernement en péril se trouve forcé de transporta le siq^e de sou . auluritédansuneautre résidence, le ministre des afbîreséteunnèroc a'empresee d'en âûre la communication aui.uudMisawleue6, parce qt» les lettres de créance ne
d Deor commets d'anba»-
avaient élé déjà arrêtés par sadeaparce qu*onavait ciaiiUsdif
les însurgés; cependant ils pu- représailles.
renl pasaer et remplir leur mis- (') Quelques-unes de ces de-
SMMà ; plus tard des dépèches mandes de 8ai»ves;aid6 sont en»
finest ialBrceptéea ; portées à coredansleaetrfeeMdu niaiilAra
l'Hâte! de YiUe , eltes iuiaat m* desaCMui éinui^fm. t.
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donnent pas la mission de résider auprès d'une nation, mais près d'un roi ou d'un gouvemement. De manière que si le prince de Polignac avait eu la précaution de notifier aux ambassadeurs « que le gouvernement de Charles X était transporté à Saint- Cloud, » le corps diplomatique y serait accouru par le seul devoir de sa position , comme cela s'était fidt à Naples, à Turin après les révolutions populaires de 4821; cette résolution sans doute eût appelé plus tie réflexion dans la conduite des hommes qui auraient pris en main le mouvement révolutionnaire, car la présence des ambassadeurs à Saint-Cloud eût suffisamment révélé qu'en la personne de Charles X résidait toute la majesté royale, toute la puissance de commandement aux yeux de FEurope. M. de Polignac , je le répète^ eut donc le tort, la légèreté impardonnable, en quittant Paris, de ne pas prévenir le corps diplomatique « que le gouvernement du roi allait se concentrer à Saint-Cloud, que là seulement serait l'autorité légitime, et que le roi demaa- ' dait aux ambassadeurs d'entourer sa personne au nom de l'Europe inquiète, alarmée et protestant contre rinsurrection, même victorieuse. »
Il y a plus : aucune des résolutions ministérielles ne fut communiquée aux ambassadeurs, et ils apprii*ent même par une voie indirecte « que M. de Mortemart était arrivé à Paris pour négocier avec le gouvernement insurrectionnel ('); » de sorte que dès l'instant que les rues furent un peu débarrassées de
(') Plusieurs membres de la que que M. de Morten^^rt était au Chambre des pairs avaient donné Luxembourg et que tout tendait à ravis indirect au corps diplomati- un arrangement.
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ces combattans qui n'obéissaient à aucun chef, les ambassadeurs résolurent d'examiner en commun la question de savoir s' ils resteraient à Paris ou s'ils suivraient Charles X dans ses résidences de Sain t-Cloud et de Trianon, partout enfin où la volonté royale fixerait son séjour. Les chefs des légations se réunirent à cet effet. Tous n avaient pas les mêmes titres et n'avaient pas le même intérêt dans les rapports diplomatiques avec la maison de Bourbon. Depuis le congrès de Vienne, et afin de rendre impossible toute contestation de rang , le nonce du pape à Paris était considéré comme le chef et le président du corps diplomatique ; puis venaient les ambassades de famille , c'est-à-dire celles qui, rapprochées par des liens étroits de la maison de Bourbon, jouissaient en vertu de ce titre de certains droits : telles étaient ' l'Espagne et Naples, puis les grandes légations de Russie, d' Autriche , d'Angleterre et de Prusse ; ambassades de premier ordre. Toutes les autres légations étaient d'une hiérarchie secondaire comme n'ayant pas une importance aussi considérable dans les questions de droit public européen.
Dans cette réunion première, le débat fut long ; on envisagea la situation de la France dans sa plus haute gravité : l'opinion personnelle du comte Pozzo di Boi^O', de sir Stuart de Rothsay (') fut « qu'on ne devait prendre aucune initiative, et que, puisqu'il n'y avait pas de notification officielle de la part du ministre des affaires étrangères, on était censé ignorer les
C) Le comte d'Appony, ambas- pour les bains de Dieppe le 25 juilsadeor d'Aulriche , n*était pas à let : avait-il eu avis des ordon- Ftftt en ce moment; il était parti nances?
événemans : or pour suivre S. M. le roi CSoiriei X, ne iallait*il pas qu'on ies appelât auprès de «i fatsonue? » De là tous concluaient qu'il fUiait attendre, voir, étudier la tournure que prendraient les étéoemens ; opinion mixte et expectante toujours favorablement acceptée par le corps diplomatique parce qn'ele ôte Tobligation de se prononcer nettement swr leseas difficiles et de prendre une résolution immédiate anoit la décision des cours respectives. Telle ne futfias l'opinion du comte de Lowenhâm , ambassadeur de Suède, qui déclara « que dans son opinion la place du corps diplomatique était auprès du roi deFravoe, et que cela résultait de la teneur des lettres ée créance. » Ce fut un trait remarquable d'une époqoe si curieuse elle-même que de voir le représentant d'un prince élu, d'un roi soldat républicain, demeurer presque seul défenseur de la légitimité en présence de la cause populaire déjà victorieuse, kwmi cette conduite lui valut les remerclmens du prince de Gastel-Gicala, ambassadeur de Naples, qui lui té«moigna sa gratitude au nom de la maison de Bonrbon, « pour le zèle qu'il mettait à la défendre {')• » En résultat l'opinion des grandes cours prévalttt^t il fut décidé, presque à l'unanimité, qu'on attendrie «à Paris la suite des événemens, puisque M. de Petigatc n'avait rien notifie au nom de sa cour et qu'on venait d'apprendre d'ailleurs la mission de M. Ilortemartyle changement de ministère et les négociations derHMel de Ville ; le mieuK était donc de ne rien précipita.
0) Je tiens ces détails d'im des pris la peine d'^en écrire liii*iBl6iiie membres qui assista à la délibéra- les plus petits inddens. Tous ises tion du corps diplomatique et qui a détails sont donc très
Cette résohition rfétaît pas absolument spontanée, «t tont ce temps ne s'était pas écoulé sans (juele corps diplomatique se fût mis en communication avec les hommes importans du parti politique bientôt appelés à jouer un rôle décisif au milieu desévénemens. Bams tous les changemens de système il y a toujours le bras et la x)ensée, comme dans F homme il y a le corps et l'intelligence; certaines gens s'imaginent que parce qu'ils se sont bien battus dans les rues de Paris, ils ont fait une révolution^ erreur, ils ont fait une émeute , un désordre sans condition rationnelle de force et de durée ; c'est le parti politique seul qui a fondé le gouvernement, c'est-à-dire Tordre dans l'anarchie, la durée dans la mobilité. Le plus influent parmi les hommes de ce parti politique, ce fut alors le prince de Talleyrand; ses souvenirs, sa position sérieuse, sa modération et son calme, tout lui donnait de l'importance parmi les ambassadeurs : il avait assisté comme premier plénipotentiaire, et on pourrait dire comme ministre dirigeant au congrès de Vienne, et quelles que fussent les disgrâces de sa fortnne politique depuis 1816 et ce qu'il appelait l'ingratitude des Bourbons, M. de Talleyrand n'en r^nservait pas moins une grande importance dans le corps di|riomatique. Ce n'était pas seulement par sa raison droite, par sa manière sûre de juger les événemens ; mais encore par les traditions qui en diplomatie con- «tituent la Ibree d-un homme et le placent haut dans les négociations d'État. Avec sa sagacité habituelle M. de Tfldleyrand aperçut qu'après le mauvais effet produit par les ordonnances de Juillet (cette initiative insensée contre Ja Charte) , et, puisqu'il &iit le
dire, qu'avec le peu de sympalhie que trouvait Charles X auprès des souverains de T Europe, en Angleterre spécialement depuis deux ans surtout, il lui serait facile d'amener un changement de dynastie, un greffement sur Tarbre antique de saint Louis et de Henri lY, résultat qu'il espérait atteindre avec le moins de bruit possible et le moins de dérangement d'hommes et d'intérêts (*).
Ce n'était pas ici une combinaison neuve, subite, née d'une circonstance actuelle et par conséquent inconnue ou effrayante ; il y avait long-temps que les partis et l'Europe même s'étaient familiarisés avec cette idée ; une révolution de 1688 était si prévue, si possible, si indiquée, qu'il n'était pas un seul homme d'État qui ne l'eût étudiée sous toutes ses faces et ne la fit entrer dans les éventualités de la politique contemporaine; de sorte qu'on pouvait façonner cette idée, en préparer la réalisation discutée même dès le congrès de Vienne : c'était la reprise d'une question ancienne plutôt qu'une difficulté nouvelle , et dans les affaires du gouvernement c'est beaucoup qu'un système traditionnel. Une fois cette combinaison par&itement admise, la reconnaissance de la part de l'Europe en serait naturellement la conséquence.
De cette idée logique , M. de Talleyrand conclut : 1° à la nécessité de rassurer l'Europe sur la confirmation absolue, complète des traités existans : premier intérêt pour elle ; 2^ à l'obligation égale de la convain-
cu} M. de Talleyrand venait à avait appris de sa boudie la nou-
peine d'arriver à Paris d'un voyage vellede la prised'Âlger, et le prince
des eaux, en Auvei^e, où il avait l'avait complimentée avec son ton
rencontré madame la I^auphine ; il habituel de dignité respectueuse*
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cre, qu'il fallait avant tout créer un pouvoir régulier qui, arrachant au singulier comité de T Hôtel de Ville Tautorité souveraine, empêchât une république sous la dictature peu sérieuse et désordonnée de M. de Lafayette. Un gouvernement régulier à l'intérieur, le respect des traités, nulle propagande à l'extérieur; sous ces conditions l'Europe (et c'était l'avis de M. de Talleyrand) devait reconnaître le duc d'Orléans avec la forme d'institutions la plus rapprochée possible du système de la branche ainée. Quelques échanges de propos et de paroles avec les ambassadeurs M. Pozzo di Borgo et sir Rothsay, avaient convaincu M. de Talleyrand que dans cette ligne on pouvait marcher sans se compromettre et sans amener une réaction militaire comme en 1815 , la chose qu'avec raison redoutaient tous les hommes de sens et de portée ; une seconde édition de la folie soldatesque et jacobine des Cent-Jours était une fatale épreuve qu'il fallait éviter à la France : elle l'avait payée trop cher.
La Restauration avait formé des hommes politiques de haute distinction, base de toute une école sérieuse quoique divisée quelquefois pour le détail et le maténe\ du gouvernement et de la société, en deux catégories souvent €ip lutte. Cette école intelligente, expérimaitée, offrait à l'Europe, par ses principes, des garanties de sécurité pour le présent et l'avenir, dès qu'elle se portait caution de l'ordre; j'entends ici parler du parti Richelieu et de l'école dite doctrinaire , également appelée à seconder une réaction d'ordre qui devait se préparer à l'encontre du gouvernement anarchique de l'Hôtel de Ville. Parmi ces hommeson pouvait citer, de l'école Richelieu, MM. Pas-
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quier et Mole, et dans le même ordre MBI. Portaiis, Simcon, Meunier, Bastard, jusqu'aux limites de M. Laine ('). Le parti doctrinaire aidait d'abord pour chefs le duc de Broglie et M. Royer-CoUard, tous deux esprits si éminens ; le duc de Broglie n'était pas un homme d'État complet, avec des vues fermes et des applications lucides, mais il y avait chez lui une grande science, une fermeté droite; et d'ailleurs à ses cdiés s'élevait, dans une sphère plus éclatante, M. Guizot qui n'avait pas déployé encore ses immenses facultés; M. de Barante, caractère modeste, mais d'un admi* rable conseil; M. Yillemain, à la parole fecile, àTesprit si merveilleusement lucide , qui se rattachait à l'ordre en matière de gouvernement, et à l'inidligence en matière de liberté ; il était comme le mifieu et le liant entre M. Decazes et les doctrinaires.
Le grand art des politiques avait toujours été de s'amalgamer pour chaque système les hommes que la victoire faisait surgir tout-à-coup, et de s'en servir comme instrumens passagers pour les briser ensuite : ainsi on les avait vus au commencement de la Restauration de 1814 se servir des royalistes, mette wltrùj parce qu'il fallait donner des gages aux Bourbons; pour cela ils prenaient les plus capables et les mieiix en rapport avec les idées du moment; puis ils s'oi débarrassaient quand le temps était venu et 4|ne le gouvernement arrivait aux conditions rationnelles et sérieuses. Dans la nouvelle révolution et aim de enquérir sur elle quelque ascendant, ils avaient aocéfité
( * ) J'ai donné dans Les Diplo^ qui ont joué ou jouent encore 4Ui maies européens une notice détail- grand rôle politique dans les afléesurtousiespersoDiiegesémiiiens fures.
LIEUTENÂIfGE «ÉNËRâLE. fS9
avec enthousiasme les noms si honorables de M. Casimir Férier et du général Sébastiani chez lesquels ils avaient remarqué une tendance à Tordre et aux choses de gouvernement , dans des proportions considérables. Avec la combinaison des événemens nou- ▼eaux, tels qu'ils se formulaient, il était incontestable que ces hommes prêteraient concours loyal à un ordre de choses qui garantirait les formes générales du gouvernement, les conditions de sécurité ea gardant surtout les relations amicales avec l'Europe. Le plan des politiques fut de grouper toutes tes parties gouvernementales et hcninêtes des opinions bonapartistes, légitimistes ou libérales dans un centre commun, demanière à en faire sortir un ordre de choses qui servirait de garantie au présent et à Tavenir.
Be là naquit la pensée de la lieutenance générale de M. le duc d'Orléans : il y a bien des personnes qui ont l'orgueil de dire : « J'ai fait un gouvernement, j'ai donné le pouvoir, il a dépendu de nK)i de donner une autre direction au mouvement (*). » Je crois que les pouvoirs se font tout seuls ; ilsnaissent d'une situation comme Minerve toute armée du cerveau de Jupiter. Est-ce que le pédant abbé Siéyès flt le Consulat de Bonaparte ? Est-ce que le sénat fit Napoléon empereur ? Ainsi combien de fois n'a-t-on pas écrit que II. de Lafayette à cette époque pouvait se faire roi ou se proclamer dictateur d'une République! Non; M. de Lafayette n'aurait pas pu se faire roi parce qu'il n'eût
0 J'ai lu et relu les pamphlets ce gouvernement, saas eux rien ne
M lœ brochures publiés par les ao serait arrivé. Ces vanités-là sont
teors mêmes de la Révolution de de tous les temps et appartiennent
Juillet; tous bien entendu ont iait à toutes kscauses 1
été que ridiculer. Non , il n'aurait pas pu établir la République, parce que si cette folle et fatale idée était dans la tète de quelques jeunes hommes initiés aux sociétés secrètes , sans influence sur le pays , elle était en dehors de ce pays même , et on ne fait pas le gouvernement d'une nation sans la nation (')• Ainsi quand on a dit que M. de LafayetteouM. Laffitte avait seul fait triompher le pouvoir nécessaire du duc d'Orléans, on a commis également une erreur. La lieutenance générale du prince résulta de ce besoin que dans un grand changement il y eût le moins de changement possible; les mœurs, les intérêts ne s'étaient point modifiés dans notre France, et en créant b lieutenance générale du royaume, le parti politique se pénétra de cette idée qu'il allait élire le plus prodie parent de la famille européenne dont on se gardait bien de mépriser les droits, les traditions, comme le voulaient les extravagans du parti. Cette combinaison n'était point neuve, je le répète , plusieurs fois elle avait été essayée ; la royauté même de la branche cadette
(-) Le parti républicain, en si faible minorité, s'agitait d'une étrange manière et appelait la présidence de M. de Lafayette ; la proclamation suivante affichée dans Paris peut donner une idée des prétentions de ce parti ;
« Braves citoyens,
« Vous avez vaincu ; d'autres aujourd'hui s'arrogent la victoire; la Chambre des députés s'abaisse à supplier le duc d'Orléans d'accepter la lieutenance générale du royaume, et à lui exprimer le vœu de conserver la cocarde aux trois couleurs.
tocratique , la Chambre n'a plus le droit de manifester notre volonté.
« Vous avez conquis la liberté :
c'est à vos ennemis à supplier, à vous d'ordonner.
« La cocarde tricolore est la couleur populaire, qui oserait vous l'enlever? Votre sang a rougi la cocarde blanche, et' ce sang est trop pur pour déteindre jamais*
« Citoyens, c'est à la France entière à faire son choix, mais c'est à la population parisienne à lui conserver ses droits, à les défendre contre l'empiétement de l'ambi-
« Nommé sous une loi tout ans- tion et d'un despotisme hypocrite.
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n'était pas une improvisation : an congrès de Vienne, après les Cent-Jours, on l'avait sérieusement examinée, et si alors elle fut repoussée par les cabinets de l'Europe, c'est que les événemens n'étaient pas assez avancés ; on voulait appuyer le principe de la légitimité jusqu'à ce que les folies du chef de la branche aînée eussent jeté une violente perturbation en Europe : or Charles X venait de compromettre à-la-fois et le principe et le repos des cabinets.
Cette situation , le parti politique l'avait parfaitement comprise : comme il ne voulait se jeter ni dans les folies de la guerre, ni dans les propagandes séditieuses, il désirait restreindre le fait de la Révolution aux proportions d'un changement de branche sur un même tronc , seul moven de rassurer les intérêts* Vespèce d'écume démocratique surgie tout-à-coup dans les Journées de Juillet, n'^était et ne pouvait être que passagère ; le sol devait se raffermir , parce que la France ne peut toujours bouillonner ; tout devait rentrer dans l'ordre, commerce, industrie, intérêts de personnes et de choses ; les mœurs n'avaient point subi un de ces cataclysmes qui bouleversent tout; le principe même du gouvernement ne pouvait donc être en péril. M. de Talleyrand ne faisait point de doute que la lîeutenance générale ne fût acceptée par l'Europe comme un acheminement visible vers un meilleur ordre de choses, par ce seul fait que le pouvoir allait passer
€ Vous tous qui avez versé votre aurore, c'est la tyrannie abaissée,
sang, courez à rUôtel de Ville, et c'est notre glorieuse révolution
qœ le nom de Lafayette sorte de tout entière.
V06 bouches comme il est écrit t Lafayette président provisoire,
dans vos cœurs. et la liberté ce matin compromise,
t Lafoyettc, c'est la liberté à son ce soir sera sauvée. »
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de la commission ardente de T Hôtel de ViUe dau let raainsd'une autorité régulière. En un mot la lieutenance générale était une amélioration au milieu de l'anarGhie, soit quelle fût une transition, soit qu'elle fût une transaction en se transformant on royauté permanente.
Le corps diplomatique devait accepter un tel chan* gement avec spontanéité; et cet accueil des cabinets était Texclusive préoccupation de M. de TsdleyrandL Cétait pour ne pas avoir obtenu cette adhésion que les Gent-Jours étaient tombés d'une chute ra|Mide; en conservant ses relations avec l'Europe^ le gou^emifr* ment nouveau pourrait s'affermir et se foire reconnaître. Ce n'était point le prince d'ailleurs qui avait fait l'insurrection; M. le due d'Orléans arrivait au contraire pour mettre un terme au désordre et on devait lui en savoir gré. Cette idée de lieutenance générale^ sorte de régence absolue, avait d'ailleurs ceci dfi particulier, qu'elle ne décidait aucune question d'une façon définitive; elle ne devait môme pas blesser la cour de Charles X, puisqu'elle était historique dans sa maison: ce n'était pas la première fioiaqu'^ se présentait , et aux temps antiques l'on avait im n. lieutenant-général et un Dauphin. Ce titre (ce ^il y a de curieux ), Louis XVQI, alors MmdmiM^ Famit. pris à Tétranger lors de la captivité de Lonis Xl^l: M. le comte d^ArtcHs lui*môme neravaitHS paenoeeplé. en 1814, en attendant le roi Louis XYIII?
Le plus difficile, et ici peut-être étonnerons-nous les hommes habitués à voir partout des conspirations; des complots de race^ de famille^ des ingratitudes^ des^ oublis; le plus difficile, c'était de détornriner 1* prince lui-môme à ax^epter une position. aussi déeir
siY€, auâtt délictte, aussi dangereuse dans ie gouv»n&oieni. Si Ton n'admettait point les sentimens per* sonnels et respectiiei^ du duc d' Orléans pour Charles X et ses aines (ils étaient réels), on doit bien reconnat» tre au moins que la situation en elle-même n'avait rien de si attrayant pour qu'un prince se jetât tête baissée dans les périls d'un gouvernement de révolution. Gentilhomme avant tout, fier du nom de Bourbon, avec Henri IV pour aïeul et un frère de Louis XIY pour origine de race, .ce prince possédait suitout la patience qui sait attendre, la fermeté qui sait se décider et agir ; il tenait du rég^it un merveilleux discernement des hommes; il savait ceux qu'il devait écouter, suivre et honorer, ceux qu'il devait conduire ei pour ainsi dire faire venir à sa sonnette ; les classant ainsi en deux catégories : les hommes qui de naissance, de position et d'intelligence étaient haut ; ceux que par leur origine, leur esprit terre à terre, leur obscurité de condition ou de sentimens y il fallait amiealem^it traiter sans doute, mais avec la familiarité d'un grand seigneur envars sa livrée* A le toucha de près il y avait du Louis XIV dans sa physionomie et du Henri IV dans son esprit : fin, habile, ferme néaiiinoîna dans ses résolutions , d'un courage personnel remarquable, il se ' croyait protégé par quelque chose de provident^l et par une de ces destinées qui ne finissent que lorsqu'une mission est accomplie ; c'est pourquoi autour de lui fl ne voyait que dtô instrumensplus ou moins hauts, des hoaunes qu'il fallait prendre ou laisser selon les détails et les accideas de la vaste chronique politique». Celte posilionsouveraine qu'on lui donnait, il ne Tavàit point amenée par des complota : seuleaie&t il avait visé
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à une certaine popularité assez remarquée pour qu*on ne Toubliât pas, et que le jour venu on pût dire : « C'est le prince qu'il nous faut. » En politique, ceci n'est pas de la trahison , mais seulement de la prévoyance. Or, pour tous les esprits d'un peu de portée, il était évident que depuis Tavénement du ministère de M. de Polignac il se préparait quelque chose de si étrange dans la politique, de si nouveau dans la situation qu'il pourrait bien en surgir une catastrophe pour l'imprudente dynastie. De là toutes ces espérances de parti, les écrits répétés sur la Révolution de i688 et la hardie brochure de M. Cauchois^Lemaire qui appelait hautement ce prince à ramasser la couronne. De ce que M. le duc d'Orléans semblait désigné par les événemens et les hommes d'un parti, fallait-il en conclure qu'il allait s'affranchir de ce système de soumission respectueuse et de hiérarchie inhérente à la famille des Bourbons? Toujours sujet soumis du roi, assidu à la cour selon son devoir, il ne se mêlait pas d'affaires; quand son nom était prononcé d'une manière trop saillante par un chef de parti, il brisait la conversation avec un mot spirituel ou réfléchi qui laissait l'espoir à tous et ne donnait la certitude à aucun . Soit affection personnelle pour Charles X, soit soumission habituelle dans sa race, jamais le duc d'Orléans n'avait montré une plus grande déférence que depuis l'avènement de ce prince qui au reste le comblait de prévenances. Ce respect, M. le duc d'Orléans le témoigna jusqu'au dernier jour; à l'approche de la crise, dans le mois' de juin i830 le roi de Naples vint à Paris; c'était le frère de la duchesse d'Orléans, et le Palais-Royal, tou- .
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jours si rigoureux observateur des devoirs de famille fit de ce voyage Toccasion de fêtes resplendissantes. Le roi Charles X honora le Palais-Royal de sa visite, et le duc d'Orléans Taccompagna partout avec un véritable culte. Gomme cela se devait, la nuit lorsqu'un peu de désordre se manifesta dans le jardin du palais , le prince n'eut pas d'autre souci que de demander si le roi en avait été affecté; le lendemain il accourut à Saint-Cloud pour rassurer Cliarles X sur les suites de l'émeute des feux de joie et de Tauto-da-fé des chaises. Triste image d'incendie qui se préparait, première lave du grand volcan populaire.
Quand donc les ordonnances de juillet parurent dans le Moniteur^ le duc d'Orléans en aperçut toute la portée, et aux premiers troubles de Paris il dut se tenir à l'écart : on a demandé pourquoi il n'alla pas rejoindre les aînés de sa race à Saint-Gloud : le devait-il sans y être appelé? Jamais consulté, en dehors de toute question politique, de tout conseil, exilé même de la Chambre des pairs, et en ce moment peut-être 'eh butte au mauvais vouloir des royalistes extrêmefe, que serait allé faire M. le duc d'Orléans à Saint-Cloud ? L'avaiton fait prévenir des ordonnances pour lui demander le concours de sa loyauté et de son épée ? Avait-on désiré sa présence, son intervention entre le roi et le peuple? Nullement. Les informations qui venaient de Saint-Cloud étaient-elles rassurantes? Quelques fougueux royalistes voulaient faire arrêter le prince par . les officiers des gardes comme sous Louis XIV, Il y avait cela de particulier dans la position de M. le duc d'Orléans, que tout en voulant rester en dehors dun parti tranché, tout le monde songeait à lui : a
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Saint- Cloud pour s'assurer de sa iidélilé, à Paris pour le contraindre, inùnio violemnient, à conduire et do* miner la vaste sédition du peuple; car ici était le vérilable danger.
Dès que Tinsurrection avait pris une certaine énergie, M. Lailitte avait iixc son altenlion la plus vive sur M. le duc d'Orléans en le faisant prévenir d'une manière assez vague « qu'il eût à se garder des filets do Saint-Gloud, )> prévenance aiîectueuse qui semblait dire « que bientôt tout un parti le prendrait comme symbole d'une transaction et que l'on comptait sur lui à tout événement. » Le prince était tellement décidé à garder la neutralité la plus exacte que la chronique historique veut quil se soit mis à l'abri dana une maison isolée de son parc sous la garde d'une fidélité a l'épreuve, aussi bien pour échapper aux coups de folie de la cour , que pour éviter les obsessions du parti triomphant qui déjà songeait à luidans la crise, afin de s'en servir comme otage et médiateur. Ce parti f maître de Paris ne savait que faire de sa vio* toire; il en avait p^eur, car l'anarchie débordait. La haute banque craintive, haletante, voyait la démocratie maîtresse de l'HOtel de Ville : combien delbp*^ tunes compromises ! Les sociétés secrètes marchais avec ardeur à la République (^), au désordre, et ML d^ Lafayette indécis, caressé, entouré se laissait aller aiu flatteries de quelques étudians imberbes qui voul^eQl
(') Une de ces sociétés républi- quillité publique et à la formatîOD
caines venait de prendre la réso- des assemblées populaires; la na-
lulion suivante : tion actuelle est en annes pour
« Le gouvernement provisoire soutenir ses droits par la force, 8Î
seul doit être investi des pouvoirs on l'oblige à y^avoir recours. » Â
nécessaires au maintien de la tran- cette époque çh^joun faisait aatoU •
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rélever à la présidence ; lui-même avait grand'petif dans cet effroyable chaos. Comme on jugeait fort difficile de s'entendre avec Charles X depuis qu'un traité avec ce prince était repoussé avec fureur par l'Hôtel de "Ville, le parti d'ordre dans l'émeute s'arrêta naturellement à la résolution mixte et provisoire de la lieutenance générale du royaume en faveur du duc d'Orléans. Celte combinaison nécessaire, une fois acceptée ou préparée par M. LafFitte, tout le parti fit une condition essentielle à M. le duc d'Orléans de venir à Paris prendre en main le gouvernement; on ne lui laissa ni le temps d'hésiter ni la liberté d'un refus ; un passeport ou le pouvoir ; le pouvoir avec ses périls, ses tristesses, ses devoirs immenses en face de ce chaos; un passeport, c'est-à-dire l'émigration. Ce qu'il faut donc historiquement constater c'est qu'après les ordonnances de juillet, M. le duc d^ Orléans n'eut d'autre pensée que de se mettre en dehors des mesures violentes que pourrait prendre contre lui le parti royaliste, et à l'écart des mesures non moins acerbes que les hommes qui présidaient au mouvement pouvaient également tenter pour Tarradier de Neuilly. La Révolution a besoin d'une haute tétc pour empêcher l'anarchie, il lui faut un nom qui garantisse la sécurité des intérêts ; ce pouvoir de THâtel de Yille n'en peut plus ; on a peur du désordre sous l'autorité de M. de Lafayette, tête si faible, si vaniteuse , qui pour le plaisir de quelque haraih» gue jetterait évidemment la France dans les plus étranges et les plus fatales combinaisons. Il fallut donc faire mwalement violence à M. le duc d'Orléans pour le dédder afu vwage' de Paris; le^princeqmTïetnroyaît
iO.
encore qu*à une émeute et non à une révolution ne voulait pas subir de tristes expériences et se séparer du roi Charles X ; on le menaça de le forcer à une émigration nouvelle, de retenir sa famille en otage s'il
^ ne venait se placer à la tête du mouvement ; aussi put-il justement dire : « on m'a emmené de force à Paris.» Oui, ace moment il y eut violence, parce qu'on était affamé de trouver une solution a cette anarchie. Les esprits qui voient partout du drame et de l'hypocrisie disent que ces violences purent être apprises
^ et jouées comme un rôle. Considérez Paris alors, considérez la France, sans autorités, sans pouvoirs, brouillée avec toute l'Europe ; sur ses frontières mille partis en armes, et dites si le pouvoir devait être à envier! Le prince n'avait pas assez de conûance politique en M. Laffitte pour s'abandonner ainsi à lui en une si grave affaire ; il s'en servait comme banquier, comme d'un merveilleux instrument d'action sur le haut commerce; mais les hommes que consulta M. le duc d'Orléans, ceux qui le décidèrent à accepter un rôle dans le mouvement, la lieutenance générale en un mot, ce furent les chefs du parti politique et M. de Talleyrand surtout. Celui-ci à son tour avait eu des conférences avec les principaux membres du corps diplomatique, le comte Pozzo spécialement; on avait pose cette question : n'était-il pas urgent avant toute chose d'arracher le pouvoir à la faction anarchique qui gouvernait à l'Hôtel de Ville? Or pour cela on ne pouvait pas se servir de la combinaison de Charles X, ni d'aucun membre delà branche aînée; la population de Paris leur était trop hostile. Dèslors l'élévation de M. le duc d'Orléans au titre de
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lieutenant-général du royaume sauvait la situation en concentrant le pouvoir dans les mains seules capables de diriger avec fermeté le mouvement politique.
Ce fut à la suite de ces conférences que M. le duc d'Orléans décida son voyage à Paris préparé par M, Laflitte et par cette nuée d'écrivains, familiers de ses salons, et qui s'imaginent avoir fait un pouvoir parce qu'ils servirent d'écrivains publics pour l'annoncer aux masses ('). Mais en même temps ce prince pénétré des devoirs de la hiérarchie de famille fit prévenir le roi CharlesX sur l'impérative nécessité de cette démarche et même de la violence qu'on lui faisait : « il n avait pas été maître de sa volonté, il avait pour ainsi dire cédé à une loi en dehors de lui-même pour rétablir l'ordre à Paris où son nom était partout prononcé comme une solution à la crise.» Ace moment je crois que le prince restait dans une respectueuse déférence pour la loi de l'hérédité; déjà il avait tant subi d'épreuves, il avait vu la Révolution, les Gent-Jours ; que ferait l'Europe? Telle était son inquiétude! Que deviendrait l'épouvantable désordre de la capitale ?
P) La première proclamation affîcbéesur les mursdeParis,'en faveur delf. le duc d'Orléans, est celle-ci:
30 jnaiet.
« Braves Parisiens,
c n faut un heureux dénouemeot au drame le plus beau, le plus sublime qui ait jamais été offert à l'admiration de l'univers H de la postérité. Empressonsnous d'unir nos vœux à ceux qui viennent d'être manifestés par les nobles députés de la France pré-
sens à Paris, appelons à nous gouverner un prince qui se montra toujours du côté de la patrie, et dont les enfans furent élev^ avec les nôtres; que nos acclamations se répondent d'un bout de la capitale à l'autre en faveur de celui qui à Jemmapes défendait le drapeau tricolore, et qui dans son exil, repoussa toujours avec horreur les secours de l'étranger, liais pour garantir à jamais les libertés françaises, présentons à ce prince
encore qu*à une émeute et non à une révolution ne voulait pas subir de tristes expériences et se séparer du roi Ciiarles X ; on le menaça de le forcer à une émigration nouvelle, de retenir sa famille en otage s'il
^ ne venait se placer à la tête du mouvement ; aussi put-il justement dire : « on m'a emmené de force à Paris.»Oui,àce moment il y eut violence, parce qu'on était affamé de trouver une solution a cette anarchie. Les esprits qui voient partout du drame et de l'hypocrisie disent que ces violences purent être apprises
^ et jouées comme un rôle. Considérez Paris alors, considérez la France, sans autorités, sans pouvoirs, brouillée avec toute l'Europe ; sur ses frontières mille partis en armes, et dites si le pouvoir devait être à envier! Le prince n'avait pas assez de confiance politique en M. Laffitte pour s'abandonner ainsi à lui en unesi grave affaire; il s'en servait comme banquier, comme d'un merveilleux instrument d'action sur le haut commerce; mais les hommes que consulta M. le duc d'Orléans, ceux qui le décidèrent à accepter un rôle dans le mouvement, la lieutenance générale en un mot, ce furent les chefs du parti politique et M. de Talleyrand surtout. Celui-ci à son tour avait eu des conférences avec les principaux membres du corps diplomatique, le comte Pozzo spécialement; on avait pose cette question : n'était-il pas urgent avant toute chose d'arracher le pouvoir à la faction anarchique qui gouvernait à l'Hôtel de Ville? Or pour cela on ne pouvait pas se servir de la combinaison de Charles X, ni d'aucun membre delà branche aînée; la population de Paris leur était trop hostile. Dèslors l'élévation de M. le duc d'Orléans au titre de
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lieutenant-général du royaume sauvait la situation en concentrant le pouvoir dans les mains seules capables de diriger avec fermeté le mouvement politique.
Ce fut à la suite de ces conférences que M. le duc d'Orléans décida son voyage à Paris préparé par M. LafOtte et par cette nuée d'écrivains , familiers de ses salons, et qui s'imaginent avoir fait un pouvoir parce qu'ils servirent d'écrivains publics pour l'annoncer aux masses ('). Mais en même temps ce prince pénétré des devoirs de la hiérarchie de famille fît prévenir le roi GharlesX sur Fimpérative nécessité de cette démarche et même de la violence qu'on lui faisait : c il n avait pas été maître de sa volonté, il avait pour ainsi dire cédé à une loi en dehors de lui-même pour rétablir l'ordre à Paris où son nom était partout prononcé comme une solution à la crise.» Ace moment je crois que le prince restait dans une respectueuse déférence pour la loi de l'hérédité; déjà il avait tant subi d'épreuves, il avait vu la Révolution, les Gent-Jours ; que ferait l'Europe? Telle était son inquiétude! Que deviendrait l'épouvantable désordre de la capitale ?
P) La première proclamation affîcliéesur les mursde Paris,'en faveur de M. le duc d'Orléans, est celle-ci :
30 jnaiet.
c Braves Parisiens,
c n faut un heureux dénouement au drame le plus beau, le plus sublime qui ait jamais été offert à l'admiration de Tunivers ei de la postérité. Empressons- IKM» d'unir nos vœux à ceux qui viennent d'être manifestés par les nobles députés de la France pré-
sens à Paris, appelons à nous gouverner un prince qui se montra toujours du côté de la patrie, et dont les enfans furent élevés avec les nôtres; que nos acclamations se répondent d'un bout de la capitale à l'autre en faveur de celui qui à Jemmapes défendait le drapeau tricolore, et qui dans son exil, repoussa toujours avec horreur les secours de l'étranger, liais pour garantir à jamais les libertés françaises, présentons à ce prince
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Cette anarchie de Paris était alors à son dernier pa-. roxysmc; tant qu'on s'élait battu contre desadversaires en armes il y avait eu cctle unité qu'imposait le besoin d'une sorte de discipline. Lorsque la victoire ne fut plus douleuse, lorsqu'on n eut plus à craindre les i'eux roulans delà garde royale, alors la grande cité tomba dans une coniusion et un chaos à peine imagi-* nablcs. La liberté une fois donnée à toutes les passions bonnes ou mauvaises, a tous les partis, à toutes les idées, on vit Paris se couvrir de placards, d'invitations, comme aux plus mauvais jours de la Ligue, de la Fronde et de l'anarchie de 1792. Les uns proclamaient la République une et indivisible, les autres INapoléon II; chacun parlait avec une vivacité incroyable de ses espérances et de ses liaines^ et au milieu de cela d'ignobles propos contre Charles X et sa famille, sales pages de cette chronique ! Quelques placard» commençaient à signaler le duc d'Orléans comme le seul remède a la crise; et celui qui fut attribué aa concours de deux historiens de la Révolution contieni
une constitution qui fixe invaria- a Le duc d'Orléans est un prince
blement nos droits. C'est la France dévoué à la cause de la Révolution;
qui doit offrir la Charte, les tyrans le duc d'Orléans ne s'est jamais
seuls veulent l'octroyer. battu contre nous.
a Vive le duc d'Orléans 1 vive la « Le duc d'Orléans était àies»^
liberté! niapes.
« Alexandre Bost, « Le duc d'Orléans a porté au
TK Garde national, x* légion. » feu les couleurs tricolores> le duc
On fit un grand nombre de pro- d'Orléans peut seul les port«r «n-
clamations dans le même sens : core; nous n'en voulons pa&.d?a»*>
« Charles X ne peut rentrer dans très . Paris, il a fait couler le sang du « Le duc d'Orléans s'est pr»-
peuple. nonce ; il accepte ia.Charte coaun»
« La République nous exposerait nous l'avons toujours voulue, à d'affreuses divisions, elle nous « C'est du peuple français opill
brouillerait avec l'Europe. tient lacoucoone.
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une des fautes les plus singulières de la généalo^e historique; on y déclare que le duc d'Orléans n'est pas Bourbon et qu'il vient des Valois; il faut croire que ce fut plutôt là une faute volontaire qu'un oubli , ear le plus petit rudiment de collège aurait servi à la rectilier , et quelle que soit la légèreté de leurs écrits historiques, les auteurs étaient hommes de trop bonnes études pour commettre une pareille erreur (*). Au reste ce nom du duc d'Orléans parut si nécessaire que presque tous les hommes influens de la presse et du mouvement nouveau s'y rallièrent, parce qu'il y avait au cœur de tous un instinct d'ordre ou d'ambition, un besoin de préserver le pays de l'anarchie. Cette nécessité parut si impérative que M. de Lafayette luimême y accéda.
Ici pour la première fois il est question des rapports particuliers qui vont surgir entre le prince et M. de Lafayette. Il est bon de constater qu'il existait une séparation de vieille date entre les deux partis
(') Voici cette étrange proclamation où se f rouvenl de si exactes aijéerlions historiques sur les Valois et les Qipets.
« Citoyens,
« Louis-Philippe d'Orléans, proclamé par la nation lieutenant-général du royaume, n'appartient pas à la famille des Capets, ù laquelle appartenait le parjure, mais bien à celle des Valois qui ont km?4cmps régné sur la France.
« Deux gouvernemens sont admissibles, celui de la République auquel il a été reconnu que la France ne pouvait être soumise, et celui d'une monarchie à laquelle on imposerait la Charte constito-
tionnelle avec des modifications en faveur de la liberté.
« Philippe d'Orléans a combattu à Jemmapes sous la bannière tricolore qu'il s'empresse d'adopter aujourd'hui. Confiant en la dignité du peuple français il est resté dans son sein; son administration intérieure, son caractère et ses précieux antécédens l'appellent à gouverner constitutionnellement notre belle patrie. Lui seul peut prévenir la guerre civile; lui seul donnera les garanties nécessaires au commerce et au monde entier.
€ Plus de Capets. Vive Louis- Philippe d'Orléans! Vive la Charte!
Vive la liberté!»
qui sous la Révolution française s'appelaient les Lafayeuisîes et les Orléanistes : les uns n'ayant aucune des conditions do gouvernement , laissant venir IV narchie comme une maîtresse que Ton boudait qu^ quefois mais que Ton caressait toujours; les autres plus vigoureux dans la marche révolutionnaire et voulant lui donner un pouvoir et un roi en vertu de h dévolution, tels que Mirabeau et Danton ravaientcompris. Ces vieilles antipathies, M. de Lafayette les gardait,de sorte quependant toute la Restauration le prince de la maison de Bourbon et le gentilhomme si avancé dans ridée américaine, s'étaient presque tenus à Técart l'un de l'autre ; il n'y avait entre eux que de loin* tains et faibles rapports, et si l'on se traitait amicalement on n'avait pas de ces sympathies qui peuvent rapprocher les existences et les causes (*).
Si donc M. de Lafayette parut entrer dans la combinaison delà lieutenance générale, c'est que lui et ses amis n'en pouvaient plus à l'Hôtel de Ville; entourés^ pressés, menacés ils n'étaient point capables de prendre un parti: était-ce manque de courage, ou bien^ plutôt n'était-ce pas que Tabime était si profond qu'il fallait un grand dévoûment pour le combler? M. de Lafayette caressait ce peuple déguenillé qui campait sous les
(') M. le duc d'Orléans usait p«ri», le M miî i««a.
d'une grande précaution pour cor- a Vous ne faites que me rendre
respondre avec tous les révolution- justice, mon cher général, en comp'
naires qui cherchaient à le corn- tant sur le plaisir que j'éprouvorais
promettre et à l'affilier à leurs à concourir à la bonne œuvre
desseins. Â M. de Lafayette qui dont vous m'entretenez dans la
recommandait tous les réfugiés, le lettre que je viens de recevoir de
duc d'Orléans répondit par la let- vous ; mais ma position, loin de me
tre suivante, deux mois avant la fournir un moyen de réussir, n'est
Révolution de Juillet. qu'une difficulté de plus, ajoutée
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fenêtres de l'Hôtel de Ville, maïs il en avait peur. Les ovations qui l'entouraient pouvaient le conduire du Gapitole à la roche Tarpéienne, et il ne fallut pas une grande insistance pour le convaincre que le duc d'Orléans était la seule combinaison possible, réalisable et capable enlin de faire porter la responsabilité de la Révolution sur une autre tête. Il ne s'agissait plus que d'obtenir le consentement du prince et ce fut sur les instances pressantes du parti de M. Laffitte, sur les menaces indirectes, sur la certitude presque assurée que Charles X ne désapprouverait pas sa démarche que le prince se décida au voyage de Paris.
Une telle résolution dut être précédée de discussions préliminaires sur les engagemens qu'on allait prendre départ et d'autre : comment M. le duc d'Orléans serait-il proclamé lieutenant-général du royaume, et l'autorité de la Chambre des députés sufBsait-elle pour cela ? Quelle serait la couleur du drapeau et les obligations qye contracterait le prince en acceptant un titre si élevé dans la monairchie française ? Il fut répondu que la résolution de la Chambre des députés devait être absolue, souveraine parce qu'elle était d'urgence; s'il y avait quelques pairs réunis au Luxem* bourg, ils étaient presque tous encore dans la combi-
à toutes celles qui existent déjà, et que je ne cherdie pas plus à in*at-
que votre longue expérience doit tribuer le mérite du succès si on
voos empêcher d*ignorer. Je n*ai parvenait à l'obtenir, qu'à faire
été que trop souvent dans le cas de connaître Finefficacité de mon in-
reconnaître Timpuissance de mes tervention dans le cas contraire ;
efforts en de telles occasions (car veuillez croire à la sincérité de mes
feu ai eu beaucoup dans ma vie), regrets ainsi qu'à celle de tous mes
pour ne pas craindre qu'ils pussent senlimens et de toute ma considé-
même produire un effet contraire ; ration pour vous.
je vous avoue, mon cher général, « Louis-Philippe d'Orléans.»
naison du ministère du duc de Mortemart et deraient hésiter à substituer Fautorité du lieutenant-général à ccUedu roi Charles X. Les députés seuls étaient présens et devaient agir dans le ferme intérêtd'une combinaison si prépondérante. La question du drapeau qui offrait plus de difiicuité fut long-temps discutée, et le général Sébastiani dit ces paroles ([ui lui seront noblement gardées dans l'histoire : « Que le drapeau blanc était le seul drapeau national. » Sans aborder ce point historique, d'autres députés firent observer que le drapeau tricolore était un fait acquis puisqu'il s* élevait sur les barricades, sur les édifices publics; que d'ailleurs, pour les Bourbons ce n'était pas une question nouvelle puisque Louis XVI avait porté les trois couleurs, et qu'il n'avait tenu qu'à une circonstance fortuile que Louis XVIII n'adoptât le drapeau tricolore en 1815. L'Europe ne pouvait d'ailleurs y mettre aucun obstacle, c'ctait-là une question de droit interne, et plus que personne le duc d'Orléans devait être attaché à ce drapeau.
Il faut rapporter encore le procès-verbal du comité secret de la Chambre des députés, qui précède Téléva^ tion du prince à la lieutenance générale du royaume : car on y voit le progrès des idées et des événemeng; on y reconnaît la marche inflexible vers un but qui semble déjà acquis à Thistoire. Nous avons laissé h Chambre des députés envoyant un message assex altier à la Chambre des pairs comme pour rappeler sa propre commission. De retour, M. le général Sébastiani organe de cette commission demanda la parole au nom de ses collègues, et au milieu d'un profond silence il s'exprima en ces termes : « Messieurs, nous nous
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sommes rendus au palais du Luxembourg chez M. le grand référendaire, nous y avons trouvé une réunion de l>airs plus nombreuse que nous ne Tavions espéré, ils étaient vingt ou vingt-cinq. M. le duc de Mortemart était présent; là nous avons exposé tout ce qu*a cru devoir faire la réunion des députés. Nous avons insisté sur la nécessité d'aviser promptementà des combinaisons qui, en assurant à la France les garanties sur lesquelles elle a le droit de compter, puissent ramener et raffermir Tordre, la sécurité et la confiance publiques. Une longue discussion s'est engagée; nous avons rencontré chez messieurs les pairs une grande aifinité d'opinions et de sentimens, chacun a apporté <iansla discussion le désir sincère de rétablir l'ordre ot ie calme, M. le duc de Mortemart s* est surtout fait remarquer pai' la pureté et la noblesse de ses intentions; il est impossible de se mieux dépouiller de la l>osition persomielle dans laquelle il se trouve^ pour entrer dans Texamen des moyens propres à assurer kl liberté et la paix (*). Toutes les combinaisons, toutes les difficultés ont été envisagées ; nous avons fait sentir que de toutes les mesures, la plus indispensa- Ue, la plus urgente était la réunion des Ghambres, mais qu'elle ne pouvait s'opérer avec le chef que les deniiers événemens ont placé dans une position si fâehetise. Nous avons cherché une solution; la réunion des pairs l'a trouvée comme nous dans une invitation adr^sée à M. le duc d'Orléans de se rendre à Paris })our y exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume. N<uis espérons queoette aiesureaura voire
('] Il y a une remarquable cou- général Sébastiani qui fut digne et venance dans les expressions du parfeit dans tous ses rapports.
assentiment. » — M. le Président: « Je Tais mettre la proposition aux voix. La réunion entend-elle déclarer que les députés actuellement rassemblés ne reconnaissent d'autre moyen de rétablir Tordre et la paix que d'appeler M. le duc d* Orléans au rang de lieutenant-général du royaume ? » MM. les députés se prononcent pour l'affirmative à l'exception de trois opposans. » — M. Vassal: « Je pense que nous devons en outre demander que les couleurs nationales remplacent le drapeau blanc. » — M. de Corcelles : c II importe de savoir si le lieutenant-général est appelé sans condition ou si l'on ajoutera un article additionnel à la Charte. » — M. Benjamin Constant : « J'ai voté avec bonheur la proposition que nous venons d'accepter, j'ai; la conviction intime que les stipulations demandées par M. de Corcelles sont complètement inutiles. Oui, le prince que vous investissez de la lieutenance générale sera comme il Ta toujours été fidèle à la cause de la liberté : j'en croîs Jemmapes et Yalmy. Cependant pour rassurer toutes les consciences, il serait utile, j'en conviens, qu'on indiquât les garanties réclamées par la nation , telles que l'organisation des gardes nationales, les élections municipales et départementales, le jury pour la presse; par là la Chambre fera une chose louable, elle honorera davantage le prince dont elle invoque l'intervention, elle se placera elle-même plus haut dans l'opinion nationale. » MM. Benjamin Constant et Sébastian! sont chargés de rédiger immédiatement la déclaration qui devra être portée à M. le duc d'Orléans. Cette déclaration , dont le président donne lecture , est ainsi conçue : < La réunion des députés actuelle*
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ment à Paris a pensé qu'il était urgent de prier S. Â. R. monseigneur le duc d'Orléans de se rendre dans la capitale pour y exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume, et de lui exprimer le vœu de conserver les couleurs nationales : elle a de plus senti la nécessité de s occuper sans relâche d'assurer à la France, dans la prochaine session des Chambres, toutes les garanties indispensables pour la pleine et entière exécution de la Charte. » — M. Kératry : « Il faudrait stipuler le renvoi des troupes étrangères.» — M. de Corcelles : « Je demande que le duc d'Orléans soit prié d'accepter les fonctions de lieutenant-général pourconcourir avec l'assemblée. » — M. Labbey de Pompieres : ^ Dites que vous lui confiez l'exercice du pouvoir jusqu'à ce que les Chambres aient fait une constitution. » — M. Bertin de Vaux : « C'est au cri de Vive la Charte que la population a combattu et triomphé : la Charte ne saurait être mise en question. » — M. de Laborde : « Il y a de graves dangers à embarrasser la déclaration de questions au moins inopportunes : je désire qu'il y soit seulenient ajouté que M. le duc d'Orléans est appelé pour donner à la France les garanties qu'elle réclame. » — M. Lefèvre : « Je suis aussi du nombre de ceux qui croient à l'attachement de la France pour la Charte. J'ai l'honneur de proposer l'addition suivante : « Les Chambres, dans leur prochaine session, réviseront, s'il y a lieu, la Charte constitutionnelle. » — M . Benjamin Constant : « Je dois dire qu'en parcourant les rues de Paris, j'ai partout entendu le cri de Vive la Charte! La Charte est universellement voulue : ajoutez seulement : « Les Chambres, dans leur prochaine session, s'occuperont d'in-
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stituef les garanties jugées nécessaires. » A^iouae de ces propositions n'a de suite. — M. le PrésidedH* pense que la déclaration doit être faite au nom des députés réunis dans la capitale, et que les noms de ceux qui l'auront votée devront y être consignés. » — M.Sqherte: « Les signatures sont indispensables.» — M.Odier: « Je ne partage pas cette opinion , et je m'appuie sur un antécédent qui date d'avant-hier : la commission municipale, qui est un véritable pouvoir exécutif, a été constituée sans acte revêtu de signatures. » — M. Bérard: « Je puis citer un précédent contraire : notre protestation contre les ordonnances du 25 juillet a été revêtue de nos noms. » — M. Benjamin Delessert : « Lors* qu'il s'agit d'un acte d'une aussi haute importance, il est impossible de se passer des signatures : la déclaration n'aura aucun caractère d'authenticité; led signatures sont indispensables. » — M.deLameth: «Dan l'intérêt de mes collègues, je m'oppose à ce que les signatures soient données. J'ai traversé tous nos ont'ges politiques, et j'ai pu apprécier le danger des signatures : elles ont mille inconvéniens sans un seoi avantage. » — M. deCaroelles : « C'est précisément parce qu'il peut y avoir du danger que nous demandons à signer. » La question des signatures est mise Sfus^^râ et résolue affirmativement. — M. Fillemcàn-t déclare qu'en descendant dans sa conscience il n'y trowepag la conviction que le droit de changer une dynastie lui ait été confié par ses commettans. — M. le -général Sébastiani fait observer que la question du changement de dynastie est étrangère à l'acte que laréunien- vient de voter, que l'intention des commissairesn^paa été de la soulever; qu'il n'y a point lien qfUMt à^^réaent
de la traiter* qu'on ne s'est occupé que des moyens de faire cesser le désordre et le carnage. M. le Président interroge rassemblée sur la manière dont devra être présentée la pièce pour laquelle la réunion vient de délibérer. Il est décidé que quelques membres, parmi lesquels figurent MM. le général Sébastiani et Eugène d'Harcourt, se transporteront auprès de M. le duc d'Orléans pour lui remettre la déclaration de Tas-^ semblée ('). »
Tel est le curieux procès-verbal de la Chambre qui précède et prépare la lieutenance générale du royaume. L^ choses marchent comme on voit dans cette séance, mais avec une prudence précautionneuse ; il y a de l'exagération dans quelques âmes, de la modération chez d'au très et de la crainte évidemment dans la majorité. On voit que rien jusqu'ici n'a été signé, ni la protestation des députés, ni la formation du gouverne-*^ ment provisoire, et plusieurs membres refusent encore d'apposer leur signature à la résolution de la Gham-bre. Le refus de signature est presque absolu depuis Torigine du mouvement ; on a laissé mettre ses noms au bas des actes ou des protestations en se réservant la possibilité de les désavouer ; on ne s'est jamais risquée
(*) Ce fut à la suite de cette résolutiim que le géaécal Sâ>astiaiii viot rendre compte wix députés 4e sa visite au prince.
Mémnisn dêê déjputéê prêêem* à J'mii.
31 jaUlet1830.
M. le général Sébastiani prend la parole au nom de la commission qui a porté à M. le duc d'Orléans le message d'hier. « Messieurs^ dit Forateiir, la députalioii donit ]*«*•
vais Thonneur de faire partie, s'est rendue hier soir au Palais-Royal.
Son Altesse Royale était absente; nous avons pris la liberté de lui écrire une lettre pour lui trans* mettre la délibération de votre réu« nion. U' le duc d'Orléans s'est empressé de se rendre à Paris; il y est arrivé, hier soir, à onze heures.
La députation en a été instruite ce matio> et s'est réunie de iiouveso
ap[>oser son contre-seing, parce que nul ne se jette volontairement dans une révolution, et lorsqu*on possède une existence i>aisible et fort unée, on ne Texpose pas pour un coup de tête.
Les points principaux une fois adoptés et la résolution officiellement prise d'appeler M. le duc d'Orléans à la lieutenance générale du royaume, le général Sébastiani fut chargé d'aller, à la tète d'une commission nommée par la Chambre, porter ofiiciellement ce vœu au prince. Ce n'était pas chose nouvelle pour le général que cette idée du pouvoir confié au duc d'Orléans, car en 1815 lui et le général Valence avaient été chargés par la Chambre des représentans d'indiquer aux alliés le nom du prince comme une solution naturelle à la crise des Cent-Jours, et M. le duc d'Orléans qui n'oubliait jamais ses amis le savait bieifi* Aussi comme réponse à la lettre respectueuse que le général lui écrivit, le duc d'Orléans se rendit le soir à pied de Neuilly à Paris, accompagné d'un seul de ses aides-de-camp, le général Berthois, officier de génie distingué. Il faisait nuit, le prince passa par le Roule , le faubourg et la rue Saint-Honoré ; il m'a été dit qu'il s arrêta un moment rue Saint-Florentin, et arriva au Palais-Royal où il avait mandé M. de
é neuf heures. Nous avons été admis en présence du duc; les paroles que nous avons recueillies de sa bouche respiraient l'amour de l'ordre et des lois, le désir ardent d'éviter à la France les fléaux de la guerre civile et de la guerre étrangère, la ferme intention d'assurer les libertés du pays, etcomme Son Altesse Ta dit ellerméme dans
une proclamation si pleine de netteté et de iranchise, la volonté de faire enfin une vérité de cette Charte qui ne fut trop long-tenctps qu'un mensonge. M. le général Sé> bastiani ajoute que M. le duc d'Or* léans a déclaré qu'il allait s'occuper sans délai des mesures les plus urgentes, et surtout de la convocation immédiate des Chambres. »
Talleyrand et quelques hommes politiques capables de Téclairer sur la position, et qui déjà avaient conseillé l'acceptation de la lieutenance générale. C'est là que fut arrêtée la proclamation aux habitans de Paris ; pièce rédigée avec iin grand art et destinée à-la-fois à éclairer l'Europe sur les intentions du prince, sans compromettre sa popularité, ni sa position avec la couronne. « 11 ne se rendait que sur l'invitation des députés ; il venait partager leurs dangers en se plaçant au milieu d'une héroïque population, pour la préserver de la guerre civile et de l'anarchie ; le prince déclarait qu'il reprendrait avec orgueil les couleurs que les habitans avaient reprises eux-mêmes et qu'il avait longtemps portées ; enfin les Chambres devaient aviser au moyen d'assurer le règne des lois, et la Charte serait désormais une vérité (ce dernier mot fut ensuite changé, on miiune Charte au lieu de la Charte) ; ^ ce qui prouvait que les idées marchaient plus vite et ne s'arrêtaient pas au premier sens des cris de la rue au 28 juillet. On voulait une véritable révolution (*). La nuit entière du 29 au 30 fut passée par le prince
(') « Le Moniteur de ce jour contient la proclamation adressée aux habitans de Paris par M. le duc d*Orléans le jour de son arrivée.
On se souvient que la proclamation affichée sur les murs de Paris, se terminait par cette phrase. La Charte sera désormais une vérilé, ce qui semblait indiquer assez malà-propos le maintien de la Charte de Louis XVIIÏ., Aujourd'hui le Moniteur rectifie cette phrase de la manière suivante : Une Charte sera désormais une vérité ! »
Voici au reste cette proclamation si habile du duc d'Orléans :
« Habitans de Paris,
« Les députés de la France, en ce moment réunis à Paris, m'ont exprimé le désir que je me rendisse dans cette capitale pour y exercer les fonctions de lieutenantgénéral du royaume.
« Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangers, à me placer au milieu de votre héroïque population, et à faire tous mes efforts pour vous préserver des calamités
à se concerter avec ses conseils, à faire pressentir le corps diplomatique, en un mot à bien préciser la marche qu'on allait suivre, car la dépulation de la Chambre devait arriver au Palais-Royal le lendemain à neuf heures; il fallait d'avance préparer les réponses, ne pas trop s'aventurer et pourtant rester dans sa force d'opinion; on un mot se tracer une ligne habile et droite qui pourrait se juslilicr aux yeux de tous et de l'histoire. Toutefois, dés que le prince résolut de se placer à la tctc du gouvernement, il voulut garder la première ligne et ne souffrit jamais qu'un autre prit sa mission ; il le devait à son nom, à son titre, à sa ca[)acité. Il reçut donc la députation de la Chambre dos députés qui venait lui présenter le vœu public avec dos formes qui no laissèrent pas oublier son rang do Bourbon : aucune plainte ne fut portée contre Charles X, il le défondit en repoussant les expressions un peu altières prononcées par quelques députés contre le malheureux roi; ensuite il s'exprima sur l'étendue historique des fonctions qu'on lui confiait et qu'il exercerait contre F anarchie avec le concours des Chambres ses guides et sa boussole (*). Au reste, M. le duc d'Orléans paraissait horrible-
(ie la guerre civile et de l'anarchie.
« En rentrant dans la ville de Paris, je portais avec orgueil ces couleurs glorieuses que vous avez reprises, et que j'avais moi-niômo long-temps portées.
« Les Chambres vont se réunir ; elles aviseront aux movens d'assurcr le règne des lois et le maintien des droits de la nation.
(( La Charte sera désonnais une vérité.
« Louis-Pi iiLippE d'Orléans. »
(') « I^ Chambre s'est rendue au Palais-Roval.
« Après le discours de M. Laffitte, le duc d'Orléans ému de cette déman'he dit : « Donnez-moi, je vous prie, votre discours ; ce sera la plus belle piècede mes archives.»
ment fatigué , et ce fut ainsi que le trouva le duc de Mortemart mandé le matin même au Palais-Royal « pour le service du roi Charles X » ; ainsi s'exprima Taide-de^camp selon la formule monarchique. Paris était encore sous la loi de Témeute, et les prolétaires campaient par bandes sur le pavé et Tescalier, souvenir des barricades au vieux palais Cardinal. M. de Mortemart fut introduit dans l'appartement du prince par M. Houdard son secrétaire. Tout était brisé par les balles, car le combat le plus acharné avait eu lieu auprès du palais. Son Altesse Royale à peine vêtue, accablée de chaleur et de fatigue , paraissait pénétrée d'une douleur profonde ; indépendamment de la qualité du duc de Mortemart, dernier ministre du roi, le prince et le duc un peu parens se devaient des étiquettes de famille ; mademoiselle de Blois, une Montespan-Mortemart, était la bisaïeule du duc d'Orléans actuel , et Son Altesse Royale pouvait s'exprimer avec un Rochechouart dans des termes d'intimité et de noblesse, de gentilhomme à gentilhomme : voici quelles furent ses expressions douloureuses et à ce moment bien sincères : « Si vous voyez le roi avant moi, dites qu'ils m'ont amené de force à Paris, » et cela moralement était vrai. Car jc' était à la suite de menaces répétées, acei bcs, que le prince avait consenti à quitter sa retraite ('). Son Altesse Royale ajouta quelques autres paroles qui dénotaient sa ferme volonté de ne ja-
a Puis répondant aux sentimens « déplorant les circonstances dou-
qu "on venait de lui exprimer, il a « loureuses auxquelles je le dois. » ajouté : « Je suis on ne peut plus Ces dernières paroles sont re-
a touché du haut témoignage d'es- marquables. « lime et de confiance que vous ( ' ) Récit du secrétaire de M. de
« venez de m'accordor, tout en Mortemart.
Mh L'EUROPE DEPUIS 1830.
mais céder qu'à la force, et nul ne peut douter que ce no fût là sa bien ferme et sincère intention. Tout avait été Tœuvre de la violence, et le pripce ne le déguisa pas : « Hier au soir une foule d'hommes ont envahi Ncuilly et m'ont demandé au nom de la réunion des députés; sur la réponse que j'étais absent, ces hommes ont déclaré à la duchesse qu'elle allait être conduite à Paris avec tous ses enfans, et qu'elle resterait leur prisonnière jusqu'à ce que le duc d'Orléans eût reparu. La duchesse effrayée de sa position, tremblant pour ses enfans, m'a écrit un billet très pressant avec prière de revenir le plus tôt possible ; celte lettre m'a été apportée par un homme dévoué , je n'ai plus balancé en la recevant et je suis arrivé pour délivrer ma famille : ils m'ont amené ici fort avant dans la soirée. »
Ces paroles étaient la vérité première. Puis l'entraînement des choses avait tout fait, nulle conspiration que celle de la nécessité, la plus impérieuse de toutes les lois. La bourgeoisie voulait le duc d'Orléans, parce qu elle avait peur de la situation fatale que l'anarchie lui avait faite, et qu'elle désirait en sortir par un pouvoir définitivement constitué. La formule de la tieutenance générale laissait tout en suspens; plus d'une fois dans notre histoire, des princes du sang avaient été revêtus de cette dignité, et en acceptant ce titre, le duc d'Orléans restait dans les conditions historiques de sa race. En cette œuvre il était secondé par la réunion de la Chambre des députés cherchant un point d'appui pour justifier ses actes et une personnification de son pouvoir dans un prince habile. Les députés réunis au palais Bourbon avaient connu
par l'organe du générai Sébastiani Tacceptation dn prince, accueillie avec un grand enthousiasme, parce qu'elle mettait fin à une situation d'anarchie et constituait un pouvoir. Afin de conquérir l'opinion publique et de donner un résumé de l'esprit et de la tendance de cette délibération, la Chambre avait chargé MM. Guizot, Villemain, Bérard et Benjamin Constant de rédiger pour les habitans de Paris (*) et la France une* proclamation qui fût tout à-la-fois un résumé <ies événemens et une déclaration de principes. Dans cet acte, comme dans tous les manifestes qui s'adressent au peuple, il y avait un peu de déclamation contre le pouvoir tombé et d'ardentes flatteries pour les vainqueurs du jour. Il le faut; le souverain Texige.
Les commissaires continuaient : « Dans ce besoin général d'un gouvernement, on s'est adressé à M. le duc d'Orléans dévoué à la cause nationale et constitutionnelle ; ce prince respectera nos droits parce qu'il tiendra de nous les siens. La liberté sera for.e et durable par les garanties qu'elle trouvera dans l'é-
(') Voici le texte de cette prodaiDatioik
« Français,
« La France est libre. Le pouvoir absolu levait son drapeau; Théroïque population dé Paris Ta abaUu. Paris attaqué a fait triompher par les armes la cause sacrée qui venait de triompher en vain dans les élections. Un pouvoir u^rpateur de nos droits, perturbateur de notre repos, menaçait àla-fois la liberté et l^ordre; nous rentrons en possession de Tordre et de la liberté.
« Plus de crainte pour les droits
acquis; plus de barrière entre nous et les droits qui nous manquent encore.
« Le duc d'Orléans est dévoué à la cause nationale et constitutionnelle, il en a toujours défendu les intérêts et professé les principes. Il respectera nos droits, car il tiendra de nous les siens. Nous nous assurerons par des lois toutes les garanties nécessaires pour rendre la liberté forte et durable.
« Le rétablissement do a garde nationale avec rinter/r/jtion des gardes nationaux dans \e choix des' officiers ;
lection des officiers par la garde nationale, dans réiection appliquée aux administrations départementales électives, le jury aux délits de la presse, la responsabilité des ministres , Tétat des militaires légalement assuré, la réélection des députés promus à des fonctions publiques. »
Telles étaient les promesses que contenait cette proclamation des députés, précautionneuse dans ses expressions quoique laudative et vulgaire dans sa rédaction générale. Sans prendre une part directe à cet acte, plus d'un pair s'était détaché déjà de la causede Charles X pour passer au parti mixte du duc d'Orléans, et parmi eux MM. de Broglio, Pasquicr, MoIé, et d'autres pairs importans du parti Richelieu; ceuxci croyaient désormais ce prince la seule digue à fanarchie, la seule force capable de lutter contre l'étrange pouvoir de T Hôtel de Ville dont on devait se débarrasser à tout prix parce qu*il allait au désordre. En effet, Tautorité politique du lieutenant-général ne serait rien en face de la population parisienne, si l'on nô faisait cesser par une résolution prompte et sérieuse le gouvernement de F Hôtel de Ville. Ce|[OU-
« L'intervention des citoyens dans la formation des administrations départementales et municipales;
ce Le jury pour les délits de la presse ;
a La responsabilité légalement organisée des minisires et des agens secondaires de l'administration.
a L'état des militaires légaleiœui assuré ;
« La réélection des députés pro-
mus à des fonctions publiques.
« Nous donnerons enfin à ncfii.
constitutions, de concert avec le chef de l'Etat, les dévetoppemenB dentelles ont besoin.
a Français! le duc d'Orléans luiHonême a déjà parlé, et son langage est celui qui convient à un pays libre : « Les Chambres vont se réunir; elles aviseront aux moyens d'assurer le règne ôtê droits de la nation. La Charte serm désormais une vériié, »
LEBUTi^A^GE GÉNÉRîAiLE.
vernement avait détrôné le général Dubourg, M. Baude le colonel Zimmer, premiers occupans, il fallait main* tenant qu'on le détrônât lui-même, et l'œuvre n'était pas complètement aisée parce qu'on avait affaire à quelques hommes d'intelligence (^), tenaces et poussés par la fortune à une hauteur si inespérée qu'ils n'en descendraient pas facilement.
Cette situation fut l'objet d'uneconférence qui se tint entre les membres influens delà Chambre et le lieutenant-général du royaume, car tous avaient peur du gouvernement de l'Hôtel de Ville, sorte de commune de Paris au petit pied. On y arrêta que M. le duc d'Orléans, sous prétexte de rendre hommage à la souveraineté du peuple siégeant en Grève, s'y rendrait luimême avec solennité, suivi de la Chambre des députés; on y lirait la déclaration adressée au peuple par la Chambre, au siège même du gouvernement des barricades, et ce serait flatteur pour les membres mômes de la commission. M. de Lafayelte, si vaniteux lui-
(*) M. de Lafayette ne pouvant pas se mettre en opposition avec kk Chambre , annonça lui-même la lieutenance générale. Il y avait tJans cet acte certaines précautions oratoires.
^ux citoyens de Pari*.
«La réunion des députés, actuelkmentàParis, vient de communiquer au général en chef la résolution qui, dans l'urgence des circonstances, a nommé M. le duc d'Oriéans, lieutenant-général du royaume. Dans trois jours, la Oiambresera en séance régulière, conformément aux mandats de ses commettans, pour s'occuper de ses devoirs patriotiques rendus plus
importons et plus étendus encore par le glorieux événement qui vient de faire rentrer Ip. peuple français dans la plénitude des»
imprescriptibles droits. Honneur à la population parisienne !
« C'est alors qjie les représentans des collèges électoraux, honorés de l'assentiment de la PranWte entière, siiuront assurer à la patrie, préakiblement aux considérations et aux formes secondaires de gouvernement, toutes les guranties de liberté, d'égalité et d'ordre public que réclament la nature souveraine de nos droits et la ferme volonté du peuple français.
« Déjà sous le gouvernement d'un
même, y verrait l'occasion de comparer les temps et de se souvenir de Louis XVI qui, lui aussi, vintà l'Hôtel de Ville.
Le but réel de cette démarche, au reste, était de faire cesser par une prise de possession le pouvoir extra-légal de la commission du gouvernement, comme le comte d'Artois avait fait cesser celui du sénat en 1814. Dus que M. le duc d'Orléans toucherait le seuil de cet Hôtel de Ville, la commission, par le fait, cesserait d'exister ! Pour se résoudre à cette démarche il fallait au prince un haut courage personnel : on était prévenu de toutes parts que des hommes apostés, chefc ou membres des sociétés secrètes , devaient attenter à la vie de M. le duc d'Orléans ; la chose était facile lorsque tant d'hommes armés étaient campés depuis le Palais-Royal jusqu'à la Grève : un coup de carabine pouvait en finir avec la lieutenance générale, comme jadis un coup d'arquebuse avait atteint Monsieur Cadmirai. Le peu de police qu'il y avait alors permettait
jour et d'influences étrangères, qui vient de cesser grâces à l'héroïque, rapide et populaire effort d'une juste résistance, à l'agression contre-révolutionnaire, il était reconnu que dans la session actuelle les demandes du rétablissement d'administrations électives, communales et départementales, la formation des gardes nationales de France sur les bases de la loi de 94 , l'extension de l'application du jury, les questions relatives à la loi électorale, la liberté de l'enseignement, la responsabilité des agens du pouvoir et le mode nécessaire pour réaliser cette responsabilité, devaient être des objets de discus-
sions législatives préalables à tout vote de subsides; à combiea plus forte raison ces garanties et toutes celles que la liberté et l'égalité peu* vent réclamer, doivent-elles précéder la concession des pouvoirs définitifs que la France jugerait à propos de conférer. En atteqdtnty elle sait que le lieutenant-général du royaume, appelé par la Chambre, fut un des jeunes patriotes de 89, un des premiers généraux qui firent triompher le drapeau trioolore. Ldbertéy égalité, ordre pubUe^ fut toujours ma devise. Je lui serai fidèle.
« Lafatette. »
tous les attentats, tous les projets sanglans ; ' Coligny avait été frappé en sortant du Louvre, près de Saint-Germain-l'Auxerrois : qui empêchait d'atteindre le duc d'Orléans dans le trajet du Palais-Royal à l'Hôtel de Ville? Les quais étaient percés de petites rues étroites qui formaient comme autant de meurtrières sur les bords de la Seine : n'avait-on pas de sinistres souvenirs? Le nom d'Orléans n'était pas heureux, car dans la rue Barbette un autre prince avait été frappé aux temps des guerres civiles. Oh ! que de pleurs il fallut essuyer dans la famille ! que de courage moral ! Cependant la résolution était prise et on devait Taccomplir. Il fallait subir les vociférations, les insultes grossières qui ne respectaient ni la grandeur du sang ni la majesté du pouvoir (*).
Tout fut étrange dans cette procession : les députés marchaient à pied au milieu de la foule hurlante; on voyait le duc d'Orléans à cheval avec un visage ferme, mais profondément affecté; puis la foule déguenillée, des fiacres , des chaises à porteur , la béquille deM. de Constant, des combattans de Juillet au r^rd fier, quelques uniformes de gardes nationales; et quand on arriva sur la place de Grève, un spectacle de quelques milliers de têtes, de fusils et de carabines reluisant au soleil. M. de Lafayette mit toute la galanterie d'un gentilhomme à faire voir les héros dont quelques-uns insultaient le prince par leurs
C) M. de Lafayette se réserva « On m'apprend que M. le duc d'annoncer l'arrivée de M. le duc d'Orléans se rend à llîôtel de Ville. d'Orléans. Sa visite étant aussi bien pour vous
BiUet de M. de Lafayette à la eommiê- quC pOUr moi, je VOUS prie de VOUS
êion municipale. réunir àmoi pour le recevoir. »
« Mes chers collègues,
regards et leurs propos. Â. mesure qu*on avançait dans les salles de F Hôtel de Ville un hideux spectacle s'offrait aux yeux : des hommes dans un état iiH* dicihle d'exaspération criaient A bas les Bourbons I Plus de rois! Mort à Charles XI Et ici le courage du duc d'Orléans se montra dans son éclat : toutes les fois que sa voix put se faire entendre il défendit Charles X contre toutes ces imputations étranges : « Vous vous trompez , messieurs ; » et secouant la main comme pour obtenir silence : « Le roi n'a pas cru violer la Charte. » Comme on faisait cercle autour de lui pour rendre l'outrage plus facile, M. de Lafayctte leprit par la main, l'entraîna ; et alors eut lieu cette scène tant de fois répétée par la peinture : l'apparition subite de M. le duc d'Orléans sur le balcon^ au bras de M. de Lafayette et secouant un drapeau tricolore : ce qui signiiiait l'alliance delà lieutenance générale et de rilolel de Ville.
Tout cela n'était pas nouveau en la place de Grève. Dans notre vieille histoire française un Dauphin reçut des bouchers de la Halle le chaperon rai-parti, et .l'on avait vu sous la Fronde la grande Mademoiselle, madame de Lesdiguières , paraître au milieu des agi«* tations soudaines du peuple ardent, séditieux, derrière les barricades. Ce fut dans cette turbulente entrevue, entre les vociférations de quelques jeunes gem^ exaspérés, les paroles irrélléchies d'un général improvisé (*), qu'il fut question pour la première fois d'une sorte de programme. Le marquis de Lafayette «et quel-
0) On sait la phrase qu'on attri- tenant-général, si convenable et si bua au général Dubourg -, il en fut digne ; cette sorte de repentir se bientôt aux regrets envers le lieu- justifie par la lettre suivante:
ques-uns des membres de la commission municipale ont fait entendre qu'il fut pris dans une conférence ultérieure des engagemens qui précédèrent l'abdication du gouvernement de l'Hôtel de Ville. Chaque parole dite, chaque confidence échangée a été recueillie avec une sorte de soin minutieux, comme si elle valait la peine d'être transmise à la postérité la plus reculée.
Néanmoins une question première, fondamentale, devait naturellement être discutéeavant qu'on abordât les articles de ce qui fut appelé depuis le programme de. l'Hôtel de Ville ; c'est précisément l'autorité de ceux qui l'invoquent. De quelle souveraineté tenaient-ils le droit d'imposer une loi? Un programme signifie un contrat synallagmatique, une sorte d'engagement mutuel, et par cela même, il faut que ceux qui stipulent aient pouvoir et mission de le faire. Or, de qui tenaient ce pouvoir M. de Lafayetteet la commission municipale? Qui leur avait dit d'imposer au lieutenant-général certaines conditions de souveraineté ? Voyons : de bonne
« A Son Altesse Royale le lieute- mes m'avait spontanément déféré
iiant-général du royaume. ' une autorité que je viens de dépo-
Paris , 3 août 1830. ser entre les mains du général en
« Âliesee Royale, chef Lafayette, renonciation que
« Prévoyant que l'on cherche- j'ai faite très certainement à contre Fait à se servir de mon nom pour cœur ; mais uniquement par* paeiciter, sinon des troubles du moins triotisme, et parce que je m'opcrdes inquiétudes sérieuses , j'en- cevais que ma popularité subite voyai dimanche le commandant faisait ombrage. C'est parce que Guibertpoursavoirquand Votre Al- les citoyens m'avaient vu au prêtasse Royale voudrait me recevoir, mier rang là oii était le danger, n ne put parvenir jusqu'à vous, qu'ils m'apportèrent les insignes Voici à-peuprès ce que j'aurais eu du commandement, et me prièlluMmeur de dire à Votre Altesse rent avec instance de m'en revêtir; Royale. on ne saurait nier que j'ai contri-
« Monseigneur, le peuple en ap- bué à délivrer la patrie d'un pou-
foi, où étaient leurs commettans , le texte de leur mandat? Parce qu'il a plu à quelques hommes qui n'ont pas de pouvoirs plus légitimes que ceux du général Dubourg d'établir des conditions, il faut que la couronne et le pays les subissent? On va adopter une Charte, et ce n'est pas cette Charte qu'il faut suivre, mais un programme fictif. Certes, au point de vue démocratique, la commission commit une faute de ne point s'organiser elle-même, de ne point créer un gouvernement à son sens, cela aurait duré pendant quelques soleils comme la dictature de Mazaniello à Naples. Mais puisque cette commission fut assez consciencieuse de sa faiblesse ou assez mal avisée pour se laisser remplacer, elle n'avait pas le droit d'imposer sa loi toute en elle et par elle. Tel était l'incroyable esprit de M. de Lafayette qu'il n'avait que deux côtés remarquables : la manie de détruire le pouvoir ou le besoin de le rendre tellement i mpossible qu'il tombât par sa propre incapacité en complète décadence. C'est ainsi qu'il invente tous ces
voir devenu odieux, infâme même.
« Aujourd'hui, je viens me soumettre à Tautorité du lieutenantgénéral du royaume. Loin d'être anarchiste je souhaite ardemment le bonheur de la France sous un régime légal et constitutionnel, et Votre Altesse Royale est digne de commander à un peuple libre. Je regrette que Votre Altesse Royale se soit méprise sur le sens des paroles que j'ai eu l'honneur de lui adresser à l'Hôtel de Ville. Je croyais, et telle était mon intention, lui exprimer respect et con-.
fiance.
« Je désire servir mon pays et le * gouvernement ; la meilleure preuve que je puisse donner de mes bons sentimens, c'est de demander au lieutenant-général du royaume un emploi civil ou militaire qui n»
soit pas au-dessous de ma réputation et de celle surtout que j'ai acquise dans ces derniers jours de gloire. Ma parole est sacrée, et mes sentimens d'honneur sont bien connus : je suis le premier officier qui ait refusé de servir sous Bour* mont. En 4845 je donnai ma démission de commandant du. Pas-, de-Calais pour ne pas servir sous
accouplemens de mots si étranges : « Une monarchie entourée d'institutions républicaines ^ une Chambre des pairs populaire y un gouvernement à bon marché, t^ Toutes choses qui firent le désespoir et l'obstacle de la couronne dès les premiers jours de son existence.
Ce gouvernement de THôtel de Ville avait-il d'ailleurs rempli son mandat avec tant de supériorité et de scrupules qu'il pût s'imposer comme un exemple et un modèle d'ordre et de liberté? Au point de vue de la légalité la commission municipale fut déplorable; par l'inspiration de M. de Lafayette elle fit fermer les barrières et arrêta les lettres à la poste, arbitraire inouï ; sur son ordre on se porta chez M. Charlet, et là se passa une de ces scènes des plus terribles jours de la Révolution : on força les serrures, on enfonça les portes. L'apologiste de la commission raconte lui-même qu'un serrurier mit plus de trois heures à ouvrir un coffre-fort pour enlever l'argent d'autrui ; on fit arrêter les chaises de poste, fouiller les maisons, arrêter les archevêques et les prêtres, et le gouvernement de r Hôtel de Ville prêchait encore la légalité , le respect des droits, la franchise des citoyens ! La lieutenance générale fut donc le passage du dé-
les ordres de ce traître : je ne sache pas que cet exemple ait trouvé beaucoup d'imitateurs.
a Ce serait avec un véritable chagrin, monseigneur, que je verrais les jaloux et les envieux ternir aux yeux de Votre Altesse Royale la pureté et la loyauté de mon caractère.
« J'offre à monseigneur le lieu- Icnant-général du royaume les ex-
pressions de tout mon respect. « Tels sont les senlimens qu'aurait exprimés à Votre Altesse Royale , son très humble et très obéissant serviteur.
DUBOURG
Le général depuis resta dans la retraite et je crois qu'il n'eut pas à se repentir des justes sentimens de sa lettre au prince.
sordreà l'ordre, le triomphe de l' unité dans Tanarchie et c'est à ce point de vue qu'il fut secondé par 1 corps diplomatique. M. le duc d'Orléans fut consi doré dés ce moment comme l'espérance de la pais comme Tunique moyen de sortir de cette révolutio sans troubler les couronnes et les peuples. Suppose l'existence continue de ce gouvernement de ÏEôU de Ville, l'anarchie qui dominait Paris aurait bien tôt envahi la France et la guerre européenne en et été le résultat nécessaire.
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CHAPITRE V
(du 31 JUILLET AU 4 AOUT 1830.)
La province. — Attitude des populations. — Hésitations des autorités. — Les grandes villes. — Lyon. — Marseille. — Bordeaux. — M. de Curzay. — Nantes. — Lille. — Strasbourg — Anarchie. — Essais d'un pouvoir administratif et municipal. — Les conunissaires provisoires. — Esprit de la France. La guerre aux places. — Les pétitions. — Merveilles. — Spontanéité et turbulence dans l'organisation des gardes nationales. — Le roi Charles X pouvaitil trouver appui en province ? — Le château de Rambouillet. — Mission auprès du vieux roi. — Discussion pour Tabdication. —Entrevue du comte , Pozzo et du roi Charles X. — Paris après les événemens. — Les rues. — Les théâtres. — Premières séances de la Chambre. — Le parti démocratique. — I/e\pédilion de Rambouillet. — Conférences secrètes avec le corps diplomatique — Esprit des premières dépêches.
La centralisation administrative rattachait les déparlernens à Paris par un réseau aux étroites mailles d'acier. Cette unité, cette convergence de tous les intérêts, de tous les ressorts du pouvoir vers un seul point,s'étaientétenduesauxopinionshostiles,etparun seul ordre du comité supérieur, l'impulsion était partout donne à la résistance, à la révolte; c'est ce qui rendait la position des Bourbons si difficile au milieu de la grande crise publique que les ordonnances de Juillet avaient fait naître au sein de la monarchie.
A. d'autres époques de nos annales les barricades n'auraient été qu'un incident à travers les épisodes de riiistoire. Charles VII au temps de l'Anglais s'était réfugié à Bourges, et de là il avait pu organiser un système de résistance au gouvernement de Paris. Sous la Ligue, lorsque les barricades s'élevaient partout, Henri III s'était abrité dans le château deBlois, ot c'est aux bords de la Loire qu'il commença, de concert avec le roi de Navarre, la guerre contre sa capitale révoltée; Henri III était déjà parvenu à Saint- Cloud lorsque Tattcntat do Jacques-Clément mit fin à sa royauté et à sa vie. Lors des troubles de la Fronde, Mazarin conduisit le jeune roi et la reine-mère à Pon- ' toise et à Saint-Germain, et ce fut delà que les négociations avec Paris commencèrent (*). Et telle était môme la force de cette administration provinciale, qu'aux premiers temps de la Révolution française, on put organiser encore les révoltes du midi, celles de l'ouest, qui bravèrent les décrets de l'Assemblée lé- ' gislative et de la Convention cette rude souveraine.
Les choses étaient bien changées depuis! L'administration agissait tout d'une pièce et la révolte également : qui peut dès-lors expliquer T extrême négligence des ministres lorsqu'il s'agit de préparer l'exécution des ordonnances de Juillet, coup d'État si violent que la France en retentit tout entière? Ces ordonnances furent envoyées aux préfets par la voie ordinaire du Moniteur, et à peine le télégraphe fut-il
(') On ne saurait trop comparer fait tout partir de la Révolution
les époques historiques les unes française de1789, et c'est un tort
avec les autres : quand on a écrit II y a une resseinblance iounense
les annales contemporaines, on a entre tous les siècles.
mis en jeu pour annoncer les résolutions suprêmes du roi, tandis qu'il aurait fallu des commissaires extraordinaires, des circulaires énergiques à tous les fonctionnaires publics, l'ordre aux généraux de n»ettre sur pied toutes les troupes Ç) dans la situation si évidemment critique qui allait commencer pour la monarchie des Bourbons.
Sur ce point l'imprévoyance fut si grande que le ministre de l'intérieur n'avait^pas même accompagné le texte des ordonnances d'instructions spéciales pour préparer leur ferme exécution ; de sorte que les préfets étaient abandonnés à leur propre mouvement dans tous les cas imprévus qu'une telle situation pouvait susciter, et ces hypothèses devaient être nombreuses. Les journaux des préfectures se bornèrent à enregistrer les ordonnances, quelques feuilles qui appartenaient au parti de l'extrême droite, telles que les Gazettes de Lyon et du Midi, la feuille de Riom, se félicitèrent mais timidement, des ordonnances comme d'un coup de force et d'autorité, salutaire réveil de la couronne contre les factions : au reste il régnait dans leurs articles une sorte de joie craintive qui faisait pressentir la peur de tous à l'aspect d'une résistance formidable. En cette crise extraordinaire,
(' ) Je ne trouve qu'un seul ordre du jour d'un lieulenanl-général commandant une division militaire pour l'exécution des ordonnauces ; il est de M. de Clermont- Tonnerre, le voici :
« Il est permis d'espérer que la tranquillité ne sera pas troublée dans la division, et les autorités supérieures feront tout ce qu'il
sera dans leur devoir de faire pour prévenir les désordres.
« Mais si cette espérance était trompée, les troupes se rappelleraient qu'il est des circonstances où le développement des moyens militaires devient nécessaire, et où les devoirs habituels de discipline, d'obéissance, de dévoùment et de fidélité deviennent plus impérieux
là
qu'allaionl faire les prérets? Avaient -ils assez de force pour imposer l'exécution des ordonnances à ces Imputations depuis long-temps préparées à lutter contre le pouvoir, par la presse, les sociétés secrètes, les circulaires du comité Aide-toi, le ciel t'aidera? Ilaurait fallu partout une administration énergique, un système provincial puissamment organisé, et cela exivStait-il en France (juand le gouvernement se pré- |)arait à jouer son va-tout sur un coup si hasardeux. L'altitude des populations était fortement hostile au ministère du prince de Polignac, et toutes avaient eu le temps de préparer leur résrîstance par mille voies diverses. Le parti royaliste était si dispersé, si mutilé, qu il ne pouvait plus être une force pour l'autorité royale, même dans le midi si ardent et si unanime à l'origine de la Restauration; les jeunes hommes s'étaient associés à ces clubs qui formaient un obstacle à la marche régulière du gouvernement du roi et à la liberté des élections; Tadministration si exclusivement centralisée ne permettait rien de spontané aux préfets, et quand ils ne recevaient pas un ordre particulier de Paris ils osaient peu de leur propre impulsion. Tous attendaient la pensée et la vie d'en haut : quelles étaient d'ailleurs les ressources d'un préfet pour l'exécution d'une mesure de force?
pour préserver la patrie dos malheurs qui sont la suite inévitable des divisions intérieures.
« L'intention du roi est que son peuple jouisse en paix des bienfaits que la Restauration a assurés à la France; la garantie des biens est dans l'autorité du roi. Il appartient i\ ses soldats de la faire craindre
de ceux qui refuseraient de la respecter dans les hommes investis dB sa confiance.
« Le lieutenant-géàéràl . commandant par intérim la f4" division militaire.
« Clermont-To.nnebbe. »
Rouen, le 29jaiUctl830.
Les fonctionnaires subordonnés à leurs ordres, la plupart sans opinion lixe, ne voulaient pas se compromettre ni avec le système qui tombait ni avec le système qui pouvait surgir (*). Les tribunaux , à quelques exceptions prés , étaient hostiles au ministère de M. de Polignac, et les partis les invoqueraient même à l'aide de la résistance légale et pour le jugement des débats électoraux; la gendarmerie n'était pas suffisante pour la compression d'une émeute considérable, et la garnison du chef-lieu, composée à peine de quelques bataillons, était depuis long-temps travaillée pafr les partis ; la vie oisive des casernes jetait une grande intimité entre les soldats et les habitans, de manière à rendre fort difficile la guerre des uns aux autres. L'esprit libéral avait gagné les officiers de la ligne, et si à Paris la répression était une lutte déjà vive et douteuse, elle devait l'être encore plus dans la province où tout se touche par fesprit et le cœur.
Aux grandes cités, telles que Lyon, Marseille, les partis pouvaient agir plus à l'aise, et lorsque le télégraphe annonça les événemens de Paris, l'émotion fut si vive que les autorités furent pour ainsi dire paralysées. Lyon tenait la seconde place dans l'organisation administrative, et dans ce vaste centre s'agitaient deux élémens de résistance au pouvoir arbitraire , le commerce et le peuple. Au point de vue religieux Lyon était fort ardemment attaché aux idées et aux formes catholiques; quant à l'esprit bourbonnien il s'était
( ' ) Dans les dernières élections, l'injonction ministérielle , avaient
tel était Tesprit public qu'un grand voté avec l'opposition, presque sans
nombre de fonctionnaires, malgré déguisementiCe qui est un désordre.
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réfugié à la place Bollecour où résidait l'aristocraUe. Lyon étail surtout redoutable par ses ouvriers , ixh pulation immense qui gardait au fond du cœur les souvenirs de T Empire et les images de Napoléon. Tout récemment encore M. de Lafayette y avait reçu une de ces ovations de parti qui signalent Tapproche des grandes crises politiques (*). Le retentissement des Journées de Juillet devait être immense parmi ce même peuple qui avait entouré M. de Lafayette d'un cortège royal ; le préfet, comte de Brosses, esprit d'une modération extrême, fort capable au reste dans un temps régulier, ou face d'événemens ordinaii*es, ne pouvait lutter contie des circonstances si fortes et un tel mouvement d'opinion. Donc, le drapeau tricolore fut arboré à ruôtel de Ville au milieu de Tenthousiasme. LyonTavait toujours aimé; la subsistait encore ce patriotisme de cité qui fait que chaque L}onnaisest pour ainsi dire attaché à la pierre de son sol, à ses édifices, à sa cathédrale, à Notre-Dame de Fourvières et jusqu'à ces pavés du Rhône qui broient les pieds : qu adviendrait-il du nouveau gouvernement de Paris? Ton attendait avec impatience la suite et le développement des faits. Tout serait respecté pourvu que le gouvernement correspondît aux sentimens d'orgueil national qui animaient la ville de Lyon.
Le même signe du télégraphe qui en deux heures avait apporté à Lyon la chute du gouvernement royal fut bientôt envoyé à Marseille, et une demi-heure après, la Provence, autrefois si (idélc aux Bourbons, si en-
(•) Aussi le principal des ponts M. de Lafayette, et il garde encore de Lyon fut-il appelé du nom de cette dénomiDatioo.
thousiaste de la bannière blanche dut prendre le drapeau tricolore. Marseille en majorité était dévouée à la vieille dynastie ; dans un scrutin de nombre, la monarchie, même absolue , l'eût emporté ; toutefois , par l'action active, persévérante de la presse , il s'était formé dans toute la fidèle Provence une vive et forte opposition contre le gouvernement royal, surtout au milieu d'une jeunesse élevée dans les nouvelles idées du xviii* siècle. Celle-ci s'était placée sous l'influence de quelques vieux officiers retraités ou de libéraux, types révolutionnaires, et le ministère de M. de Polignac avait donné une telle impulsion aux irritations publiques que Marseille, aux dernières élections, avait nommé M. Thomas, avocat distingué du barreau, Tami de Manuel, et fort dévoué aux opinions de 1792 (*). Il s'était donc fait un fractionnement dans les partis du Midi, et comme tout y est extrême, la république et la légitimité s'étaient trouvées en présence ; le drapeau tricolore se déployait en face du drapeau blanc d'une manière absolue.
Le préfet, le marquis d'Arbaud-Jouques (*), esprit honorable et très ardent d'opinion, n'avait pas assez d'énergie pour se mettre à la tète d'un parti et comprimer le mouvement par une vive et courageuse action du royalisme. A la nouvelle de la Révolution de Paris, il suffît de quelques démonstrations bruyantes des opinions patriotiques pour absorber l'opinion
(*) M. Thomas fut depuis nommé (^ Le marquis d*Arbaud Jouques
préfet des Bouches^lu-Rhône : c'é- avait remplacé le comte Villeneuve
tait un homme fort timide ; il ca- de Bargemont , un des gentils-
ressa le parti démocratique pour hommes les plus éclairés et les
Topposer aux légitimistes, en ma* plus modérés, mort dans ses fonc-
jorité dans ce département. tions.
des masses; le paru royaliste saisi, étonné, montra partout lin défaut d'ensemble et d'énergie qui affaiblit eonsidérabienient le e^araetere de la résistance. Il y eut un bien faUd eflroi dans toute la population, on ne peut dire les douleurs infinies et les larmes versées lorscjue li^ drapeau tricolore fut arboré sur les forts au bruit de Tartillerie, mais il n'y eut que cela. L'inquiétude vint se joindre à la douleur; le haut négoce, malgré ses principes libéraux, avait souvenir des longues guerres de l'Empire et craignait de voir reparaître cette lutte de mer qui ne permettait pas à un seul bâtiment de sortir du i3ort de Marseille pour le service du commerce. Il y eut donc de l'inquiétude et de la tristesse dans tout le Midi, et j>our contenir ces populations ilfiit nécessaire (|ue le gouvernement employât la force des opinions révolutionnaires; car il y avait aussi bien des souvenirs derépubliciue dans ces villes de Marseille,Aix, Arles, Avignon, où tout était ardent comme le soleil. La cité la plus rapprochée de Paris, celle qui avait le plus profondément ressenti la commotion delà grande émeute fut Rouen, véritable reflet des intérêts de la capitale. Rouen avait pour préfet le comte de Murât, esprit fort éclairé , un peu dans la couleur de M. de Martignac, faisant son devoir et ne voulant rien oser audelà, ce qui est un défaut dans les momens de crise* Dès l'apparition des ordonnances, M. de Murai (*) avait entretenu une correspondance active avec
(') Le comte de Murât, issu de férieure, pour annoncer la situation bonne noblesse , n'avait aucun alarmante de Rouen :
rapport avec MÛrat de l'époque R„„en, 29 juillet 4830, une beare do
impériale, qui était, comme on sait, matin.
d'une origine obscure. Voici un « Monseis;neur,
rapport du préfet de la Seine-In- a Je viensd'avoiruaeoonféiiBBCe
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le ministre de T intérieur et le président du conseil pour les avertir des résistances que trouvait partout Texécution des ordonnances et du peu de forces qu'il avait à sa disposition. Les dépèches annonçaient la résolution des journaux, une sédition de rue : loin de dégarnir Rouen, M. de Murât demandait des troupes pour contenir la ville contre un mouvement armé. Tel était l'état des esprits que le préfet fut obligé de tout laisser faire , même l'organisation spontanée de la garde nationale ; celle-ci bientôt put former des bataillons de marche, des troupes de volontaires, qui partirent de Rouen pour seconder les Parisiens : des émissaires étaient partout répandus; comme un mouvement électrique l'opinion des patriotes s'était émue à l'aspect du drapeau tricolore.
Au reste, quel que fût l'esprit des habitans à Lyon, Marseille, Rouen, les préfets ne liront qu'une partie de leur devoir, et encore mollement comme chose triste ; ils ne surent ni prévoir, ni oser, ni organiser pour mettre une digue au mouvement révolution-
avecM. le général-commandant le défiarlemenl, le maire, le premier adjoint , le colonel de la garde royale, celui de la garde nationale et le commandant de la gendarmerie, li résulte des rapports unanimement recueillis jusqu'à minuit que l'exaspération est portée au plus liant degré, et est de nature à donner les plus graves inquiétudes; une grande quantité de gardes nationaux et d'autres habitans sont en armes, il résulte des rapports que nous ont faits les maire et adjoints, d'après la surveillance qu'ils cmt lait exercer* que l'on est
entièrement décidé à repousser la force par la force ; que Ton peut évaluer de quatre-vingts à cent le nombre des honmies armés qui sont dans l'intérieur de la maison pour défendre les presses, et de deux à trois cents ceux qui sont dans les différentes maisons de la rue, avec des armes et des munitions, indé* pendamment de ceux qui surviendraient de l'extérieur. De plus, les masses considérables d'ouvriers occupés dans les différentes vallées qut avoisinent Rouen soot prêtes à se mettre en mouvement, et il est arrivé d'Elbeuf même (à
ÎSh
naire. C'est pourquoi Thistoire doit placer très haut la conduite du vicomte de Curzay à Bordeaux, et bien que le gouvernement auquel il se dévoua ne soit plus aujourd'hui qu'un souvenir, bien que le drapeau ait changé, néanmoins une si belle fermeté chez un fonctionnaire public doit trouver l'approbation de tout les pouvoirs qui veulent se conserver. Le vicomte de Curzay était préfet de la Gironde; depuis la vive lutte des partis, la ville iidèie du 12 mars n'avait pu conserver cette ardente foi à la royauté qui l'élevait audessus des autres cités dans l'esprit des Bourbons. Bordeaux , la première ville avait arboré le drapeau fleurdelisé de la Restauration au 12 mars 1814, et c'était d'usage de l'exalter comme la cité modèle. Depuis, hélas! comme à Marseille, l'opposition s'était montrée partout , et un certain esprit protestant uni au vieux libéralisme avait envahi les sources premières des grandes opinions ; lors donc que la dépèche annonça la résistance de Paris soulevé, il se ik un mouvement extraordinaire à Bordeaux ; les contagions
quatre lieues) des hommes venant demander si Ton avait besoin de secours.
a II a paru incontestable à toutes les personnes réunies à moi, que l'envahissement à force ouverte de la maison de l'imprimeur ne pourrait avoir lieu qu'avec une effusion de sang dont il étaitdifficile de calculer les suites; que d'ailleurs, à un succès obtenu à pareil prix, un désordre impossible à réprimer succéderait immédiatement; que quatre à cinq cents hommes de la garde royale seraient évidemment insuffisans, et gravement compro-
mis, surtout si Ton considère, je le répète, que des milliers d'ouvriers seraient en un clin d'œil réunis à la population de la ville ; que le maintien de l'ordre était un devoir pour les magistrats, et que la prudence et la raison ne permettaient pas d*entrer dans une telle lutte avec une insuffisance de forces aussi connue de tous.
« Il y a donc eu unanimité dans l'avis d'attendre des instructions nouvelles, et surtout des moyens suffisans d*exécution.
« Une circonstance remarquable estqueleshabitanSy après avoir
de rémeute sont si actives ; les cités rivalisent pour cela, témoin la Ligue et les 22 grandes cités de France qui adhérèrent spontanément aux barricades de Paris en i588. Déjeunes hommes se portèrent en masse à la préfecture, cherchant à faire exécuter les ordres du gouvernement provisoire. M. de Gurzay (*) résista noblement : c'était avant la lieutenance générale du royaume ; aucun pouvoir régulier n'existait, et un fonctionnaire ne pouvait, ne devait pas reconnaître une autre autorité que celle du pouvoir qui lui déléguait ses fonctions ; alors on le foule aux pieds, on le blesse à coups de poignard, et M. de Gurzay demeure toujours avec la même fermeté; tandis que tous ses collègues se retirent devant Témeute, lui seul se défend avec courage et force d'àme. Ce fut une exception mémorable au milieu de tant de faiblesse.
Dans les autres grandes cités telles que Nantes, Lille, Strasbourg, il y eut partout démission du pouvoir administratif sans que la royauté trouvât le moindre appui : je le répète , ceci tenait moins aux hommes qu'à l'organisation elle-même; les autorités at-
haotement annoncé à Féditeur «Jejoins ici deux dépêches, Tune qu'ils s'opposeraient par la force à du général commandant le déparla violation de son domicile, lui tement pour le ministre de la ODt prescrit de s'abstenir de tout guerre, l'autre du colonel de la ttticle imprimé propre à irriter les garde royale pour le maréchal de passions. service.
« Je dois ajouter que la porte « Croyez, monseigneur, que la
d'entrée qui est une des plus fortes ' position de la ville de Rouen est
de la ville a été barricadée par des extrêmement grave,
grilles et des pierres de taille, et « Le conseiller d'Etat, préfet de
que la me est également barrica- la Seine-Inférieure,
dée, ainsi qu'il résulte des rapports « Comte de Murât. » £ûtft au maire à onze heures et
demie. (*) Le vicomte de Curzay était
tendaient tout de Paris ; le jour que cette impulsion cessait d'être, elles-mômes cessaient d'agir : s'il avait existé comme avant la Révolution française des goavorneurs de province avec les pleins pouvoirs du roi, si chacune de ces provinces avait formé un tont, une nationalité, alors le télégraphe eût été impuissiuit , il y aurait eu guerre civile sans révolution selon le mot de Montesquieu; mais il se fit partout une si complète annulation des localités, un asservissement si absolu envers les ordres de Paris, qu'on attendit tout de Tllôtelde Ville : eût-il envoyé desproconsuls ou des pachas, on les aurait également acceptés et salués, tant était complète la prostration générale! Toutefois le mouvement fut plutôt une surprise qu'un triomphe ferme et régulier de l'opinion ; presque partout la partie riche de la population, celle qui paie lapins forte cote d'impôtsparce qu'elle possède davantage , était dévouée à la Restauration comme elle l'eût été à tout gouvernement régulier et protecteur ; si elle était momentanément irritée contre la branclfê aînée des Bourbons, elle restait fidèle aux traditions de la royauté, à cette religion de la paix , à l'ordre qui sauve les États, tandis que les hommes qui tenaient
membre de la Chambre des dépu- été jetés par les fenêtres. On s'est
lés. On peut se faire une idée du saisi du préfet qui s*est dâ)attQ
désordre qui régna à Bordeaux, avec courage : il a tué un homme,
par la lettre suivante écrite par un mais ensuite a été abimé de coups*
-correspondant libéral. On le conduisait à la rivière pour
Ty noyer et IV faire rejoindre sa 30 juillet i 830. ^^-^^^ q^^ j y ^^j^ ^^ précipitée,
c( ... L'effervescence populaire lorsque quelques jeunes gens
était à son comble ; on s'est pré- sont dévoués, et par une rnanOBU-
senté à la préfecture ; on y a tout vre habile ont trouvé moyen de
brisé ; les archives et tous les pa- le cacher. M. de Curzay a ainsi
piers, ainsi que les meubles ont échappé à une mort certaine. Cette
aux professions ardentes ou à T intelligence parleuse se prononçaient hostiles : or ceux-ci dominaient les masses. Il suffisait à ces chefs de partis d'ordonner un rassemblement, une pétition, un tumulte de place publique pour que les prolétaires obéissent avec cette joie bruyante qui les fait bondir sur la pl^pe publique. Dans certaines provinces néanmoins le peuple lui-même était ardent pour les Bourbons; le midi, la Vendée si souvent soulevés pour la bannière fleurdelisée et la croix allaient voir avec douleur un changement de régime : telles avaient été pourtant les fautes du parti royaliste que tout cela restait morcelé, divisé, annulé, de sorte qu'une opinion, même eu minorité sur beaucoup de points, put dominer la chose publique; les royalistes surpris, accablés, ne s'attendaient pas à une si violente crise, et quand un parti est ainsi atteint il baisse la tète momentanément sans oser une résistance. Qui aurait pu soutenir qu'à M mes, Toulouse ou Marseille, l'opinion fût en majorité hostile aux Bourbons ? £t néanmoins le drapeau tricolore fut arboré sans obstacle, tant il y eut de vigueur d'impulsion au centre, et d'obéissance aux extrémités» Depuis trois ans tout était prêt dans le parti libéral ; les athénées, les comités, les sociétés secrètes, l'active association de Aide-toi, le ciel t'aidera, devaient s'em-
nuit tous les papiers et registres de^ droits réunis soat détruits, et depuis, tout entre à Bordeaux sans fiaicfuent de droits; les administrations sont fermées, on ne peut rion expédier. La tranquillité renaîtra ici par la réorganisation de la «tarde nationale à laquelle se root le général Jeannin. Dans les
événemens qui se sont passés, la troupe a refusé de donner. La disette d'argent, car on refuse même les billets de la banque de Bordeaux, et la suspension de toute affaire, forcent les négocians à renvoyer leurs ouvriers ; il y aura jeudi quatre mille hommes sans ouvrage et sans pain. »
parer de toute la France politique; les autorités de la Restauration disparurent sans laisser traces* Depuis deux ans le pouvoir moral n'était plus dans le gouvernement 9 mais en dehors.
A Paris on ne s'attendait pas à un résultat aussi complet, aussi immédiat ; jusqu'à la création conservatrice et nécessaire de la lieutenance générale, Tincertitude et le désordre s'étaient placés dans le gouvernement de r Hôtel de Ville ; une seule force restait organisée, puissante, fière d'elle-même, comme les bourgeois flamands des toiles de Rubens , celle des gardes nationales développées avec un enthousiasme qui s'expliquait par le juste sentiment de Tordre et la crainte qu'avait la bourgeoisie de voir la puissance tomber dans les mains des prolétaires. M. de Lafayette lui-même malgré son extérieur calme et passif, tremblait devant l'action turbulente de ces troupes de héros de Juillet campées autour des barricades , et dont il s'était fait le courtisan le plus assidu ('). La nécessité de se débarrasser de ces bras vigoureux inspira d'abord la création de vingt régimens de gardes nationales mobiles avec une solde de trente sous par jour pour servir hors de Paris. On voulait ainsi enr^[i«>
(M La proclamation de M. de Lafayette, en prenant le commandement de la garde nationale, indique déjà ses incertitudes.
« Mes chers concitoyens et bravas camarades!
« La confiance du peuple de Paris m'appelle encore une fois au commandement de la force publique. J'ai accepté avec dévoûment et avec joie les devoirs qui me sont confiés, et de même qu'en 4789, je
me sens fort de l'approbation de mes honorables collègues aujourd'hui réunis à Paris. Je ne ferai point de profession de foi ; mes sentimens sont connus. La conduite de la population parisienne dans ces derniers jours d'éprouvé me rend plus que jamais fier d'être à sa tète. La liberté triomphera, oo nous périrons ensemble.
« Vive la liberté I vive la patrie !
« Lafatbttb* »
menter ces compagnies désordonnées plus redoutables à leurs amis qu'à leurs ennemis. On allait au plus pressé en leur donnant une solde pour éviter le pillage, sorte de distraction à laquelle pouvaient songer les vainqueurs dans un jour de caprice, fiientôt on fit remarquer à M. deLafayette qu'il venait presque de décréter l'armée révolutionnaire de 1793 avec le même mode de recrutement et le même système de haute paie. Aussi le premier acte de la lieutenance générale fut d'atténuer et de rendre impuissante cette organisation imprudente que le maréchal Gérard n'avait ordonnée qu'à regret; on ne maintint dans sa force que la garde nationale de Paris formée de la petite bourgeoisie, du commerce, enthousiastes delà révolution comme d'une victoire d'amour-propre, intéressés à Tordre comme tout ce qui possède peu ou beaucoup, et par conséquent fort dévoués au nouveau système et au nouveau drapeau.
Avec l'institution protectrice de la garde nationale il se forma spontanément aussi. uiïe administration municipale. Tout s'était fait jusqu'ici d'une façon singulière et presque providentielle : à la préfecture de la Seine M. de Laborde s'était installé dès les premières journées, et il y demeurait comme magistrat supérieur avec le titre de préfet provisoire (*). M. de
( • ) Il n*est sorte de caresses que M. de Laborde, homme savant et spirituel» ne jetât aux Parisiens, car la position était rude :
« Braves habitans de Paris, chers citoyens!
a La commission municipale en me chargeant provisoirement de la préfecture de la Seine, m'a con-
fié une fonction à-la-fois bien douce et bien difficile à remplir. Qui peut se flatter de mériter le rang de premier magistrat d'une population dont la conduite héroïque vient de sauver la France* la liberté et la civilisation; d*une population qui réunit dans son sein tout ce que le commerce, la propriété, la ma-
Laborde avait alors a lutter contre la commission municipale et spécialement contre M. Mauguin, intelligence active, un peu en\'ahissante, qui n'abandonnait jMis volontiers le gouvernement de Paris révolutionnaire. Des conflits s'élevaient à tout propos : M. Mauguin menarait de (h^stituer M. de Laborde, et M. Odilon-Barrot, secrétaire de la commission, protégé par M. de Laiajette, élait certes bien plus puissant aux yeu\ des triomphateurs (|ue le préfet provisoire de Paris. A la prélecture de police, M. Girod (de l'Ain) avait commencé ses fonctions en vertu de la même cause (|ui avait créé M. de Laborde. Certes, rien de plus doux, de plus inoffensif, de plus honorable que ce nouveau préfet; mais précisément ce laisser-aller, cette manière un peu décousue de voir et de diriger les affaires ne faisaient pas de M. Girod (de TAin) un magistrat à la hauteur de la préfecture de police, poste si diflicile. En dehors de Taction de ces deux préfets, les mairies de Paris étaient organisées ; et il faut rendre cette justice à l'instinct honorable et
gistrature, les arts, les sciences ont de plus distingué? Mais c'est vous surtout dont on ne peut assez faire l'éloge et protéger les intérêts, citoyens industrieux de toutes les professions, vous dont les efforts spontanés, sans guide, sans plan, ont su trouver les moyens de résister à l'oppression et de ne pas souiller d'une seule tache la victoire !
« On vous a vus ingénieux et sublimes dans le danger, bienveilians et simples dans le triomphe.
Ah 1 ci-oyez que j'ai appris au milieu de vous à connaître toute Té-
tendue de mes devoirs, en appréciant toute rétendue de vos sacriflces.
« Il va être fait un relevé des actions glorieuses de cette journée et surtout des pertes et des malheurs qu'elle a occasionnés! Déjà la bienfaisance publique s'occupe de les réparer : nous ne resterons pas en arrière de son zèle.
« Electeurs de Paris, qui pour la troisième fois m'avez appelé par une libre manifestation de vos suffrages à Thonneur de vous représenter, puis-je espérer que vf»
suffrages encore me soutiendront
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bourgeois, que la corapositioa de ces mairies avait été parfaite. Les chefs de grandes industries, telles que MM. Salleron, Renouard, Fain; les propriétaires ou chefs de professions honorées, tels que MM. Maine de Glatigny, Rousseau, Lamy, étaient nommés maires ou adjoints de Paris; et parmi ces noms se trouvait celui non moins élevé de M. Yillemain, déjà cher à l'opinion publique. De sorte que Paris, trois jours après la grande émeute, tendait à prendre une forme d'administration qui plaçait le gouvernement dans les mains de la bourgeoisie honorable (*).
La lieutenance générale elle-même s'essayait à régulariser un pouvoir indispensable au pays ; elle était loin d'être libre dans ses actes, spontanée dans ses résolutions ; elle devait ménager les susceptibilités de M. de Lafayette, le pouvoir de l'Hôtel de Yille; ^rassurer les craintes, satisfaire les intérêts {*). Jamais* position plus délicate ; car il y avait ici des enthousiasmes, là des murmures , des préoccupations du passé, des espérances de l'avenir, et avec cela on était
daDS les nouvelles fonctions dont je viens d'être investi?
c Uabitans de la capitale, vos magistrats ne veulent vous faire sentir leur présence que par des bienfaits ; mais de votre côté, vous seconderez leurs efforts; car vous honorerez doublement votre triomphe par le calme et l'ordre qui siéent si bien au succès. Aideznous vous-mêmes à vous rendre heureux, c'est le seul prix, la seule récompense que nous vous demanderons de nos travaux.
« Alexandre de Laborde. d
Parii, 30juiUetl8aO.
(*} 2 août 1830 ont été nommés maires de la ville de Paris : .
4 e' arrondissement, M. Lecordier.
2* — M. Maine de Glatigny.
3* — M. Rousseau.
4« — M. Odilon-Barrot.
5e — M. Yillemain.
6e — M. CaUus.
7* — M. Marchand.
8' — M. Bouvattier.
9° — M. Crosnier.
40*— M. Lamy.
1 1 e — M. Renouard pèr^.
4 2* — M. Salleron aîné.
(') La correspondance de M. 1©
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SOUS les yeux de l'Europe, sous les feux des partb ar-dens, victorieux ; parce que ceux-ci venaient de renverser un pouvoir, ils s'imaginaient qu'ils devaient dominer tous les autres et insulter les autorités légitimées par Tordre.
M. le lieutenant-général du royaume avait établi dans sa proclamation plusieurs points qui désormais devaient être la règle de sa conduite ; il ne voulait point tenir son pouvoir de l'Hôtel de Ville, mais des deux Chambres régulièrement convoquées, et c'est sur elles qu'il porta toute la force de son gouvernement, parce qu'il espérait vaincre l'anarchie avec leur concours. Le lieutenant-général devait d'abord relever la Chambre des pairs de l'espèce d'annulation où le i^arti du mouvement voulait la condamner. Par cela même que la Chambre des pairs avait essayé sa forme de gouvernement avec M. de Mortemart, elle était fort détestée de l'Hôtel de Ville : une ordonnance déclara que les princes de la maison d'Orléans siégeraient
lieutenant-général avec la commigsion municipale est pleine de convenance et d'habileté.
Hùtel lie Ville, 4er août 4830.
tt Monseigneur, les membres de la commission municipale de Paris ont l'honneur d'exposer à Votre Altesse Royale que les circonstances {graves qui avaient nécessité la création de ce pouvoir temporaire n'existant plus depuis votre avènement à la lieutenance générale (lu royaume, ils attendent les instructions de Votre Altesse pour remettre entre les mains qu'elle voudra bien désigner les fonctions qui leur ont été confiées.
« Nous sommes avec respect, etc.»
Signé : de Schonen,
LOBAU, AUDRY DE PUTRAVBAU
Réponse du duc d'Ortéant.
« Messieurs, j'ai reçu la lettre par laquelle vous m'annoncez que les circonstances graves qui avaient nécessité la création du pouvoir temporaire dont vous avez été investis n'existant plus, vous attendez mes instructions pour résigner les fonctions qui vous ont été confiées. En vous remerciant du patriotisme et du zèle avec lesquels vous avez exercé de si difficiles et de si honorables fonctions , je
parmi les pairs : c'était dire que désormais elle ferait partie de la constitution; le chancelier, marquis de Pastoret, trop avancé dans le mouvement de la Restauration , si honorable mais trop faible, ne pouvait présider cette Chambre, et le lieutenant-géné rai sans disposer de la dignité de chancelier ( les titres les plus beaux étaient alors proscrits) donna la présidence de la Chambre des pairs à M. Pasquier, l'esprit supérieur du parti Richelieu, l'homme qui avait pris une place si éminente pendant le ministère de 4824 et dans les rangs de l'opposition à M. de Villèle. M. le duc d'Orléans le connaissait peu; quelques échanges de pensées suffirent pour déterminer une confiance qui désormais fut grande et réfléchie. Ce que M. de Talleyrand avait été pour les relations à l'extérieur, M. Pasquier le fut souvent pour la direction du gouvernement intérieur, et sa longue expérience fut plus d'une fois consultée (*).
Enfin, passant à l'organisation ministérielle, le lieutenant*général forma son ministère provisoire ou
verrais un grand avantagea ce que vous consentissiez à conserver provisoirement celles de ces fonctions qui se rapportent à l'état intérieur, à la sûreté et aux intérêts municipaux de la ville de Paris. Je vous prie donc de continuer à vous en occuper, en renvoyant les autres aux différons départemens ministériels qu'elles concernent.
a Louis-Philippe. »
Ordonnancée du litutenanl-général.
(') a Nous , Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenantgénéral du royaume :
a Vu la démission en date du h^^ de ce mois, à nous adressée par le marquis de Pastoret, des fonctions et du titre de chancelier de France ; voulant pourvoir sur-lechamp à la présidence de la Chambre des pairs, avons nommé et nommons le baron Pasquier, pair de France, président de la Chambre des pairs.
<K Paris, 3 août 4830.
«Louis-Philippe d'Orléans.»
« Nous, etc. Vu les art, 30 et 31 de la Charte constitutionnelle, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
iM
pour parler avec plus d'exactitude, il accepta les commissaires désignes par rilùlel de Ville aux premières réunions de la Chambre des députés ; M. Guizot garda Tintérieur, le baron Louis les fîoaDces, M. Bignon Tinstruction publique. Enfin confirmant môme le choix pour les afïaires étrangères auxquelles il avait d'abord destiné le maréchal Mortier, le lieutenantgénéral y appela le maréchal Jourdan vieilli,^ fatigué et qui n'était pas une grande menace pour TEurope. A ce département tout devait se faire par le lieutenant-général et M. de Talleyrand avec lui : pour parler aux vieilles idées de révolution et de 1792 i| faillit au ministère du dehors, un nom propre qui pût répondre aux souvenirs de la .République, orgueil et joie de tout un parti. Que pouvait être au fond le maréchal Jourdan, vieille épée dont la place était naturellement marquée aux invalides quand l'unité des pouvoirs serait établie (*)?
A la suite de ces actes préliminaires le lieutenantgénéral du royaume prépara l'ouverture des Cham-!
a Nos bien-aimés fîls les dycs de Chartres et de Nemours sont, autorisés à prendre à la Chambre des pairs, pendant la présente session, le rang et les places qui leur appartiennent.»
(') Par ordonnance du duc d'Orléans, lieutenant-général du royaume, en date du 4e>^ août 1830, étaient nommés commissaires provisoires :
Affaires étrangères, le maréchal Mortier, duc de Trévise ;
Instruction publique , M. Bii;non ;
Intérieur, M. Guizot ;
Guerre, le général Gérard ;
Finances, le baron Louis;
Justice, M. Dupont (de TEure);
Commandant des gardes nationales du royaume, le général La* £ayette ;
Préfet provisoire de la SeÎM^ M. de Laborde;
Préfet de police, Girod (do FAin).
Le 3 août, une ordonnance remplaça le général Morti^ par le maréchal Jourdan et nomma H. Tupinier commissaire provisoire an dé* partemcnt de la marine.
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bres fixée au 3 août. Tout le monde attendait Sivec une vive impatience cette solennité , terme du provisoire dans le gouvernement de TÉtat; car Paris n était point dans une situation normale et son aspect devenait de plus en plus affligeant. Ceux qui avaient fait une révolution s'imaginaient peut-être qu'après la victoire sur les troupes royales tout était fini : or ce n'était qu'une première phase de la situation; la victoire était un fait de force matérielle, et Torgafiisation le véritable et difficile labeur ; pour y arriver que de secousses, que d'épreuves diverses et peuir être fatales! La Bourse était à peine ouverte et déjà Ton annonçait des sinistres effrayans : rien n avait été payé à la fin de juillet et la Banque de France, toujours si craintive sur ses intérêts, n'avait consenti qu'indirectement au délai accordé par le tribunal de commerce ; elle avait présenté ses effets à recouvrement, etl)ien qu'elle ne pût pas poursuivre, elle avait pris note de tous ceux qui avaient refusé, pour désormais les rejeter de l'escompte (M> de sorte que la
(') « La Baïque a envoyé hier au remboursement tous les effets non payés à Téchéance de la fin do mois malgré la décision confirmée par le tribunal de commerce, qui accorde un délai de f • jours pour ce paiement. Il ne nous pamlt pas douteux que puisque les souscripteurs ont cette âiveor , les eidoaseurs doivent également en jouir pour le remboursement ; mais comment se faitil qu'au lieu d'aider le commerce dans les circonstances critiques, ne fût-ce que par des adoucisse* mens à ses règles, la Banque au
contraire semble ajouter à leur rigueur. On nous fait observer d'un autre côté que dans Tétat où les derniers événemens ont mis la place , et lorsque les banquiers ne veulent pas même escompter leurs propres efibts, le délai de dix jours paraît suffisant; il paraîtrait nécessaire de le doubler au moins pour ne pas exposer las fabricana et détaillans à des protêts ruineux. Cette classe a beaucoup souffert dans ces derniers jours, et Ton ne peut lui donner trop de marques d'intérêt. »
(Journaux du temps, 4 août, )
gène s'en ctnit accrue : les boutiques s'ouvraient et se fermaient le soir sans avoir vendu le dixième de ce qu'elles débitaient avant la catastrophe ; l'or valait 50 francs le mille; les étrangers quittaient Paris par masses et les banquiers étaient tout surpris de voir qu'on retirait les fonds de leur caisse.
M. Laflitte, toujours si plein d'espérance, était lui-même effrayé ; le peuple campait sur la place publique en fier et puissant souverain. Dans les théâtres, poètes et écrivains, hier si hardis contre la royauté, aujourd'hui courtisans empressés de lamultitude, n'avaient d'autre mission que de flatter son orgueil et de caresser sa victoire (*); chaque soir voyait éclore une cantate et les faiseurs de vers cherchaient à égaler la magnifique et sauvage Marseillaise. Paris voulut aussi avoir son chant de triomphe , et il en sortit la singulière et médiocre cantate de M. Delavigne qui prit le titre un peu ambitieux de Parisienne avec lé beau et poétique refrain : « En avant! marchons contre les canons. » Il faut entendre les éloges que prodiguent les journaux à ces vers si peu remarquables d'un poète pourtant distingué,el l'on dut pleurer à chaudes larmes aux rimes si riches et si neuves de : « gloire, mémoire, frères, populaires, guerrier, laurier » qu'une si belle musique ennoblissait encore. Alliez-vous chercher un peu de gaîté à quelque petit théâtre, vite on venait vous débiter des vers contre les Suisses où l'on disait « que les frères de Guillaume Tell nous frap-
(') Un chant national fut exécuté Ne voye».vou$ pas rinCmie
sur le théâtre de la Porte-Saint- ^^ ^'**° ^**"* '' promis rhonncurr
mr^..* 1 . OÙ cherchez-vous anerictoiro 7
Martin ; en voici un couplet : j^„„„_ .„j^.^ „,^,^
Soldats, laissez la tjrrannie Vous ne marches pas à la gloir*.
Exhaler seule sa fureur. Puisqu'un traître guide rot pas.
paient d'un plomb mortel {*), » que la garde ne comptait que des bataillons informes pour rimer avec les jeunes uniformes, ceux de l'École Polytechnique; puis vous entendiez des couplets contre les jésuites et les censeurs qui ne reviendraient jamais ?
Enfin et comme il faut toujours de tristes vengeances contre les pouvoirs tombés et les rois malheureux, on s'élevait contre le vieux monarque précipité du trône ; on disait (et cela peut paraître fort extraordinaire à ceux chez qui bouillonne le noble feu de la chasse, cette chevaleresque passion) « que quand on versait le sang avec indifférence on commençait par le gibier et Ton finissait par le peuple ('). » Oui, il y eut alors des choses dites qui resteront comme Fcternelle flétrissure des jours de réaction. Les artistes eux-mêmes qui devaient tant à la Restauration s'abaissaient jusqu'à d'ignobles caricatures ; ils ne se bornaient plus dans leurs fantaisies à une raillerie spirituelle, ce qu'on pardonne à la partie moqueuse de
(') Strophes d*un hymne patriotique chanté au Vaudeville :
L'étranger qae solde la France Vent noas frnpperd'nn plomb mortel!!
"Est-ceU l'antique yaillance Des Trères de Gnillaume Tell?
Liberté I qnoi ! toujours des raonts de
[l'Helvétie.
Tel enfans viendront -ils pour éioufièrta
[voix ?..
Ils tombent... plus de tyrannie t Le penple a reconquis ses droits.
Mais tous ces bataillons informes, Qnels guides vont les diriger 7 Voye* ces jeunes uniformes Briller au plus fort du danger.
Liberté | quelle est donc ta puissance in-
[finie !
Qu'ils sont grands ces enfans accourus à
[ta Toixl
Victoire • plus de tyrannie î Le peuple a reconquis ses droits.
(*) Théâtre du Vaudeville, les 27, 28 et 29 Juillet, tableau épisodique, le refrain du couplet final se termine ainsi :
Les jésuites ne reviendront pas !
Les censeurs ne reviendront pa.1!
Un couplet où l'on s'élève contre la passion de la chasse chez les>rois, est fort applaudi :
Verser le sang arec indiflftrencc-; Voyez où cela vous conduit ; C'est par le gibier qu'on commence.
C'est par le peuple qu'on finit.
{Journaux du tempe.)
notre nation; ils se laissaient aller à d*atroce$ calomnies. Aux quatre coins de Paris, aux lieux les pluspopulaires, on pouvait contempler quelque hideuse gravure reproduisant Charles X sous les déguisemens les plus ignobles avec les attributs les plus dcgoûtans; on ne respectait ni la religion du malheur ni les nobles inspirations de la conscience. Celui qu'on avait exalté, flatté jus([u'à la bassesse, M. le Dauphin, était honteusement flétri par d*infàmes caricatures; les partis s'acharnaient sur le berceau d'un noble enfant comme sur la dernière demeure du vieillard couronné qui partait pour l'exil; la croix, symbole de la liberté des hommes, était tournée en ridicule dans de licencieuses gravures et avec cette croix M. l'archevêque de Paris; ce n'était pas assez de le proscrire il fallait encore lui jeter à la face la boue grossière des rues et des carrefours (M.
Jamais désorganisation plus complète dans les choses d'administration et de gouvernement avant le bienfait de la licutenance générale du royaume; l'obéissance administrative était absolument suspendue avec la perception de l'impôt; il se passait également dans la hiérarchie militaire quelque chose d'étrange; les soldats quittaient les rangs comme si le peuple leur avait donné un grand congé, ou bien les soldats renvoyaient leurs officiers, sous prétexte que ceux-ci n'étaient pas dévoués aux idées libérales et aux principes de la Révolution de Juillet. Les efforts du
(') J'ai parcouru avec dégoût une thèque du roi ; pourquoi faut-ii que
collection de caricatures sur la fa- les légitimislcsà leur tour aient a^H
miile de Charles X, conservée au plaudi à d'autres caricatures aussi
cabinet des estampes de la biblio- coupables !
général Gérard ne pouvaient les arrêter ; on voyait donc arriver des régimens entiers conduits par les sous-officiers ; lorsque toute chose s'affranchissait des lois par une émeute populaire, il était simple et naturel que cette émeute se manifestât elle-même au milieu de l'armée. Si Tinsurrection était le plus saint des devoirs, comme l'avait dit M. de Lafayette, ceci devait s'appliquer aussi bien aux soldats qu'au peuple, et avec la logique des vieilles légions romaines révoltées, les régimens se débarrassaient de leurs chefs pour élever des camarades aux grades supérieurs et au commandement.
Un sentiment qui à ce moment domina tous les autres, et il faut le dire, sauva peut-être la Révolution de quelques-uns de ses excès ; ce fut le cupide amour des places. Ce sentiment, presque inconnu sous l'ancien régime, parce que chacun avait son métier, son classement, parce que chaque charge avait son prix, s'était développé avec une intensité bien grande sous le Directoire, l'Empire et la Restauration ; il avait amolli lésâmes à ce point qu'il ne permettait plus l'énergie sincère, spontanée dans le bien comme dans le mal. Au moyen d'un changement, beaucoup cherdiaient moins alors le triomphe des opinions qu'une position d'argent ou de place. Les barricades étaient encore debout qu'on vit accourir à pleines nuées les solliciteurs (*) : celui-ci se disait persécuté par la Restauration, celui-là dédaigné par elle ; l'un voulait être
(^) « L'afRuence des solliciteurs les attronpemens qui se forment
est si grande à Paris que les minis- dans leurs bureaux. » très songent sérieusement à faire exécuter la loi martiale contre (Journaux du t9mp$J*
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magistrat, Tautre préfet^ «idministrateur en vertu de son patriotisme. Dans ce changement si radical, si complet, on se dénonçait entre parens, entre voisins; celui qui avait une bonne position était essentiellement carliste, et on peut s'imaginer combien la porte était large après une Révolution qui avait tout renversé! Néanmoins, je le répète, il résulta de cet empressement un bien social ; les hommes qui espèrent des places sont des brouillons facilement apaisés; bonnets rouges la veille, ils se font le lendemain si doux, si bénins, ils quêtent si bien la main tendue qu'on en vient facilement à bout. De ces intérêts ameutés naquit donc un parti de l'ordre, considérable, actif, et peut-être Tamour des places sauva le pays de l'anarchie. Bien des gens se firent démocrates parce que la préfecture qu'on leur avait donnée n'était plus assez lucrative ou assez élevée , beaucoup d'autres une fois nantis modifièrent leurs opinions. La raison vint avec le repos et la satisfaction des intérêts.
Ainsi était Paris et la province tandis que la royale famille de Charles X s'éloignait de Saint-Cloud, et ' silencieuse, gagnait la résidence de Trianon, le ravissant séjour, la gracieuse bonbonnière , ainsi que l'appelait une reine infortunée. Dès que Paris fut évacué par les troupes royales et que les pleins pouvoirs eurent été confiés à M. de Mortemart désigné président du conseil pour traiter, Charles X s'abstint de toute démonstration militaire : des ordres furent donnés à la garde pour se borner à préserver Saint- Cloud, dont la position était assez forte pour qu'un corps d'élite n'eût rien à redouter de quelques enfans perdus des barricades. Mais autour du roi il y avait
encore des conseils pusillanimes et des fidélités incertaines ou impatientes de s'éloigner du danger (*) ; on quitta donc Saint-Gloud; par quels motifs, par quels avis? On l'ignore. Et il fut étrange que le pont ne fut pas même gardé : comment quelques pièces à mitraille ne débarrassaient-elles pas les avenues des tirailleurs imprudens et trop courageux que Paris et la campagne avaient envoyés là ? Saint-Cloud était une véritable position militaire; Bonaparte l'avait ainsi envisagé au 18 brumaire; il s'y était livré un combat meurtrier en 1815 contre les Prussiens. Eh bien! on abandonne ce château pour se retirer à Trianon, lieu plat et ouvert que rien ne protège ni ne défend. ÂTrianon accourent quelques défenseurs zélés, des conseillers ardens , impétueux , parmi lesquels le bouillant et loyal M. de Conny, qui proposait au roi d'écrire « une lettre ferme et sévère au duc d'Orléans afin de l'appeler auprès de sa personne et de grouper ainsi autour du trône toute la famille des Bourbons (*). » Les événemens marchaient plus vite que les conseils ; il était bien tard pour les résolutions vigoureuses, depuis qu'on avait évacué Saint- Cloud , la meilleure position] des environs de Paris. Ce château devait être pour la royauté en 1830 ce
C) Quelques-unes de ces fidélités incertaines s'adressèrent même à M. de Lafayette pour savoir ce qu'on devait faire , et voici ce que le dictateur répondit :
« On me demande une réponse explicite sur la situation de la famille royale depuis sa dernière agression contre les libertés publiques et la victoire de la population
parisienne ; je la donnerai franchement : c'est que toute conciliation est impossible et que la famille royale a cessé de régner.
a Lafatette. »
f ') M. de Conny a publié son entrevue avec le roi Charles X à Trianon; le dévoûment chevaleresque l'entrainait évidemment trop loin.
que Saint-Germain fut sous la Fronde à la minorité de Louis XIV, le chef- lieu des n^ociatioas armées.
A Trianon on tint un conseil sérieux, et le roî répondait à ceux qui lui donnaient quelque pensée de résistance : « M. de Mortemart est chargé de négocier à Paris , et je ne dois pas violer la trêve jusqu'à son retour. Je ne prendrai pas Tinitiative. » Charles X ne pouvait croire qu'il n'y eût pas bientôt une réponse à des propositions aussi nettes que loyales émanées d'un roi de France. C'était respect du droit, une vieille foi dans sa couronne, pardonnables^ hélas ! maisillùsoires au milieu d'un peuple qui avait jeté roi et princes sur l'échafaud! Â Trianon, que de fatales pensées durent agiter le cœur du vieux roi! Trianon était le séjour de Marie- Antoinette, la noble reine de France ; là il avait joué enfant à la face du château de Ver* sailles; jeune homme encore il avait vu gronder les journées funestes des États-Généraux; et maintenant que la vie s'avançait rapidement il y était traqué par une insurrection du peuple : que de vicissitudes dans cette royale existence depuis ces temps de jeunesse si brillans, si colorés, jusqu'aux rapides décadences de la fortune, capricieuse divinité des rois et des peuples! Comme les insurgés gagnaient du terrain autour de Trianon, résidence tout ouverte, le roi Charles X résolut de se retirer à Rambouillet, position bonne et protégée, assez loin de Paris pour qu'on ne craignit pas un de ces mouvemens qui portent les masses d'un point sur un autre avec rapidité. Rambouillet était situé, avec ses nobles bois aux vastes ombrées, entre la Normandie, la Vendée et la Bretagne ; on pes-
Tait toujours se retirer dans une ville sûre , y placer le siège du gouvernement, en un mot essayer peutêtre avec succès une résistance, qui n'empêchwait aucune négociation. Le seul danger était que Finsurrection ne prît un caractère grave parmi les paysans levés en masse , et que la vie du roi ne fût en danger. Au reste, Charles X avait foi dans la mission du duc de Mortemart ; cette mission entraînait une suspension d'armes : autour de lui il avait encore douze mille hommes de sa garde , et les camps de Saint- Omer et de Lunéville marchaient à sa rencontre pour l'appuyer ; l'artillerie de Vincennes avait rejoint le camp ; des ordres étaient répandus partout afin de grouper autour du roi des forces imposantes, et si au milieu de tous ces moyens de répression s'élevait un commandement de quelque force et de quelque énergie, on pourrait ressaisir brillante la couronne de France. Supposez une volonté éminente de gouvernement, telle qu'elle se trouvait dans Bonaparte, lui qui avec une poignée d'hommes résistait à l'Europe armée; quelques jours à Rambouillet eussent suffi pour grouper toutes les forces de la Vendée et de la Normandie. Alors on pouvait oser une campagne contore Paris.
Cette vaste cité offrait toujours cet état convulsif qui suit une insurrection , même victorieuse et légitime. Les hommes qui prenaient la direction du goo* vemement étaient trop avancés dans la science de l'histoire pour ne pas savoir que la royauté de Chartes X pouvait essayer une vive réaction en groupant autour d'elle toutes ses forces. Un effervescent orgueil se manifestait parmi les soldais de la garde;
s'il y avait eu quelques défections ('), la majorité voulait se battre et la garde T aurait fait avec succès en plaine, contre ce qu elle appelait les bédouins de Paris. Les lenteurs, les honorables scrupules de M. de Mortemart avaient compromis les affaires du roi à Paris ; les plus ardons amis de la couronne, étonnés, surpris par les événcmcns, avaient perdu la tète : parmi eux les bruits les plus sinistres s'étaient répandus; on disait même la vie de Charles X menacée par l'insurrection des paysans. Il parut dès-lors urgent au parti politique d'obtenir deux résultats : 1"* une protection absolue pour la vie et la liberté de Charles X et de sa famille. 2"" L'abdication du roi et de M. le Dauphin, la reconnaissance de la lieutenance générale spontanée de la part du vieux roi, et par conséquent un moyen de régulariser pour tous le titre que M. le duc d'Orléans tenait du vote des députés.
La pensée de l'abdication parait avoir été concertée par M. de Talleyrand avec les membres du corps diplomatique qui la considérait comme le seul moyen de pacifier une situation effervescente et bien difBcile. Si dans une Jacquerie affreuse Charles X et la famille royale avaient été massacrés , une telle horreur eût entraîné la guerre générale, et la question de la paix était compromise avec celle de l'honneur et de la moralité du pays. Quant à la lieutenance générale, le corps diplomatique considérait ce pouvoir traditionnel dans la monarchie comme une véritable conquête pour l'or-
(*)I1 n'y eut de défections dans nouveau gouvernement dès le t
la garde que celle du 2^ grena- août, et ramena son régiment au
diers à cheval; le colonel marquis complet au camp sous le générai
de Bourzac fit sa soumission au Gérard. C'était trop tôt.
dre : il favorisait tout ce qui pouvait grandir et consolider le pouvoir modérateur : elle lui donnait la forme et la sanction de la légitimité ; la lieutenance générale désirée comme un bien dans l'intérêt de la paix générale n'était au fond qu'un pouvoir provisoire, laissant intactes toutes les questions d'avenir ; elle avait déjà la sanction des Chambres, il ne fallait plus qu'obtenir l'assentiment de Charles X pour la régulariser. Les choses étaient tellement compromises , que l'abdication du roi et de M. le Dauphin paraissait indispensable aux esprits même les plus dévoués. Dans ces circonstances graves, M. de Mortemart fut mandé au Palais -Royal; il trouva le prince qui se dévouait à la crise, vivement inquiet sur la destinée de la famille des Bourbons, au milieu des bruits sinistres qui se* répandaient : « Les nouvel-* les reçues de Rambouillet faisaient craindre que l'insurrection ne gagnât du terrain autour de la résidence du roi ; on devait prendre des mesures de sécurité pour sa personne; ce serait crime* irrémissible si une main téméraire se fût portée sur le roi ; il fallait donc protéger sa sûreté, et le moyen le plus sûr serait de désigner des commissaires avec la mission d'entourer sa personne et de négocier sur ces bases de nouvelles concessions. Le duc de Mortemart ne voyait-il pas par lui-même la tournure que prenaient les affaires, l'agitation de Paris, l'irritation des masses : était-il prudent que Charles X restât au milieu de ce peuple irrité î » Or ces idées émises en termes nobles, respectueux pour la majesté royale étaient parfaitement dans les opinions si calmes du duc de Mortemart qui, à mon avis , ne croyait
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plus i)Ofisible alors une négociation au nom du roi Charles X ou de M. le Dauphin; il fallait sauver la vie des princes, préserver les derniers débris de la couronne, et cela pouvait résulter seulement de trois conditions : 1"* l'abdication solennelle du vieux roi et de son fils qui ne pouvaient plus prendre part à un traité avec Paris; 2° reconnaissance immédiate delà lieutenance générale du duc d'Orléans; 3^ Téloignement momentané ou définitif de Charles X et de M. le Dauphin, aiin d'apaiser les masses. Tels étaient au reste les sentimens de la Chambre des pairs et l'impulsion qu'elle voulait donner au mouvement politique. Il faut distinguer ici sérieusement cette première députation qui va se diriger silencieuse sur Rambouillet, de la seconde députation impérative qui fut ensuite nommée pour accompagner Charles X en exil ; quoique composée des mêmes noms propres, sauf M. de Coigny, elle n'eut pas le même objet ni le môme dessein. Tout ce qui était transaction dans la crise plaisait tellement aux esprits sages et à M. de llortemart qu'il accepta sans hésiter les propositions dn prince, et comme dans son cœur honorable il né pouvait trouver qu'un nom honorable pour le représenter, il désigna le duc de Coigny ('), aide-decamp du duc de Bordeaux , officier éminent qui avait perdu un bras sous l'Empire, et dont le cœur était aussi haut que la pensée; le duc d'Orléans dé-
(*} Le marquis de Fraoquetot, les armées françaises en 4805, et
duc de Coigny et pair de France fit toutes les campagnes de l'Elis
en 4824 par la mort de son grand- pire. Colonel de cavalerie à la
père, est né le i septembre 4788; Restauration, il devint plus tard
descendantdu maréchal de France aide-de-camp du duc de Boi^
de ce nom, il entra au service dans deaux.
signa le maréchal Maison qui ne pouvait déplaire à Charles X. Long-temps commandant des gardes natio* nales sous Monsieur, au temps heureux du eosnle d'Ar* lois, ce même roi venait de l'élever récemment à la dignité de maréchal après l'expédition de Morée (*) ; on y joignit M. de Schonen et M. Odilon Barrât destinés à être les organes de la commission municipale aiin de mettre en rapport les salons avec la place publique et d'apaiser les multitudes au nom de M. deLafayette. M. de Mortemart donna des instructions à M. de Ck)igny toutesdanslesensd'uneabdication, douloureuse mais nécessaire, etlaconiirmation de la lieutenance géné-r raie en la personne de S. A. R. le due d'Orléans.
Telle était, je le répète, l'opinion de la fraction des pairs réunis au Luxembourg, dont M. de Mortemart se faisait l'expression; elle indiquait au roi Charles X l'acceptation de la lieutenance générale comme le seul moyen, la seule espérance de sauver les droits àa duc de Bordeaux et les débris de la monarchie. Les commissaires portaient au roi une somme de 600,000 francs en or pour les besoins de la famille royale, alors dénuée de tout; car l'imprévoyance et la prodigalité généreuse étaient le caractère de la maisoii de Bourbon. Vers deux heures du aoir, Les commissaires
n Nicolas-Joseph Maison, né à Épinay en 4774, partit en 4792 dans le d*' bataillon des volontaires de Paris ; il traversa la Révolution et l'Empire en prenant une part très active à toutes les opérations militaires, et le 21 août 1812, il fut élevé au grade de général de division. En 4 814 , Louis XVm le fit pair de France et lui donna le commandement de Paris qu'il aban-
donna lors des Cent-Jours pour suivre le roi à Gand ; il le reprit au second retour des Bourbons et le quitta de nouveau en 4846 pour le gouvernement de la 8** division militaire (Marseille); créé marquis en 4847, le général Maison, je Tai dit, f«t choisi par Charles X pour commander reiqpéditiott de Morée, ce qui lui valut le titre de maréchal de France.
étaient à Rambouillet auprès du roi. Charles X ne voulut admettre que le duc de Coigny ; ce n'était pas dédain, mais parce que jusque*Ià il ne reconnaissait d'autre ministre que le duc de Mortemart et d*autre négociateur que celui qui venait en son nom : il refusa l'argent qu'on lui envoyait et fièrement il dit « qu'il n'en avait pas besoin, » cela se devait; le roi ajouta en pressant les mains du duc de Coigny , « qu'il resterait à Rambouillet jusqu'à ce que la mission du duc de Mortemart fût accomplie. > Profondément dégoûté de la couronne, il ne manifesta aucune répugnance pour une lieu tenance générale ajoutant quelques paroles favorables au duc d'Orléans qui n'avait cessé de garder envers un roi vénérable^ les formes de r obéissance, du respect et même d'une tendre et vive affection.
En ce moment se lit annoncer dans un cabinet voisin l'ambasseur ^de Russie comte Pozzo di Borgo, arrivé en toute hâte sans costume, sans insignes; le vieux roi avait toujours eu une certaine confiance en lui. L'ambassadeur ne venait pas à Rambouillet d-après son impulsion absolument personnelle, mais à la suite de quelques pourparlers avec les membres influens du corps diplomatique et les chefs de la Chambre des pairs qui représentaient le parti politique. Dans des conférences préliminaires, au reste sans aucun caractère légal ou officiel, il avait été établi que le roi Charles X après la lutte violente aux mes de Paris restait un obstacle par sa présence aux négociations qui pouvaient sauver encore quelques débris, de la monarchie et préserver l'Europe d'une guerre. Le soulèvement du peuple contre le vieux
roi, quelle qu'en fût la cause, était trop vif pour qu'il y eût possibilité d'une transaction sûre, eflicace, durable, entre Paris et lui : « sans doute c'était à tort que la multitude portait des jugemens passionnés, la bonté du roi était méconnue, son cœur calomnié, mais dans les choses politiques il ne fallait pas agir toujours d'après les principes du vrai et du juste, mais se déterminer selon ce qui était utile dans une situation spéciale, et désormais Charles X ne pouvait garder le pouvoir. Parlerait-on de M. le Dauphin pour l'élever à la royauté après lui? Si sous le ministère de M. de Villèle, envieux d'une certaine popularité, le prince avait fait de l'opposition, depuis le ministère Polignac son esprit était entièrement changé, et l'on savait qu'il avait plus spécialement appuyé les ordonnances ou au moins qu'il s'était montré tellement soumis aux ordres du roi qu'il s'y était fait adhérent : sous le point de vue militaire le Dauphin^ complètement annulé dans les Journées de Juillet^ avait même perdu la confiance des troupes ; sa capacité gouvernementale était d'ailleurs plus qu'un problème. Que fallait-il donc dans la crise ? Débarrasser' le terrain des négociations, de tous les noms odieux aux masses pour réunir tous les esprits fermes et sûrs autour du duc de Bordeaux ou de toute autre combinaison qui pourrait sauver le principe monarchique, si celle-ci échouait. On n'avait aucun reproche à faire à un enfant, aucune passion à jeter sur un berceau ; un grand parti pourrait donc Tappuyer. » Dans cette combinaison Charles X devait quitter la France ainsi que le Dauphin et la Dauphine, comme Charles IV d'Espagne après l'abdication souveraine
d*Aranjucz. Ce n'était point la première fois dans les annales historiques de la maison de Bourbon que ses chefs auraient abdique; sur un vieux tronc naissait un ji^unc bourgeon tout en fleur.
Avec tous l(»s ménagemens respectueux d'expression et de parole qui élaieni dans le caractère de l'ambassadeur, tel fut le sens de sa conversation à Rambouillet. Après (pielque résistance ferme et tenace Charles X se résigna; il lit appeler le comte de Latour-Foissac, et de concert avec M. de Coigny, il prépara l'abdication <|ue les politiques désiraient afm de laisser le champ libre a toutes les éventualités de Tavenir. Cet acte d'abdication était rédigé avec une dignité mesurée (\) qui lui assurait plus de poids dans l'esprit de tous, si à ce moment tous n'avaient pas été aveuglés ! Caractèi*e admirable des rois de France éprouvés par l'adversité que cette expression résignée et toujours grande qui faisait dire qu'ils possédaient en eux-mêmes la majesté du malheur. Les conféren-
(') Voici les principaux actes émanés de Charles X à Rambouillet :
Dèclaratinn,
<( Le roi voulant mettre Gn aux troubles qui existent dans la capitale et dans une partie de la France, comptant d'ailleurs sur le sincère attachement de son cousin le duc d'Orléans, le nomme lieutenantgénéral du royaume ;
« Le roi ayant jugé convenable de retirer ses ordonnances du 23 juillet approuve que les Chambres se réunissent le 3 août, et il veut ^pérerjjif elles rétabliront la tranquiTlTté en France ;
a Le roi attendra ici le retoiir de la personne chargée de porter à Paris celte déclaration ;
tt Si Ton cherchait à attenter à la vie du roi et de sa famille, ou à leur liberté, il se défendra jusqu'à la mort.
« Fait à Rambouillet, le 4^ août
« Charles. »
Acte d'abdication
Rambouillet, ce S août I8M.
(c Mon cousin, je suis trop profondément peiné des maux qui a^ fligent ou qui pourraient menacer mes peuples , pour n'avoir pas cherché un moyen delesi^éve^
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ces qui précédèrent ces résolutions furent précisées de manière à ce qu'il était impossible de douter de la volonté et du sens des actes émanés du roi. L'abdication de Charles X et celle de M. le Dauphin, purement conditionnelles, reposaient sur la nécessité de la reconnaissance immédiate de M. le duc de Bordeaux comme roi de France. A cette condition seule le roi consentit ainsi que le Dauphin à remettre le pouvoir qu'ils tenaient de Dieu et de leurs ancêtres.
Les pièces signées à Rambouillet consistaient : !• dans les actes d'abdication du roi et de S. A. R. le Dauphin, scellés du grand sceau de France; 2"dan& une déclaration solennelle concertée avec le duo de Coigny et le comte de Latour-Foissac , et cette déclaration pleine de fermeté disait la résolution défi- BÎtive du roi, décidé à se défendre jusqu'à la mort si l'on osait une violence contre lui ; phrase qui allait à l'adresse de toutes les insinuations révolutionnaires contre sa personne et des menaces venues de Paris. 3* Enfin la dernière pièce était une lettre affectueuse,
nir, fai doncpris la résolution d'abdiquer en faveur de mon petit-fils le duc de Bordeaux ;
« Le Dauphin qui partage mes sentimeus renonce aussi à ses droits eu faveurde son neveu;
« Vous aurez donc en votre qualité de lieulenant^éuéraldu royaume, à faire proclamer l'avènement de Henri V à la couronne. Vous prendrez d^ailleurs toutes les mesures qui vous concernent pour régler les formes du gouvernement pendant la minorité du nouveau roi. Ici je me borne à faire connaître ces dispositions î c'est un
moyen d'éviter encore bien des maux.
« Vous communiquerez mes intentions au corps diplomatique, et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par laquelle mon petit-fils sera reconnu roi sous le nom de Henri V.
« Je charge le lieutenant-général vicomte de Latour-^Foissac de vous remettre cette lettre.
« Je vous renouvelle, mon cousin , l'assurance des sentimens avec lesquels je suis votre affectionné cousin.
<t Charles, Louis^Ârrronm.»
confiante, adressée au nouveau lieutenant-général pour qu'il eiU à faire proclamer le duc de Bordeaux^ et communiquer cette résolution au corps diplomatique ; car pour la régularité d'un gouvernement il fallait d'abord qu'il fût reconnu par l'Europe.
Tous ces actes se firent en dehors des trois corn'missaires,MM. le maréchal Maison,Odilon-Barrotetde Schonen, que le vieux roi ne voulut pas admettre cette fois en sa présence et qui en éprouvèrent quelque déplaisir. Pourtant ce n'était ici qu'une situation légale : Charles X ne reconnaissant encore d'autre pouvoir que sa propre souveraineté ne po uvait admettre les députés d'un autre autorité légale. Aussi à l'arrivée du comte de Latour-Foissac à Paris des difficultés particulières surgirent de tous côtés. Si M. le duc d'Orléans accueillit avec respect les ordres du roi , le chef de sa race ( il était trop digne et trop hai^t pour le méconnaître ), il n'en fut pas ainsi dei chefs du mouvement qui refusèrent entièrement de les entendre. Que devait faire le lieutenant-général du royaume ?. Devait-il prendre l'initiative et faire proclamer ce que personne ne voulait admettre? Pour oser un acte aussi hardi était-il assez maître des circonstances qui marchaient plus vite que les hommes? Son pouvoir était loin d'être établi sur des bases solides; n'était-il pas débordé par M. de Lafayette et l'Hôtel de Ville? Si donc, conformément aux ordres du roi , il proclamait le duc de Bordeaux, serait-il obéi : n'allait-il pas être foulé aux pieds par les factions républicaine, bonapartiste qui n'attendaient qu'un prétexte pour éclater et s'emparer du pouvoir?
Deux écoles étaient au reste en présence sur les
droits de la royauté de Charles X : Tabdication supposait un droit absolu, préexistant ; quand on se dessaisit d'une autorité, c'est qu'on la possède d'une manière incontestée. L'école de l'Hôtel de Ville partait d'un principe opposé : pour elle Charles X avait cessé de régner par le fait matériel de la révolution ; la souveraineté du peuple avait prononcé le 29 juillet ; on avait arraché les fleurs de lis et le drapeau blanc; cela était suffisant; le pacte était déchiré, dès-lors Charles X n'avait pu abdiquer ce qu'il ne possédait plus réellement. C'était à la nation à disposer de son gouvernement ; un sourire de pitié des sociétés secrètes devait accueillir les abdications de Rambouillet.
Le lieutenant-général du royaume ne voyait pas ainsi la question ; et si sa position lui interdisait une obéissance entière, pour lui les actes émanés du roi étaient d'une haute gravité , car ils devaient justifier son titre aux yeux de la France et de l'Europe. Dans ses conférences avec le comte de Latour-Foissac il déclara avec dignité, je le répète, « que suivant les intentions du roi il communiquerait ces actes au corps diplomatique, et de plus qu'il les déposerait aux deux Chambres; que quant à la reconnaissance virtuelle du duc de Bordeaux, elle dépendait de mille circonstances éventuelles et surtout de l'attitude des pouvoirs. Les partis étaient tellement aux prises qu'il fallait d'abord marcher vers le rétablissement de l'ordre et de la hiérarchie. Une fois les pouvoirs reconnus et constitués il serait plus facile d'aborder toutes les éventualités difficiles, délicates sans en excepter une seule; tout cela dépendait beaucoup des hasards et des pas-
sions si ardemment soulevées. En tom les cas, ci serait toujours une noble tâche que celle de sauver l'ordre monarchique en France, et à ce beau rôle tous les gens d'honneur, de principe et de modération devaient s associer spontanément.»
Telle fut la pensée dominante de M. le duc d'Or« léans lorsqu'il ouvi-it la Chambre des députés à répoque fixée, le 3 août; soîî discours grave et sérieux (*) fut comme un commonlairc développé de sa première déclaration : « Le prince rappelait que lorsqu'il était arrivé à Paris aucune garantie d'ordre social n'exis» tait plus au milieu de la lutte sanglante, la propriété courait les plus grands dangers, on s'était tourné vers lui pour concourir au salut de la patrie, il n'avait point hésité à accepter les fonctions de lieutenantgénéral du royaume. Il venait rétablir le pouvoir d6 la Charte avec les garanties nouvelles qu elle pouvait imposer. » Un courageux esprit de convenance faisait ajouter à M. le duc d'Orléans quelques phrases honorables sur le roi Charles X et sa famille : « Le passé.
{\) JJiscours du lieutenant'général aux Chambres.
« Messieurs les pairs et Messieurs les députés,
« Paris, troublé dans son repos par une déplorable violation de la Charte et des lois, les défendait avec un courage héroïque. Au milieu de cette lutte sanglante, aucune des garanties de Tordre socJal ne subsistait plus. Les personnes, les propriétés, les droits, tout ce qui est précieux et cher à des hommes et à des citoyens, courait les plus graves dangers ;
a Dans cetteabsence de tout pou«
voir public, le vœu de mes concitoyens s*est tourné «vers moi, ils m'ont jugé digne de coneourir avec eux au salut de la patrie, ils m*ont invité à exercer les fonctions de lieutenant-général da royaume;
« Leur cause m'a paru juâte, les périls immenses, la nécessité impérieuse, mon devoir sacré. Je suis accouru au milieu de ce vaillant peuple , suivi de ma famille, et portant ces couleurs qui, pour la seconde fois, ont marqué .parmi nous le triomphe de la liberté ;
« Je suis accouru, fermement résolu à me dévouer à toiit ce quo
disait-^il, lui était douloureux et il déplorait les infor^ tunes cju*il aurait youIu prévenir ( regretsqu'il y avait mérite et danger d'exprimer, on ne saurait trop le dire, au milieu de Teffervescence des esprits, et quaod le nom de la famille royale était jeté comme un horrible souvenir). Enfin le prince allait communiquer à la Chambre des députés Tacte d'abdication de S. M. le roi Charles X, de S. A. R. monseigneur le Dauphin, pour le dépôt en être fait aux archives de la Chambre des pairs et les pièces insérées au Moniteur. » Jusqu'ici la volonté de Charles X était autant que possible exécutée; le duc d'Orléans soumettait aux Chambres tous les actes de Rambouillet pour appeler leur concours; la lieutenance générale du royaume reconnue par le roi Charles X et les Chambres, le pouvoir $e régularisait. La société en avait besoin après tant •dedésordres; tous désiraient Tunité, la première garantie d'uti gouvernement sérieux.
Cependant le parti démocratique qui s'était laissé
les cireonttanees exigeraient de moi dans la situation où elles in*ont placé pour rétablir l'empire des lois, sauver la liberté mena^ oée, et rendre impossible le retour de si grands maux, en assurant à jamais le pouvoir de cette Charte dont le nom, invoqué pendant le combat, Tétait encore après la victoire ;
c C'est dans ces sentimens , Messieurs, que je viens ouvrir cette session;
t Le pass^ m'est douloureux ; je déplore des infortunes que j'aurais voulu prévenir ; mais au milieu de ce magnanime élan de la capitale
et de toutes les cités françaises, à l'aspect de l'ordre renaissant avec une merveilleuse promptitude , après ime résistance pure de tout excès , un juste orgueil national émeut mon cœur, et j'entrevois avec conliauce l'avenir de la patrie;
« Oui, Messieurs, elle seraheu^ reuâe et libre cette France qui nous est si chère ; elle montreraà l'Europe, que uniquement occupée de sa prospérité intérieure, elle chérit la paix aussi bien que les li* bertés, et ne veut que le bonheur et le repos de ses voisins;
« Le respect de tous. les droite,
enlever un peu facilement la position de THÔtel de Ville, depuis la visite du lieutenant-général, fermentait comme il arrive un lendemain de victoire. Ces formes de respect que le prince gardait envers la royauté malheureuse avaient suscité une effervescence indicible (*) : mille bruils furent répandus à dessein pour troubler l'ordre et l'harmonie des pouvoirs. L'attitude que Charles X avait prise à Rambouillet leur paraissait suspecte ; le vieux roi de France esclave de sa parole comme saint Louis captif, ne voulant point revenir sur ce qu'il avait écrit ne se considérait plus que comme un passé; lui et M. le Dauphin avaient abdiqué. De là nouvelle suspension d'armes.
Il fut donc dans la fatalité de ces événemens que le roi se crut toujours engagé par des négociations ; à Saint-Cloud, à Trianon par la mission confiée à M. de Mortemart : à Rambouillet par l'abdication portée par M. de Latour-Foissac. La garde se borna dès-lors à un système purement défensif, capable de protéger la demeure royale, mais qui démoralisait le soldat par les délais. Il était aussi dans la
le soin de tous les intérêts , la bonne foi dans le gouvernement, sont le meilleur moyen de désarmer les partis et de ramener dans les esprits cette confiance dans les institutions, cette stabilité , seuls gages assurés du bonheur des peuples et de la force des États.
a Messieurs les pairs et Messieurs les députés, aussitôt que les Chambres seront constituées, je ferai porter à [votre connaissance Vacte d'abdication de S. M. le roi Charles X; par ce même acte,
S. A. R. Louis-Antoine de France, Dauphin, renonce également à ses droits. Cet acte a été remis entre mes mains hier 2 août, à 4 4 heures du soir.»
(') Rien de plus insensé et de plus factieux que ce que les partis publiaient contre la lieutenance générale.
IjC comité central du XII^ arrondiuê^ ment de Paris à te* coneUaynu*. '
a Une proclamation vient d'être
pensée de Charles X d'attendre à Rambouillet l'issue de la négociation soumise à la Chambre des pairs, c'est-à-dire la proclamation de M. le duc de Bordeaux comme roi de France. Déjà le jeune prince était traité de majesté par les serviteurs qui entouraient sa personne et même par le vieux roi, comme le duc d'Anjou l'avait été par Louis XIV après son élévation à la couronne d'Espagne. Dans l'antique monarchie les droits vivaient toujours sur une tête ; le roi, trépassé ou abdiquant, on criait vive le roi , et cela devait profondément blesser les partisans de la souveraineté populaire qui ne reconnaissent chez un monarque que les droits qu'il tient de la nation. Ensuite par un sentiment de protection royale, qui s'explique quand on connaît le caractère de Charles X, le roi avait stipulé comme condition expresse de son abdication « qu'on ne poursuivrait pas ses anciens ministres, » et pour leur donner comme une sauve-garde, il les avait retenus autour de lui. On voyait encore dans les appartemens du château et dans les parcs quelquesuns des ministres signataires des fatales ordonnances ; sans les réunir comme ses conseillers, le roi voulait généreusement les couvrir de son inviolabilité. Dès-lors amis et ennemis répétaient de concert
répandue au nom du duc d'Orléans qui se présente comme lieutenant-général du royaume, et qui pour tout avantage offre la Charte octroyée sans améliorations ni garanties préliminaires. Le peuple français doit protester contre un acte attentatoire à ses véritables intérêts et doit Tannuler . Ce peuple, qui a si énergiquement reconquis
ses droits n'a point été consulté pour le mode de gouvernement sous lequel il est appelé à vivre. 11 n*a point été consulté; car la Chambre des députés et la Chambre des pairs qui tenaient leurs pouvoirs du gouvernement de Charles X sont tombés avec lui, et n*ont pu en conséquence représenter la nation. »
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que le roi était plus que jamais sous la domination de son ancien ministère, que mille projets roulaient dans sa tète ; tantôt en se retirant dans la Vendée il désirait commencer la guerre civile; tantôt il appelait les camps de Lunéville et de Saint - Orner pour essayer de ressaisir le })ouvoir. Tous ceux qui connaissaient Charles X savaient bien qu'une fois sa parole donnée et son abdication accomplie, il ne ferait aucune tentative avant d'obtenir une réponse; de même qu'il étajt resté tranquille à Saint-Gloud après la mission du duc de Morteniart, de môme il demeurait à Rambouillet après l'envoi du comte de Latour- Foissac auprès de M. le duc d'Orléans ; jusqu'à son retour la trêve se contiuuerail. Ces bruits d'hésitation royale et de complots contre l'abdication parvenaient à Paris où on les exagérait à dessein , non pas seulement dans le parti démocratique, mais encore parmi les royalistes qui se rattachaient avec ferveur à la combinaison de M. le duc de Bordeaux^ ceux-ci fatigués de ce qu'ils appelaient l'entêtement de Charles X , et voyant là un obstacle à leur espérance favorite, déclaraient avec des termes peu mesurés, « que le séjour prolongé du vieux roi à Rambouillet perdait la situation et qu'à tout prix il faUait qu'il s'éloignât. » Des mots fort durs étaient même échangés dans les confidences, et les injures contee Charles X ne venaient pas seulement de ropinion démocratique.
Cette opinion toute populaire, jetée déjà en dehoirs des affaires , était aise elle-même de trouver un pré* texte pour se montrer encore tumultueuse et désop^ donnée sur la place publique parce que là était sa
force réelle; pour qu'un parti vive et se mainiieniie il faut qu'il témoigne son existence par des' manifes^ tations actives et tumultueuses, et tel fut le but de l'expédition de Rambouillet, journée révolutionnaire, moins sanglante mais aussi désordonnée que les 5 et 6 octobre 1789 à Versailles, tant il y a de la monotonie même dans le désordre populaire! A dessein on fit répandre le bruit que Charles X ne voulait point quitter Rambouillet : «r Là, disait -on, entouré de ses ministres, de sa garde, il projetait une tentative armée sur Paris pour reprendre le pouvoir. Cette famille emportait des trésors immenses, les diamans de la couronne, et il fallait rempecher. »
Alors sur une simple convocation de quelques clubs ardens de T Hôtel de Ville et de M. de La- Ëiyette, il se fit un mouvement extraordinaire dans Paris, et le mot de Rambouillet fut partout jeté à la populace pour Texciter à prendre les armes. Il y eut cela d'étrange que les royalistes dévoués à la combinaison du duc de Bordeaux virent cette démonstration sans répugnance parce qu'ils voulaient aussi renvoyer le vieux roi qui leur faisait obstacle! Qu'on se représente ( à l'exception de quelques hommes honorables et animés de légitimes passions) ces masses, souvent l'effroi de la cité, qui couvrent le pavé dans les fêtes publiques , qu'on se les représente armées et victorieuses poussant des cris de joie et se pressant dans les Champs- Élysés ; les mêmes omnibus qui avaient servi pour les barricades furent requis encore pour transporter ces bizarres légions : on appelait en aide les fiacres» les voitures bourgeoises, les tapissières ; on attela de mauvais chevaux à quelques pièces de canon» et cette
armée révolutionnaire qui s'élevait à près de six mille hommes allait à travers champs en proclamant l'insurrection.
LCvpouvoir, inquiet un moment, vît bien qu'il valait mieux diriger rexpédition que de la laisser à ellemômc dans ses habitudes désordonnées ; il ne fut donc pas complètement étranger au choix des chefs ; le conimandemenl revenait de plein droit à M. de Lafayette, et Ton peut s'étonner de ce qu'il ne conduisit pas en personne cette expédition formée selon son cœur! C'était l'idéal de sa pensée, un véritable peuple souverain armé et agissant en vertu de sa propre force. Peut-être M. de Lafayette fut-il retenu par le souvenir d*une comparaison fatale : qu'avait-il fait aux 5 et 6 octobre 1789, et que ferait-il les 4 et 5 août 1830? N'était-ce pas toujours le même peuple, à la première époque dirigé sur Versailles, cette fois-ci sur Rambouillet ? il n'y avait de différence qu^entre les dates et les palais : il fallait encore violenter un roi, et M. de Lafayette, profondément bonneteau fond de l'âme, devait peut-être répugner à cette triste similitude des temps de désordre et d'affreuses tempêtes. La burlesque colonne des Parisiens fut mise sous les ordres du général Pajol (*), brave officier de l'ancienne armée, hardi à la tête des escadrons régu-
(') Claude-Pierre Pajol , né à Besançon le 8 février 4772, partit volontaire dans un bataillon du Doubs, et passa par tous les grades aprèsles avoirgagnés sur le champ de bataille ; en i 804 il était général de brigade, et le 7 août 4 842, général de division. A la Restauration il reçut le titre de comte, ce
qui ne Tempècha pas de saluer avec joie Napoléon qui lui donna le commandement du <|er corps de cavalerie dans la nouvelle armée qui vint se briser à Waterloo. Mis à la retraite en 4 84 5, il y était encore en 4830; aussi fut-ii un des premiers généraux qu'on vit à la tête des insurgés dès le 27 juillet.
liers, intrépide au feu, mais un peu étonné de se trouver le chef d'un si singulier corps : le général Pajol, gendre du maréchal Oudinot avait plus d'une fois admiré la cavalerie de la garde royale, la superbe tenue de Tinfanterie , les corps merveilleux de l'artillerie; il savait bien qu'une charge à fond sur cette impuissante cohue suffirait pour en fmir; aussi le voit-on inquiet et sombre dans ce trajet de Paris à Rambouillet; il fait halte, s'arrête à chaque pas, il craint un mouvement offensif de la garde, et cette terreur est partagée par le colonel Jacqueminot, si digne officier lui-même, qui guide aussi une fraction de cette colonne parisienne. Rien de plus singulier que cette marche de la turbulente expédition ; on tire des coups de fusil au hasard , sans but , sans savoir sur qui ni sur quoi, à ce point qu'auprès du général Pajol il y a des blessés dans l'état-major, et le général luimême craint pour sa vie. Ce sont les scènes populaires sur les dalles de Portici au temps de Mazaniello, et la marche triomphale des constitutionnels à Naples en 1821, ou bien encore l'armée des catholiques parisiens sous la Ligue marchant contre Henri III ou Henri lY à Saint-Cloud. Aucun ordre, aucune obéissance, on court en tumulte ; or si dans Paris au moyen des barricades cette anarchie avait pu un moment triompher de la plus belle discipline militaire, en serait-il ainsi dans les plaines de Rambouillet où la garde avait alors trente pièces d'artillerie attelées ?
Informé de tous ces dangers le parti politique voulut à-la-fois rendre impossible une victoire de Charles X, véritable réaction qui pouvait grandir ses volontés, ou une invasion victorieuse du peuple dans
Rambouillet, qui pouvait finir par un attentat contre la famille royale, double danger dans la circonstance. Comnie lous voulaienl réioignement de Charles X et des ministres qui l'entouraient, on résolut de faire servir Toxpédition de Ilambouillet à ce dessein, et les nu^mes commiss^iires furent cncoœ désignés pour se rendre auprès du roi alin de le déterminer à un éloigncment si nécessaire pour suivre avec quelque fruit les négociations avec les corps politiques. M. leducde Coigny refusa cotte tâche trop pénible pour lui ; dans sa situation personnelle, en digne gentilhomme, le duc de Coigny, avec sa susceptibilité d'honneur, comprit bien qu'il ne s'agissait plus d'une négociation utile pour M. le duc de Bordeaux, ce qui devenaitde plus en plus difficile; mais bien d'assister à une sorte de convoi funèbre de la royauté de Charles X, désormaisvoué à l'exil ; car le dessein annoncé n'étaitnil pas l'éloignemcnt du roi jusqu'aux frontières.
Qu'allaient donc accomplir les commissairecr? Sans déguiser les choses sous de vains mots , ils allaient servir de garde à ce cortège d'une dynastie exilée, et ce rôle M. de Coigny le refusait. Les autres commissaires n'avaient pas les mêmes motifs pour ne pas accepter; M. Odilon-Barrot lié par principes au mouvement de l'Hôtel de Ville n'avait pas à ménager l'autorité de Charles X. M. de Schonen s'était aussi placé dans une position fort avancée,* et il pouvait sans déroger à de patriotiques antéeédens conduire les funérailles de la branche atnée, et lorsqu'une opinion est sincère elle est toujours rcipectable. Quant au maréchal Maison ses principes^ap*partenaient à l'école de Moreau , c'es^*-<Ure à un»
système de république tiède et molle, et il ne pouvait sentir comme un gentilhomme toutes les nuances de délicatesse monarchique; servir son pays dans tout ce qu'il croyait utile lui paraissait la suprême loi. A Torigine de la Restauration, placé sous Monsiew au commandement des gardes nationales du royaume, il avait pu connaître et aimer ce prince le plus aimable des hommes ; créé maréchal de France après l'expédition de Morée, il venait à peine de prêter un serment à Charles X, et tant il se fait d'étranges vicissitudes en ce monde, le maréchal allait l'accompagner en exil! D'autres auraient refusé ce rôle, le maréchal l'accepta ; je dois croire que ce fut pour protéger de son épée les jours de Charles X.
Au reste tout le monde avait peur de cette cohue parisienne en marche à travers champs, ses chefs, les commissaires, ceux qui renvoyaient comme ceux qui la dirigeaient ; il fallait faire cesser une telle situa-tion et mettre fin à un désordre qui ne reconnaissait ni loi ni chef ; il fallait persuader au roi Charles X que son éloignement n embarrassait aucune question, que loin de là il les facilitait toutes.
A peine en vue du château de Rambouillet, les commissaires demandèrent à être admis auprès du vieux monarquedela part du lieutenant-général du royaume^ seule autorité que Charles X reconnût légitimement alors, et les mêmes commissaires que le vieux roi avait naguère refusé de voir, cette fois, en invoquant le nom et l'autorité du duc d'Orléans, furent admis en sa présence. J'ai bien précisé la situation particulière des commissaires qui arrivaient ainsi à Rambouillet avec des nuances diverses : MAI. de Schonen et Odilon-Bar-
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roi, les anciens ennemis de la Restauration, remplissaient leur rôle avec politesse sans culte respectueux pour la majesté decliue; leur dessein était de briser une couronne pour y substituer un gouvernement de leur choix, et ceci élait net et loyal. Quant au maréchal Maison, il n^ avait ni les mêmes principes ni les mêmes anlécédons: c^était doncen lui nécessairement que Cha^ les X devait placer sa confiance, parce que le maréchal, vieux soldat, devait beaucoup à la couronne. Les commissaires venaient de traxerser le camp royal de Rambouillet, camp militaire s'il en fut et qui comptait trente pièces d^artillerie servies admirablement, les régimens de la garde au complet, dix-huit escadrons de cavalerie, mille gardes du corps tous braves, jeunes hommes, fatigués sans doute , mais décidés à faire leur de^ voir jusqu'au bout (*). Le maréchal Maison dut donc se convaincre qui si une bataille se donnait les Parisiens , dipersés à coups de canon , reviendraient en désordre sur la ville, comme sous la Fronde cette cohue que brisa le grand Condé dans les champs de Vincennes. Loin de trouver le roi abattu, les commissaires virent ce vieillard le front calme, Tair décidé, les recevant avec une politesse froide et une dignité capables de les frapper vivement. Le maréchal interrogé par le roi eut ici, dit-on, un étrange oubli de
(') « Lorsqu'on fut près de Rambouillet, un parlementaire fut envoyé de la part des commissaires demandant à être présentés au roi.
Le duc de Ragusevint lui-même se mettre à leur tête, pour les introduire auprès de Charles X ; ils arrivèrent au château après avoir traversé tout le camp, seuls avec
leurs écharpes et leurs cocardes tricolores, au milieu de 42,OOOhomr mes armés et portant la cocarde blanche . Les gardes du corps étaient à pied à la têle de leurs chevaux, la bride au bras^ le pistolet au poing. Enfin les commissaires furent introduits. Le roi les reçut d'un air sombre. »
lui-même et de tout ce qui avait pu réellement frapper ses yeux; il s'avança, par une étrange exagération dramatique, à élever jusqu'au nombre de soixante mille les Parisiens qui marchaient sur Rambouillet; le désir d'éviter la guerre civile sans doute lui fit tout voira travers un étrange prisme. Puis, continuant devant le vieillard qui faisait un appel à la loyauté d'un maréchal de France : « Si le roi, dit-il, voulait éviter le sang, des malheurs inouïs, il fallait se résoudre à quitter cette province et même la France. Le nom du roi étant maintenant hors de cause, il fallait laisser les Chambres décider de Tavénement de M. le duc de Bordeaux. » Je le répète, on s'explique difficilement ces paroles du maréchal ; dans l'effroi que lui causuit cette effervescence des Parisiens , peut-on croire qu'il ait aussi mal compté la masse des volontaires, lui, vieux chef habitué cependant à énumérer les forces militaires déployées dans un certainespace de terrain? Ou bien voulut-il, pour remplir sa mission, éviter la guerrecivile et une effusion de sang inutile en exagérant le nombre des volontaires parisiens afin de prouver que toute résistance était impossible? C'eût été là sans doute un calcul habile, utile au pays! Mais était-ce digne aussi delà franchise de TolBcier général qui venait de recevoir des mains de Charles X le bâton fleurdelisé?
Le roi , sans rien perdre de sa sérénité , répondit avec effusion : « Mais que veulent donc de moi les Parisiens? Les ai-je tourmentés? Ne sont-ils pas libres de faire ce qu'il leur plaît? Je ne suis plus rien depuis mon abdication; le lieutenant-général a tous raes pouvoirs, délégués à condition qu'il fera élire le duc de Bordeaux. Jusque-là je reste et je me défen-
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drai jusqu'à la mort. » Et alors M. Odilon-Bairot parlant avec une vive éloquence , digne de son beau talent , s'écria : « Mais c'est précisément dans Tintérôl môme du duc de Bordeaux qu'il faut que Sa Majesté parte ; il faut éviter une dangereuse collision; cet enfant n'est pas encore compromis dans les débats; son nom ne doit pas se mêler à des souvenirs de guerre civile, il ne faut pas que le Irùne de ce jeune prince soit arrosé de sang. » Ces paroles furent prononcées avec un accent de conviction profonde, le roi parut ému, et reprit d'un ton plus calme : « Enfm, messieurs, que faut-il que je fasse? — Sire, dit M. de Schonen avec sa vivacité habituelle, il faut partir, partir sur-le-champ. » Et c'était là comme le dernier mot de la mission. « Oui, ajouta le maréchal Maison, car une lutte des Parisiens contre votre garde serait terrible. » Et oe fut à la suite de cette assertion confirmée par tous les commissaires que le roi Charles X résolut de quitter Rambouillet (*). Cet éloignement de la majesté royale fut sans doute un résultat de haute politique, mais il accomplit irrévocablement la ruine de
C) Les commissaires s'empressèrent d'annoncer cette nouvelle au lieutenant-général.
Rambouillet, lo 3 août 1830, à 10 keuTcs du soir.
« Monseigneur, « C'est avec bonheur que nous vous annonçons le succès de notre mission. Le roi se détermine à partir avec toute sa famille. Nous vous apporterons avec la plus grande exactitude tous les détails , tous les incidens de ce voyage; puisse-
t-il se terminer heureusement !
Nous suivons la route de Cherbourg ; nous partons dans une demi-heure ; toutes les troupes sont dirigées sur Ëpernon, et demain matin on déterminera quelles sont celles qui suivront définitivement le roi.
« Nous sommes avec respect ^ dévoûment, Monseigneur, etc.
« DE Schonen , a Le maréchal Maison»
« Odilon-BàbiIot. »
ia vieille dynafitie. Le terrain fut alors déblayé et li- Jbre de toute résîstâiïce ; on ne craignit plus la garde et l'on put la dissoudre par \m simple ordre du jour. La légitimité de race, désormais laissée à elle-même, pourrait-elle se défendre par les souvenirs ; dans les révolutions les vieux droits sont-ils respectés? Ce ^iii perdit la cause de Charles X dans les événemens de Juillet ce furent moins les journées de Paris, que les négociations et les délais qui accompagnèrent l'évacuation de la capitale. Avec un roi qui eût tiré l'épée hors du fourreau après Paris délaissé, on pouvait organiser une résistance sur de larges bases ^ une fois les esprits un peu calmés, la négociation aurait recommencé avec des chances de succès parce 4}u'ily aurait eu, en face l'une de l'autre, deux forces ^'équilibrant; mais toutes ces négociations amollirent les cœurs et donnèrent le triomphe à ceux qui avaient la volonté et le courage d'en finir.
Aussi c'était un curieux spectacle que la joie or^ gueilleuse et désordonnée de ce retour de RambouitlU ; au milieu de cette foule, de ces cris, de ces transeports, le général Pajol était plus inquiet, plus craintif même qu'en face del'ennemi. Les coups de fusil retentissaient de toutes parts, dirigés contre les hommes aussi bien que contre les bêtes fauves. On eût dit une chasse sauvage où Ton poursuivait avec la même ardeur les daims de la forêt et les gardes royaux fugitifs (*).
(') On lisait dans V Insurrection, Etemelle inramie aulàchequî s'abtenlel poème de MM. Méry et Barlhé- P*»imile« cria de mort Je la fouie crois-
lemy, ces beaux et lugubres vers : t^v • , , . , r i .„ t*""^*»
^ ^ Le bois, le plomb, le fer, les cailloux an-
Paris se lève en bloc ! au signal assassin [g'uleux
Tout homme dans son cœor sent ribrer un Déchirent en sifflant les oniformes bleus.
[tocsin.
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C'était un cortège à-la-fois burlesque et lamentable que ces voitures royales sur le velours des- <|uelles se prélassaient des hommes en veste, en blouse , aux bras nus et aux yeux ardens. Et ictte alliance entre la pourpre et les haillons trouaient dos admirateurs! On parlait de la vengeance dos peuples, du juste châtiment réservé aux pouvoirs coupables (M. Puis venait la foule bigarrée qui fermait la marche : ici des hommes affublés d'écharpcs tricolores, les pistolets à la ceinture, le grand sabre au côté. Là des enfans à moitié nus, le masque en tôte et brandissant la lance pavoisée. D'auires, à cheval , à peine vêtus, et se pavanant fièrement sous les insignes des plus hauts grades ; partout des chnnls, des clameurs; à chaque étape des hommes avinés s'arrêtant sur la route. C'est ainsi que la colonne parisienne, effrayante cohue, rentra dans la cité où les partis allaient se livrer bataille avec un acharnement nouveau. Cependant cette expédition fut présentée par les journaux du jour comme une belle épopée et plus d'un poète célébra l'héroïque expédition de Rambouillet.
(f ) G roi (lécha, viens voir combien il «st Sur ton fanteuil royal s'intronise en pas-
[aisé [sajri.
D'entrer en ton cli£lleau sans l'ordre de MonteauxtoitsdeS«int-ClomI,cli«sset«n
[Brc2c. [faax prophèttf
JX^sordrc merreillcuic! stiblime*' sntur- Il ne t'a pas prédit la sanglante comète»
[nalfsl Ce drapeau que trente ans la liberté sottie pauvre des faubourgs commande dans [tint
[tes salles. Et qui brille au cli&tean quand un rîgne Le soldat décoré de poussière et d e sang, [s'éittilit '
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JUILLET ET AOUT
Angleterre, — Le miDÎstère tory. — Les wliigs. — Joie des partis. —Élection. Réforme. — Profit que veut tirer l'Angleterre de la Révolution de Juillet. — Belgique, — Parti catholique. — Résistance. — Allemagne. — Les gouvememens et les populations. — Autriche. — Prusse, — Italie. — Les rois de Naples et de Sardaigne. — Le Saint-Siège. — L'idée de propagande. — État des esprits en Pologne. — Russie, — Attitude des gouvememens.
Rien de plus imprévu que les résultats si brusques, si décisife des journées de Juillet ; l'Europe s'attendait bien à une lutte vive et profonde entre la couronne et les partis; elle n'aurait jamais cru à un anéantissement aussi radical de l'ordre entier du gouvernement. La révolution qui s'opérait aux rues de Paris n'était pas seulement une émeute limitée dans ses vœux et ses résultats , une transformation de la tendance ministérielle, mais encore un changement absolu dans la pensée sociale. Le principe de la souveraineté populaire se substituait dans sa force plénière à l'hérédité de race, et la première fois depuis
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le congrès de Vienne, T insurrection avait le dessus d'une manière absolue ; les sociétés secrètes que l'Europe avait (combattues dans les actes diplomatiques, avec tant d'efforts depuis de si longues années, prenaient la domination en France, et ce triomphe bruyamment annonce devait retentir dans toute l'Europe parmi les brouillons, les exaltés, et même au milieu de la bouigcoisie, jalouse elle-même des classes supérieures. Les gouvernemeris allaient être appelés à développer une surveillance rigoureuse pour arrêter le principe corrosif de la propagande, c'est-à-dire la prédication des doctrines de l'insurrection sur la surface du monde.
L'Angleterre, la première, reçut la nouvelle du triomphe populaire à Paris. Lorsqu'on parcourt ses journaux ('), après la publication des ordonnances.
l') Le Mommrj^Herald du 31 juillet 1 830 s'exprime ainsi :
« Les nouvelles qui nous arrivent de Paris ne sauraient étonner que les personnes quun'ont point observé les changemens opérés depuis quarante ans dans la situation et le caractère du peuple français. De l'ignorance, de Finconcevable ignorance du roi qui n'avait aucune idée de ces changemens, sont résultés tous les dangers aux*quels sa personne et son autorité se trouvent maintenant exposées, n a cru voir dans son peuple celui qui existait il y a cinquante ans.
Mais ce n'est plus ici la nation légère et frivole d'autrefois ; elle est aujourd'hui profondément réfléchie, et aussi peu disposée à se plier 60US un joug illégal, qu'elle
était jadis glorieuse de ses chaînes, qu'elle portait gaîment comme des distinctions honorables. L'armée, recrutée comme elle l'est en France, doit devenir émiiennent nationale; compter sur ssrcaep^ ration dans une lutte comme celfe qui vient de s'ouvrir, c'était XAm encore là une preuve signalée de l'infatuationde Charles X et de ses ministres. On a dit q^ ia PnuMfr et l'Autriche avaient promis à c»
prince un secx)ur3 de 450,000 hommes pouragir an besoin cimM son peuple, et l'on ajoute que loi»
que cette promesse fut commoni* quée au duc de Wellington, il répondit : « 450,000 bonOM» 1^ raient comme une goutte d'eift dans un seau. » Si en effet le iMH ble duc a fait cette obeervatioBy
IMPRESSION PRODUITE Jk L'ÉTRANGER. 3M
anpeut se convaincre qu elle n'espéraît pas uiie résistance aussi énergique dés masses»; les feuilles ao^ glaises discutaient sévèreinent Vesprit et le but icH sensé des ordonnances, et corouie oes actes étaient tout-à-fait en dehors de ta pensée constitutionnelle^ les Anglais proclamaient la légitimité de la résistance parce que leur histoire préseatait quelque chose de semblable à plus d'un siècle de distance. Cette opposition énergique, violente, d'où viendrait-elle? Quelles seraient sa forme et sa tendance ? Le refus d'impôts a la Oftanière de Hampden, la désobéissance de la presse à la baguette des constables ? On Tignorait; tout paraissait aux Anglais également possible, nul pourtant n'avait prévu une insurrection si vteiente, si parfaitement conduite, surtout simalrepoussée qu'elleen fmtt en trois jours avec une dynastie de plusieiurssiéicle&(')u
nons^Be ponvons que dire qu'il a «rasage la chose sous son véritable point de vue. Dans le cas d'une invasion étrangère, la France aurait avant trois mois, et peut-être avant trois semaioes, 4,000,000 (Hioinines sous les armes. Les citovens sont bientôt transformés eh bons soldats, là où l'on ne manque pas de bons of&ciers, et la Franee en ce moment possède en abondanee les meilleurs ofBciers de rBurope. La grande armée n*esl qptt dispersée, elle n'est point détRÛte. Ce peuple ne doit danc nulkment s'alarmer à l'idée que s'il change son gouvernement l'Europe interviendra. Que les Fraiw> çais restent unis^ tous les monarques du continent n'oseront les at* taquer. Quant à nous autres An-
glais, nous sommes entièrement hovs de la question. »
(*) « Des événemens survenus en France, il découle une importante vérité; savoir^ que les gouvernemens voisins qui n'ont pris aucune part dans le mouvement, resterorii étrangers au résultat. La roi de France et ses ministres soni la seule cause delà révolution qui vient d'avoir lieu. Personne ne parle d'eux, sinon dans les termes de l'indignation et de la baine les plus prononcées. Les troubles qu'ils ont créés retentiront sans doute au debors : tous les gouvernemens de l'Europe doivent donc regarder Charles X comme leur ennemi.
(JLe IVmas^diilaoùt.)
Aussi lorsque la nouvelle en arriva à Londres, il se lit à-Ia-fois un mouvement de surprise et de joie parmi les ^vliigs , parce qu'ils étaient plus spécialement liés au triomphe du vieux parti libéral en France, on Espagne, en Portugal. L'Angleterre éprouva une satisfaction bien scniic à la nouvelle de la chute de Charles X (*); l'attitude que la France venait de prendre, surtout en Afrique, avait irrité l'orgueil brilanniqiie, et en remontant plus haut encore, l'Anglcloi*re, depuis la campagne de d823 en Espagne, gardait un vif ressentiment à la maison de Bourbon, ' toujours trop rapprochée de la Russie ; le cabinet anglais ne demandait donc pas mieux <t que de déchirer Voutrc d'Eole pour déchaîner les tempêtes, » selon la vieille expression de M. Canning en plein Parlement. 11 y eut des réjouissances publiques à Londres, dans les dernières classes surtout-; les radicaux cherchèrent à multiplier les occasions où le peuple pouvait se compter; c'était justement l'époque des élections générales et les candidats appelés à s'expliquer sur
(*) Le Moming-Chronicle publia un article atroce contre Charles X.
« Nous sommes du même avis que M. Brougham : les ministres français doivent payer de leur tête l'attentat qu'ils viennent de commettre. Mais que devra-t-on faire du tyran insensé qui, dominé par des prêtres fanatiques et entouré par des conseillers méprisables, a oublié ses obligations envers son peuple, ses devoirs envers la Providence elle-même qui le rétablit sur son trône, et qui a commis le parjure de déclarer, sans conscience et sans remords, qu'il voulait fou-
ler aux pieds les libertés du peuple et gouverner par le glaive 30 millions d'habitans? La fiction que les rois sont inviolables est bonne là où les lois sont en force, mais ne punir que les instrumens du crime, .
là où le prince a violé toutes les lois, serait propre à enhardir les rois par l'assurance de Timpunité.
Si les Espagnols avaient porté la tète de Ferdinand sur Téchafand, beaucoup de belles vies eussent été épargnées, et grand nombre d'hommes considérables ne seraient pas dans l'exil, »
leurs doctrines politiques s'honoraient d'invoquer les événemens de Juillet comme une menace contre la vieille aristocratie anglaise. L'opposition whig vit dans cette révolution le triomphe de la cause de la réfqrme parlementaire, la grande question du jour, et un acheminement incontesté vers le pouvoir qu'elle desirait conquérir; il s'ouvrit des souscriptions au profit des blessés de Juillet; on célébra les héros des trois jours ; des députations durent partir de l'Irlande, de l'Ecosse et de l'Angleterre pour venir féliciter le peuple parisien sur son héroïque conduite (*).
Le cabinet lui-môme, composé de toutes les nuances du parti tory, comprit immédiatement la véritable l)ortée des événemens de Juillet. 11 était certainement faux que le duc de Wellington eût conseillé les coups d'État à M. de Polignac; jamais un homme politique en Angleterre , je l'ai souvent dit , à quelque nuance qu'il appartînt, n'aurait indiqué une telle ligne de conduite à un ministre. Cette idée de violer la constitution ne pouvait venir à un homme d'État an-
{î) Le» outfrier* de Manchester aux brave* tt intcUigens citoyen* de Paris, gui ont combattu avec tant de promptitude et de êuecè* le* 27, 28 et19juiLUt\%ZQ.
« Nous les soussignés, ouvriers dans l'emploi de M. Henri Gore, vous offrons nos félicitations les plus cordiales sur les glorieux événemens de Paris. Nous vous prions d'accueillir Thommage reconnaissant d'hommes qui regardent votre exemple comme faisant honneur à l'humanité. Recevez les louanges si bien méritées de cette magnanimité, qui a préféré une mort glorieuse à une vie • d'ignominie.
Tous les hommes de tous les peuples vous doivent une dette immense.
Vous avez ébranlé le despotisme en prouvant que les partisans éclairés de la liberté ne demandent point une effusion inutile de sang. La France régénérée a lavé les taches dont l'ignorance avait souillé le drapeau de la liberté. L'expérience a guidé l'épée que l'héroïsme a tirée de son fourreau, et les droits de l'homme font trembler les despotes et donnent de l'espérance à leurs sujets. Parisiens ! votre bravoure dévouée demande une admiration sans bor-
glais quelle que fût son éducation politique; lecaractàre ferme et sérieux du duc de Wellington s'y opposait d'ailleurs. Mais le cabinet tout entier dut dès-lors prévoir que les whigs , avides d'entrer aux affaires^ profiteraient de reffervescence produite par les événemens de Paris i)our faire triompher la réforme* Nul d'ailleurs ne pouvait deviner le résultat définitif d'une émeute trop violente pour ne pas déchirer, sinon les traités, au moins quelques-unes de leurs pages ks plus Allâtes pour la France envahie en 1815.
Le duc de Wellington , loin de heurter l'opinioB publique, s'empressa de proclamer que l'Angleterre « n'avait aucun dessein de soutenir la branche atnée des Bourbons, qui par son imprudence avait joué lacour ronne dans une épreuve terrible ; la Grande-Bretagne ne dépenserait ni un écu ni un homme pour Ja Resr tauration, laissant au peuple français, après l'étrange violation des lois par le pouvoir, le soin de s'organiser en toute liberté (*). » Une telle déclaration motivée par le désir de parer aux conséquences de révéne* ment do Paris, en l'acceptant tout entier, ne pouvait pas sauver le ministère des tories, car les élections se manifestaient presque partout pour la réforme, et la réforme c'était le triomphe d'un ministère whig. Les
nés ; votre modératioD, votre prudence sont au-dessus de toute louange ; le premier n'émane que de ce courage héroïque qui a voulu deux fois la liberté de voire patrie, qui deux fois a pu la donner ; la seconde est le témoignage sacré de cette lumière intellectuelle qui est la garantie la plus sûre de la liberté. T>
Ç) Le Courier s'en eiprânatiài hautement dès le i juillet.
« Le gouvernement anglsûa s'iaterviendra pas dans les affiBkesrà»
la France, à moins qu'on netdeaa»
les intérêts positifs de notre peySi^ Le roi de France n'a pas de titre pour réclamer i'assistaiiee .de le Grande-Bretagne. Les deraendea de secours, même aocompegnée»
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kislriiotkMi» premièFes données par le eoiMe d* Aberdeenà lordStuartde Rothsay portaient : « Qa'iieûtà attendre le développement naturel des événemens de Pa^ris^ età seconder par sonadhésion tacite un mouvement d'opinion ou toute combinaison de personne qui am^ rait pour but de maintenir T existence des traités et de consolider l'état de paix et d'ordre en Europe. » Nulle sympathie dans ces dépèches anglaises pour Charles X et sa lignée qui se sont volontairement corapronvis; on semble prévoir déjà V accomplissement pour la France de la révolution de 1688 ; et quoique les tories ne fussent pas disposés pour la branche d'Orléans au même degré que les whigs, ainsi que l'avait témoigné le duc de Wellington en 1815, ils prévoyaient la possibilité de k vdtr s'ékever à la ceKironne else disposaient à la soutenir pour éviter à-la-fois b f^ublîque où le système impérial} ee qui était ht gnerre pour vingt aM.
Un caraelère des plus curieusement significatifs ^ ce fut l'attitiJMle d'égoïsme adoptée par l'Angleterre toujours avide de tirer le meilleur parti possiUe des éfénemens ; on ne peut lui en faire un reproche parce ^pie c'est une conséquence des traditions de son cabinet. Tel es4 l'esprit britaouiique qu'il cherche à re^ tirer de tout fait politique un bénéfice matériel : or
ées tanentaCions de la chuce, ne noos toucheront pas. Il n*est permis à aucun gouvernement coastitntkmiiei d'intervenir en faveur d'oichangeineBt tenté par la force, et qui vicie la raison, la justice et haêemena. Ikiais d*un autre côté, It peufde français non plus ne doit
pas s'attendre à notre secours. II a la force du nombre, et si sa force iBorale n'est pas moindre, il n*a rien à craindre; qu'il évke seulement les excès oùia victoire pour^ rait Tentrataer, et la probabilité de toute future intarventiondispalait pour toujours. »
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depuis quelques années, je le répète, la branche atnée des Bourbons avait blessé les intérêts anglais par un rapprochement trop intime avec la Russie, par la campagne d'Espagne et la chute du système des certes, |)ar Tappui moral donné à don Miguel contre l'action britannique, eniin pur la conquête d'Alger, sorte de souveraineté essayée sur les côtes d'Afrique. J'ai rapporté sur ce point les dernières conversations du duc de Laval et du comte d'Aberdeen. Or il est curieux de voir, qu'immédiatement avec les jugemens portés sur les journées de Juillet et leurs conséquences politiques, le comte d'Aberdeen recommande à lord Stuart de Rothsay de ne point perdre de vue l'affaire de l'Algérie : « Le nouveau gouvernement, quel qu'il soit, aura assez de loyauté et de bonne foi, dit-il, pour ne pas se donner l'odieux d'une conquête qui troublerait le staiu qiio européen et l'équilibre des forces dans les bassins de la Méditerranée. Le meilleur moyen de se faire reconnaître par l'Angleterre d'une manière amicale et sincère ne serait-il pas de montrer un sentiment d'extrême modération, et l'abandon d'Alger en serait une preuve. » En môme temps les gazettes anglaises commencent à déclamer contre la tyrannie de Ferdinand VII et de don Miguel. « La chute de Charles X, dit une de ces feuilles destinée à révéler l'opinion des tories, doit entraîner la ruine de Ferdinand VII; tout cela se tient (*). » Ici perce donc la
(') On lisait dans le Sun du 34 la nation espagnole, quelque subjuillet 4 830. juguée qu'elle soit par ses prêtres
« Le détrônement de Charles (la pire de toutes les dégradations),
sera suivi à une époque peu éloi- cette nation ne pourra pas rester
gnée de celui de Ferdinand. Car, long-temps spectatrice indifférente
quelle que soit la dégradation de des événemens qui se passent en
haine contre le pacte de famille, l'œuvre de Louis XIV et de Louis XV , et contre la branche aînée des Bourbons qui en est la protectrice. Cette politique habile, persévérante cherche dans toutes les occasions un profit immédiat : la France ne doit plus exercer d'influence en Espagne, et c'est dans le même but que sont dirigées les invectives contre don Miguel le roi de Portugal. C'est tout un vieux système qu'on attaque dans son entier par les idées nouvelles au bénéfice de l'Angleterre.
La populace anglaise qui s'abandonne si facilement aux grandes émotions , est en tout favorable à la Révolution de Juillet, elle en prend les couleurs com me elle en adopte les p rincipes : chaque meeting que président lordBrougham, Williams Cobbett qu Henri Hunt, retentit de magnilîques éloges sur les rues de Paris; la populace fraternise avec les héros de Juillet et se pare de rubans tricolores ; le parti whig organisé veut se servir de tous ses élémens pour pi éparer la réforme parlementaire, objet de ses vœux; et à la suite de cette réforme il désire s'emparer du ministère. Quant aux tories ils gardent la défensive avec habileté ; comme ils se voient débordés s'ils se
France. Et d'ailleurs quelle est la de vingt ans le succès de la grande
partie du continent qui ne sera pas cause de la réforme. Nous prions
agitée par la Révolution française? donc instamment les membres de
Non-seulement l'Espagne et Na- la Chambre des députés (c'est-a-
ples, car là aussi des Bourbons oc- dire ceux légalement choisis par la
cupent le trône, mais l'Europe en- nation et les seuls légitimes], nous
tière en ressentira la secousse, les prions do suivre leurs projets
L'Autriche la ressentira au sein de avec la même élévation d'esprit et
lltalie, la Russie et la Prusse en le même patriotisme qu'ils ont
Pologne. Ici même, en Angleterre, montrés jusqu'ici. » cette révolution avancera au moins
prononcent avec moins àe ferveur que les wlugB pour la Ilévolulion de Juillet, ils se gardent de h comballre; ils attendent le dénoûmeat qu'dle va subir; et par-dessus toute chose ce qu'ils veulent, c'est de faire produire à cette révolution les iaits ks plus utiles aux intérêts anglais; la chute de Ferdinand VU, de don Miguel et l'abandon absolu d'Àlgec « Tout gouvernement nouveau, disent-ils, a beson de concessions pour se faire reconnaître. Eh bien! r Angleterre n'y mettra d'autre prix que le respect du statu quool la coniirniation des traités existans. L'expédition d'Afrique peut être envisagée sous deux aspects: comme résultat d'une pensée d'humanité pour la dé^ livrance des esclaves, elle est accomplie; lordExmoutli en 1810 n'a-t-il pas rempli la même tâche? Gomme conquête d'ambition pei manente, et à ce point de vue le nouveau gouvernement français ne doit pas briser ré(iuilibre général des traités. * Cette intention se révèle par les notes secrètes comme par le» articles de journaux anglais jetés sur les premiers événemens de la Révolution de Juillet (*).
(•) « Nous voyons avec peine qu'on tache en France de rendre embarrassantes les relations du nouveau gouvernement avec les puissances étrangères en deman dant l'occupation permanente d'Alger. Sur quel principe se baserait cette occupation? L'objet avoué des Français en s'emparant d'Alger était la réparation d'une insulte en môme temps que la destruction d'une puissance dont l'existence portait préjudice au commerce et à l'honneur de la France aussi bien que des autres
nations. Le but est atteint, et le montant, des dépouilles conquises dans cette expédition passe cdnt des frais de la guerre. Les Français ne peuvent donc, même mm le prétexte d'une indemnité péeiH niaire, exiger rocoupslion pennanente ou prolongée du territoire soumis. Si au contraire, oomme^le disent quelques Français, cette expédition n'a eu pour objet que d'éloigner de la France une^ranle partie de la vieille armée et de faire naître dans ce pays mi sen^ ment qui Cacilitât Taccomplûn^'
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L'impression du mouvement populaire de Paris ivait retentir partout en Belgique , pays où la kitte îtait produite déjà d'une manière forte et saillante; Révolution de 1789, résultat des idées du xviii® sîèî, avait eu la prélentîo» de séparer les choses poK- [ues de la pensée religieuse , et il se trouvait que r un mouvement irrésistible, cette penisée religieuse ait désormais se mêler à toutes les secousses politiles. Le cœur humain est ainsi fait que les choses )rales y demeurent toujours puissantes, alors même 'on veut les détruire par le matérialisme ; il y avait is doute antipathie de population entre les Holidais et les Belges, entre les Bataves et les vieux unands, mais cette antipathie aurait pu se suprter, s'atténuer par l'action d'un bon gouvernent, si la répugnance religieuse ne s'y était point Jée. La véritable lutte se développait en Belgie entre le parti catholique et les protestans ; il n'y avait pas d'autre, et les dernières et suprêmes senices qui avaient exilé MM. de Potter, Tielemans
it du dessein si long-temps pro- qu'aient été les motife de ceux qui de renverser la Charte, il gfe- Ty ont envoyée. Elle a renverêé honorable pour les Français, un gouvernement de fraude, de ntenant qu'ils ont déjoué ce cruauté et d'oppression; elle a et, de faire justice d'un des détruit un système de piraterie qui ens employés pour l'exécuter existait depuis trop long-temps à (montrer qu'ils ne méritent pas la honte de ceux qui en souffraient. 15 le respect de l'Europe par II n'est personne qui ne soit d'aomodération magnanime envers cord sur les résultats heureux qu'a 3 ennemis dans l'intérieur, que eus l'expédition d'Afrique ; mais la loyauté et la prudence de les Français n'ayant aucune esconduite auprès dcspuissan- pèce de droits à la possession de ce étrangères. La France et l'Eu- pays, maintenant que ces résultats doivent d ailleurs reconnaître si désirables sont obtenus , ce gratitude tout ce que l'armée qu'ils ont de mieux à faire est de gaise a fait à Alger ; quels renoncera cette ccmquéte le plus
ot les autres défenseurs de lu liberté religieuse, avaient excité un soulèvement général dans les esprits; les provinces belges par elles-mêmes si souvent séditieuses, CCS cités (juc riiistoire nous montre sans cesse en pleine révolte, n'attendaient qu'une occasion pour prendre les armes et se prononcer favorablee ù la cause de TiAdépendance. Ici néanmoins allaient se présenler plusieurs circonstances capitales qui ne doivent point échapper à l'appréciation des hommes politiques : la Révolution qui éclatait à Paris s'appuyait spécialomont sur Tesprit philosophique et railleur des choses saintes, si vénérées par les populations ilamandes; Técole philosophique dominait la pensée de Juillet. Si donc la Belgique pouvait profiler du mouvement agitateur que cette Révolution imprimait partout, elle devait nécessairement se séparer de sa tendance anli-catliolique ; les ferventes cités d'Anvers, de Gand, reculeraient d'horreur à l'aspect d'une révolution qui commençait comme celle des Huguenots au \\f siècle par abattre les croix, briser les saints et insulter les sanctuaires ; l'impiété folle, scandaleuse de la Révolution française nuisait ainsi à son développement européen. On ne saurait
tôt possible, et de montrer par là leur condescendance pour l'opinion do l'Europe. Nous n'avons point intention de dire qu'aucune nation puisse Irouver dans l'occupation indéfinie d'Alger un sujet de guerre avec la France s'il ne s'y joignait d'autres motifs, car ce serait échanger un mal éventuel contre un mai positif; mais est-il de l'intérêt véritable de la France de re-
tenir le territoire nouvellemeot conquis, au risque d'entrer dans des discussions qui pourraient finir par prendre une tournure fâcheuse? D'ailleurs, pourquoi les Français, peuple libre qui ne voudrait se soumettre à aucun joug étranger, voudrait-il en imposer un à un autre pays? »
{Courier,)
dire tout le mal que cette impiété lui avait fait dans tous les cœurs exaltés, même sous la Convention et le Directoire.
Par un concours de circonstances bien singulières encore, il se trouvait que les révolutionnaires de France élaient placés à l'égard de la maison de Nassau dans une situation exceptionnelle d'intimité politique. Après les rudes exils de 1815 et de 1816, il s'était formé contre la maison de Bourbon un véritable parti orangiste qui avait son centre d'action parmi les réfugiés à Bruxelles; ce parti, dont M. Teste pourrait écrire T histoire, était en hostilité complète avec les actes du gouvernement français, et son triomphe, promis depuis longues années, devait avoir pour résultat de faire proclamer le prince d'Orange , roi constitutionnel des Français à la place de Louis XVIU et de Charles X. Cette popularité protestante et libérale de la maison de Nassau ne permettait pas aux révolutionnaires de Paris, dont quelquesuns étaient autrefois engagés avec le parti orangiste, d'agir d'abord d'une manière trop hostile au prince d'Orange, le libérateur qu'ils avaient un moment désiré sur le trône de France en vertu des principes de la Révolution de 1688. Ce n'était point ici une hypothèse incertaine; il existe encore aux archives de Pétersbourg des mémoires écrits par les révolutionnaires, réfugiés pojitiques de 1815, et adressés à l'empereur Alexandre où cette combinaison du prince d'Orange est présentée comme une solution désirable dans la crise (*).
(') J'ai fait connaître ce plan plusieurs régicides réfugiés à
dans mon travail sur la Restaura^ Bruxelles. L'origine en remonte à
tion. U y avait parmi ses auteurs 4847.
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Enfin l'organisation de la Belgique intimement liée k la Hollande était le résultat des actes solennels d'im congres : modifier cette constitution c'était porter atteinte aux lois fondamentales de l'Europe et préparer peut-être une guerre générale, même avec la Grande' Bretagne, plus que toute autre intéressée à la question belge, et qui jamais n'aurait consenti à ce qu'Anvers revint à la France ou à un système placé sous soninfluence.
Ainsi la Belgique se trouvait dans une position ex-* ceptionnelle vis-a-vis la Révolution de Juillet. Le mouvement à Bruxelles était catholique, et le parti qui allait triompher en France, philosophique, ia^ crédule, commenrait son œuvre par détruire les croix : il ne pouvait, il ne devait donc y avoir qu'un semblant de concorde et d'intelligence entre ces deuxpensées d'insurrection. Si la fermentation de Paris devait retentir à Bruxelles, cette révolution acM compile, qu'en ferait-on (*)? Que deviendrafient le^ Belges organisés en république ou en monarchie? Resteraient-ils unis ou seraient-ils séparés de la Holande? C'étaient là des questions capitales dont la soliH tion était difficile au point de vue politique et reH-* gieux ; car le plus difficile n'est pas de faire une révcH lution : l'œuvre pénible commence le jour où il faut
(') Déjà les rapports des réfu- France des quatre exilés belges,
giés belges avec la ï^évolution de MM, de Potter, Tielemans, BaiteiB
Juillet se manifestent hautement : et de Nève; Le soccè? de ces dé-'
« L'un des membres les plus dis- marches ne pouvait être douteux,
tingués de Topposltion parlemen- M. Bavoux, préfet de police pro-
taire belge, M. le baron de Stas- visoire, s'est empressé d'accueillir
sart, qui se trouvait à Paris depuis cette demande. » quelques jours, vient de faire des démarches pour l'admission en {Jowmauw du tempi.)
l'organiser, la régler, l'adapter enfin aux événemens ; . problème immense que quelques esprits supérieurs^ seuls peuvent résoudre. Le ministère de M. Van* Maanem était en Belgique considéré comme celui de M. de Polignac en France, et tôt ou tard la lutte devait s'engager. Le vieux roi Guillaume, tout militaire dans sa destinée , avait le même entêtement ^ue Charles X, néanmoins avec un plus haut courage personnel etla dure fermeté du commandement, quelque chose enfin de ce vieux duc d'Albe des chroniques flamandes; tous ses fils étaient soldats et chercheraient à la pointe de l'épée à ressaisir le pouvoir, si uneémo*' tion populaire tendait à le lui arracher d'une manière violente*
En Allemagne, comment la Révolution de Juillet serait-elle accueillie par le gouvernement et les peuj^es? L'esprit public n'avait là aucune de ces facultés rapides, spontanées qui s'engouent pour un système, pour une idée; tout s'y pesait et s'y exami<^ nait d'une manière philosophique; et cette faculté grave était moins favorable à l'enthousiasme souverain des journées de Juillet sur les imaginations et les cœurs. Dans les choses de gouvernement et de nation, il faut distinguer Tesprit de mécontentement et d'inquiétude qui éclate toujours le même ^ d'une manière plus ou moins violente, et l'esprit de ré* volution , sorte de formule organique de l'insurrection* Un peuple peut s'insurger sans se révolutionner, et la différence est grande; l'esprit de révolution est une gangrène qui pénètre le corps social Ittitement, mais lorsque le mal est fait, il suffit du moindre événement poui) briser le vieil État ; Tesprit
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de mécontentement, au contraire, éclate soudain, mais il passe avec la rapidité d'une émeute, sorte de maladie de peau et d'éruption ardente, qui disparaît sous les remèdes salutaires.
L'esprit général de rAllemagne penchait en 1830 vers le système philosophique du xvni* siècle, avec un symptôme de réaction contre la pensée religieuse. Quand cet esprit commençait à vieillir en France, il devenait jeune pour les Allemands. A ce point de vue la Révolution de Juillet devait plaire aux universités, parce qu'elle réalisait quelques-uns des principes que le voltairisme avait mis en honneur, et que Schiller avait popularisés avec un si vif enthousiasme. Puis le système constitutionnel , appliqué à quelques petits États de l'Allemagne depuis 1815, avait soulevé des rivalités (opposition et ministérialisme) dans le Wurtemberg , la Hesse, le Hanovre , et partout s'agitaient dans une sphère plus circonscrite les mêmes luttes, les mêmes dissentimens de presse et de Chambres qu'en France sous M. de Polignac.
Le triomphe des rues de Paris devait donc amener des tentatives de révolte dans les États d'Allemagne, c'est-à-dire que T émeute élèverait peut-être des barricades sur la place publique contre les gouvernemens établis; l'esprit du peuple serait remué profondément et néanmoins sans aboutir à aucun changement définitif et constitué; car dans cette agitation la nationalité germanique voudrait conserver son caractère propre, sans mélange d'un autre esprit que le sien. L'occupation française, à l'époque de l'Empire, avait laissé de fâcheux souvenirs sur les habitudes et les tendances de notre administration
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impérative et tracassière ; les mœurs allemandes répugnaient aux formes turbulentes de nos campemens de la conquête. Enfin, sous un autre aspect, la répression gouvernementale serait plus forte sur des centres d'action moins populeux ; la constitution germanique créait une armée fédérale chargée non-seulement de défendre le pays contre l'étranger, mais encore appelée à maintenir l'ordre et la police dans tous les États. Cette mission s'appliquait nécessairement à la répression des troubles dans chaque localité ; l'armée de la Confédération pouvait être portée d'un point sur un autre, d'une cité sur une autre cité, avec d'autant plus d'énergie et d'elficacité répressives qu'il n'y avait pas en Allemagne, comme en France, une cité-mère et absorbante telle que Paris, où un million d'àmes pouvait faire mouvoir ses myriades de prolétaires et les lancer contre un gouvernement. Deux ou trois régimens envoyésà Cassel, à Hanovre, devaient suffire pour comprimer les murmures delà sédition, et dès-lors tous les efforts des factieux devaient céder devant les mesures énergiques de la diète, sous les deux fortes épées des cours de Vienne et de Berlin.
Cette diète, merveilleusement bien organisée pour le maintien de la sécurité politique de l'Allemagne, présentait une combinaison de voix telle que la prépondérance restait à l'Autriche et à la Prusse ('). Lorsque ces deux grandes puissances faisaient connaître leurs desseins à la diète de Francfort, celle-ci
(*) La diète fédérative delà Con- juin 1 81 5; les voix étaient au nomfédération germanique y dont le bre de 4 7, ainsi réparties : siège était fixé à Francfort-sur-le- Mein, fut constituée par le congrès de Vienne, dans l'acte final du 9
Autriche,
1 voix.
ProMe,
Bftriérc,
obéissiût avec un remarquable esprit de résignation dans rinlérèt commun. Comme le prince de Metternich se préoccupait fort des événemens de Paris et de leur naturelle impulsion, il allait préparer une série de mesures destinées à maintenir Tesprit -d'u^ nilé et de force au sein de la Confédération germanî^ que. Ce qu'il fallait éviter partout , c'était la propagande; elle pouvait arriver de deux manières : morsh lement, \yav Taction des journaux, des iivres, deJa tribune, et la diùte devait prendre des mesures répressives sur la liberté de la presse et les délibérations turbulentes des assemblées; matériellement, la propagande pouvait se manifester par les agens secrets, les correspondances ; or comprimer cette action occulte était une alfaire de police et de passeports. Apcinela nouvelle de Tinsurrection de Paris était-elle parvenue à Strasbourg que le grand ducde Bade fit rompre le pont de Kelh alin d'empêcher toute communication entre T Allemagne et la France, tan^on craignait la
Saxe, 4 voix.
Hanovre, 4 A\ ui-tcniberg, i Biidc, i IleMe-ElecUralf, i Grand diicluè de IlesRe, I Dtiuemarck panr Ilolatein, 4 Pays-Bas pour liuxetnhour^t 4 Maisons grandes ducales et ducales de Saxe, I I5^lIns\^'ick et Nassau, 4 IdecklenboQrg •> ëckwerin tt
felrelitz, 4 IIolstcin-(^enl)Oiirg, Anhalt
et Schwai tzbourg, 4 Ilohenzollern , Lichtenstein- Reuss, Schaumbourg-Lippe et Waldeck. 1 lies rîllcslibresLnhpck, Francfort, Brème et Hambourg. 4
Lorsqu'il s'agissait de lois fon-
damentales ou de grands changemens à faire dans les lois de la Confédéraiion, la diète devait se former en asëomblée générale, et alors les voix s'élevaient à 69.
Autriche,
'4 roîx*
jL'riMse.
Saxe, ^
•Bavière,
Hanovre,
Wurtember^g, Bade,
Hessc-KIectorale,
Grand duché de Hesae, ilolsUio,
Luxembourg, Brunswick,
Mecklenbonrg-Schwerin.
Nastaii,
Saxe-Weimar,
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vive action des partis dans ce premier momehtxl'eiitfaousiasme ('). Il se manifesta presque aussitôt une effervescence difficile à décrire en Allemagne, comme si le vin du Rhin était monté au cerveau des peuples. Us étaient ivres de ces journées de poussière et de chaleur étouffante où la victoire était restée à l'ipsurrection. Cet esprit, dans ses écarts même, demeurait plus nationàT^ue français ; tout devait arriver par V Allemagne, sans mélange de tendance étrangère. Il y avait un orgueil universitaire qui ne permettait pas d'altérer la pureté originaire de la sainte Germanie par le con-» tact d'un autre esprit; on aurait plutôt renoncé à tous progrès que de les empreindre d'un caractère français. Chaque peuple voulait sa nationalité seule et pure.
La Prusse, qui depuis quinze ans avait si considérablement grandi en importance au milieu de la nation allemande, était régie par un système militaire avec une organisation si parfaitement ménagée qu'elle pouvait au premier signal réunir des masses de force hors de proportion avec les autres États européens : perfection militaire et administrative, tel était le dou-
Gollia.
Col.oiirf;,
Meiniiigcn,
IlilJeburghausen ,
Mccklcnbourg-Strelitz,
IloUlcin, •
Anlialt-DcMan,
Sernbourg.
Kotlicn,
âchwartzbourg -Sondcrsbaa-
»en.
Rndolbtadt,
I ioli r n zol Icrn-* Hcchûigeii y Lichstenstein, IloIienzoUcrn-^igmaringcn, Wddeck.
voix. B-çoss, branche aÎAce, 1.yf>iz.
Reuss, branche cadette, I
Schaumbourg-Lippe^ I
Lippe, K ,
Les rille* libres chacune, I
(•) Voici les premières nouvelles de l'Allemagne après la Révdution de Juillet.
Hanau. — oc Le bruit se répand que les commandans des régimens bavarois de Nuremberg, de Bamberg, etc., ont reçu l'ordre de compléter leurs corps immédiatement
blc principe de la royauté en Prusse, et c'est ce qui la rendait peu craintive de l'esprit de révolution qui éclatait autour d'elle. Le roi n'avait point à redouter pour ses vieux États de Brandebourg, ni même pour la Silésie l'imitation de ce qui s'était passé en France; seulement ses provinces du Rhin étaient devenues un objet de convoitise pour le parti qui avait vaincu en juillet (*). Depuis long-temps on signalait les provinces Rhénanes comme un territoire qui tôt ou tard devait adhérer a la France, et sous le ministère du comte de La Ferronnays, cette éventualité avait pu se prévoir comme la conséquence d'un remaniement de l'Europe a la suite d'un partage en Orient.
Dans l'orgueil de la victoire populaire de Paris, une velléité nouvelle de s'emparer des provinces Rhénanes surgit tout-à-coup : un parti parla de l'humiliation des traités de 1815. Ces traités, qui les avait nécessités ? N'étaient-ce pas les fautes du parti révolutionnaire dans les Cent-Jours et les tristes conséquences de la bataille de Waterloo? On parlait de montrer sur les frontières le drapeau tricolore pour appeler les peuples à la liberté; illusion sans doute, mais enfin nul ne pouvait répondre d'un premier mouvement d'ivresse au cœur des provinces Rhénanes. Toute-
et de se tenir prêts à marcher. »
Mayence. — « Tous les postes militaires ont été doublés et commandés par des officiers. On garnit de canons les remparts et on emplit les magasins de poudre; la plus grande activité règne dans l'arsenal. »
Bade, — « Dès qu'on a su dans le duché de Bade le renversement
de la famille des Bourbons, des ordres ont été donnés pour couper la communication du pont de Kelh. »
(*) Le 7 août, rautorité militaire de Cologne, reçut un ordre du cabinet du roi de Prusse, portant en substance :
« Les manœuvres d'automne au-
fois, comme pour la Belgique, il y avait pour éviter les progrès de la propagande française un grand préservatif, l'esprit irréligieux et anti-catholique de cette propagande qui en voulait aux cathédrales et à la croix. Les provinces Rhénanes étaient aussi ardentes catholiques que la Flandre et la Belgique, et ce n'était pas en insultant les tabernacles qu'on pouvait y lutter contre la domination prussienne. On ne sait pas tout le tort qu'a fait à la Révolution française, son esprit irréligieux du xviiï« siècle.
Après le premier étonnement qu'excita partout la rapide insurrection de Paris, l'Allemagne se hâta de recourir à des mesures de précaution, dans l'intérêt des gouvernemens et de sa nationalité ; la Prusse réunit des forces considérables pour se porter sur le Rhin et la Meuse, seul point où la Germanie fût vulnérable; elle y avait déjà des camps de manœuvres. Devait-on craindre une insurrection véritablement sérieuse et favorable à la France? Les populations des bords du Rhin parlaient toutes l'allemand et se faisaient honneur d'appartenir à la nation germanique ; si les idées de liberté étaient de nature à inspirer quelque enthousiasme, partout les souvenirs sanglans de la
ront lieu de la manière antérieurement prescrite. Lesévénemensqui ont eu lieu en France n'y exerceront aucune influence; la Prusse ne s*en mêle pas , et embrasse d'autant moins la cause du parti royal que le roi de France ne pouvait violer le serment prêté à la Charte, et qu'il avait été averti plusieurs fois par la Prusse des suites inévitables qui résulteraient d'un
coup d'Etat. En conséquence, il ne sera accordé en Prusse aucun séjour aux réfugiés français. Ceux qui s'y présenteront devront évacuer le territoire dans les vingtquatre heures. Ma volonté est que les habitans des provinces Rhénanes n'éprouvent aucune entrave dans la manifestation de leur opinion sur les affaires de France.»
Révolution française et la mémoi re du despotismede Napoléon altéraient cette popularité. La famille allemande, honnête, avecla tranquille quiétude de ses mœivs n'aimait pas les turbulences de rues ; se révolter contre un gouvernement était pour elle une œuvre trop déci^ sive; on pouvait craindre quelques explosions de peuplo çà et là, facilement étouffées par Tattitude répressive des armées de la Confédération.
Depuis quinze ansla Prusse d'ailleurs avait créé avec habileté des industries rivales de celles de France dans les provinces Rhénanes ; les manufactures de soie et de tissus commençaient leur concurrence même avec la Bolgi([ue; les blonds enfans de la Germanie, toujours disposés au perfectionnement, venaient étudier à Lyon par masses, le fini du tissu et Taction des métiers. Une réunion avec la France aurait donc brisé ces intérêts nouveaux profondément liés aux classes populaires, au travail des ouvriers ; or les intérêts «ont les gardiens vigilans d'un système polilique; quand ik sont éveillés on ne doit point craindre qu'ils «e comfNTOmettent pour de vaines théories, surtout dans un pays sérieux comme l'Allemagne. Aux universités la rêverie n'allait pas au-delà des doctrines philosophiques; on pouvait bien espérer une patrie jeune et forte, une nationalité pure, et la \'ierge chaste, invoqu^B par les étudians, pouvait apparaître un jour a^ec^ beauté parfaite et son unité symbolique; mais fgfi rêveries de poète ne dépassaient pas les écoles sisli^ veillées depuis le congrès de Troppau ; la dijàte gev^ manique était en mesure d'employer les plus vigottreux moyens pour réprimer les mouvemens séditieux. En Prusse tout était soldat ou faisait partie dUiae ad-
minist ration régulière et ferme (*); la société était divisée de telle sorte que tout le i>euple était enrégiinenté ; si le drapeau tricolore pouvait luire un moment sur quelques provinces limitrophes, il aurait réuni contre ses couleurs redoutées les intérêts et les souvenirs allemands haineux contre l'occupation française; car la ruine et l'humiliation de l'Allemagne avaient été amenées par les chants de la Marseillaise et les battemens d'ailes du grand aigle de Napoléon. Une guerre régulière de la France contre le gouvernement prussien aurait trouvé armé le peuple comme les soldats.
En Autriche, la vigilante surveillance de la police n'avait pas permis au peuple de connaître toute la vérité sur les événemens de Paris, qui ne touchaient que par quelques points le système de politique générale du cabinet de Vienne. Dans les provinces autrichiennes des bords du Danube jusqu'en Moldavie, en Styrie , en Hongrie , dans le Tyrol , fécondes et riches contrées, il y avait une vénération, un culte pour Tempereur ; si l'administration pouvait donner lieu à
('; Aussi le gouvernement pri»sien se hâiaiuil de repousser toute responsabilité des événemens de Juillet et toute idée d'intervention dans la politique de la France.
Berlin, 8 août.
tt D'après des assurances dignes de toute notre confiance, notre cour a déjà fait connaître sa résolution très positive de ne pas se mêler des ai&ires intérieures de la Franœ, tant que ces affaires ne prendront pas un caractère d'hostilité contre l'étranger. La pensée du cabinet
anglais est aussi déjà connue sous ce rapport : elle ôte à la dynastie qui vient d'être expulsée tout espoir d'obtenir un secours quelconque pour son rétablissemeol;.
Quant à la cour de Russie, on est assuré qu'elle n*est nullement disposée à &'immi6cer dans les affaires intérieures de la France. L'opinion publique est fort prononcée Ici ]M>ur la conservation de la pais, d'où dépendent tous les intérêts de rindustrie et du commerce, et le bîen*éU« générfliL ■»
quel(fucs plaintes, jamais Fesprit d'insurrection ne se serait étendu et développé au cœur des provinces héréditaires. Si l'on parlait des troubles de la Hongrie, de l'opposition des diètes ou de quelques murmures de magnats , il n y avait là aucun élément réel pour correspondre au principe delà Révolution de Juillet, c'est-à-dire la démocratie irréligieuse. Le gouvernemont de Hongrie sur lequel se portaient spécialement la sollicitude et les espérances turbulentes des révolutionnaires de Paris reposait sur deux principes en hostilité évidente avec Fesprit du mouvement de Juillet : raristociatie et la religion catholique. En Hongrie, le peuple était soumis à un vasselage absolu ; les grands seuls résistaient dans les assemblées , l'opposition venait d'eux. La vieille féodalité était la barrière la plus formidable aux vœux de l'empereur, et c'était une véritable illusion de croire que la Hongrie se séparerait de la noble famille à laquelle l'unissaient des liens historiques. Dans le Tyrol et les provinces héréditaires , à peine s'y inquiétait-on du mouvement de Juillet , et la croix , les saints et la madone y trouvaient trop d'hommages pour que le peuple se réveillât aux accens furieux des démolisseurs d'églises.
Si dans quelques cités de FAllemagne il y eut de pâles reflets des troubles de Paris , la répression fut prompte, et, pour sa part, l'Autriche en fut complètement exempte : j'en excepte le petit tumulte occasionné à Vienne par le refus d'une pauvre femme d'acquitter un droit aux barrières, tumulte qui fut si habilement apaisé par une concession paternelle. V Observateur Autrichien, se bornant à analyser quelques journaux de Paris, ne fit aucune réflexion sur
les événemens de Juillet , car M. de Metternich (*) se réservait la liberté de toute résolution ultérieure sans engagement ni envers le passé ni envers l'avenir. Dans cette circonstance , il ne faut pas oublier les mécontentemens particuliers du prince sur Tattitude de la France, presque exclusivement russe dans la question d'Orient ; M. de Metternich n'était pas plus que TAngleterre satisfait de la politique de Charles X ( " ) et de son affection pour la Russie. Avec sa profonde expérience des partis, le prince put voir dans l'avènement d'un système nouveau un acheminement vers une politique angloautrichienne qui pourrait opposer une barrière à la Russie. Sans doute le prince n'aimait pas la révolution ; mais si cette révolution contenue pouvait attiédir l'alliance russe-française ce serait un résultat pour l'Autriche; il suffisait qu'on donnât sécurité pour une vive répression de la propagande : avec la politique de la Restauration, la Russie, complètement rassurée sur le bon concours de la France, pou-
(') M. le prince de Metternich était à peine de retour à Vienne, de ses terres de Bohème; il avait passé quelques jours aux eaux de Tœpiilz avec M. de Nesselrode, vicechancelier de Russie , qui de son côté était retourné à Saint-Pétersbourg. M. de Lebzeltern, ancien ministre d'Autriche en Russie, se trouvait en même temps à Carisbad. Au moment de se séparer, M. le prince de Metternich et M. de Nesselrode connaissaient les grands événemens de Paris.
(') Cette méfiance, cette antipa-
thie s'étaientélevéesjusqu'àrempereur François II si honnête homme, et Ton citait les paroles suivantes qu'il avait prononcées en apprenant les événemens de Paris :
« Je méprise les ministres qui ont renversé Charles X du trône par une infraction à la Charte qu'il avait solennellement jurée. Le premier devoir d'un honnête homme, et surtout d'un souverain, est d'être fidèle à sa parole. Je plains le duc de Bordeaux parce qu'il est innocent, mais je ne me mêlerai en aucun cas de ses affaires. »
vaii développer en paix son système politiqae en Orient contre la Tiinfuie; une révolution brisait ce concours de la France et l'on entrait dans des combinaisons toutes nouvelles.
Pour ses provinces d'Italie l'Autriche pouvait-elle avoir la morne assurance d'ordre et de repos ? Depuis la création du royaume Lombardo-Yénitien, par le congrès de Vienne, en plus d'une occasion l'Autriche avait violeinmont réprime les troubles dans ses possessions italiques; si dans les États véni" tiens la terre ferme , jusqu'à Vérone et Mantoue^ pays tant aimé des poètes et des dieux , il y avait peu de crainte d'un soulèvement populaire, il n'en était pas ainsi du Milanais; non pas que le bas peuple, heu*reux et travailleur y fut plus disposé à la révolte,; mais la noblesse lombarde, ardente et patriotique^ s'était presque toute jetée dans le carbonarisme et avec elle les classes moyennes, les avocats, les gens de littérature qui, pleins de souvenirs de l'antique Italie, voulaient retrouver une patrie et une unité au milieu d'un si vaste morcellement. Dans le Milanais, le Modenais, à Parme, à Plaisance, partout devaient donc retentir comme une espérance de liberté les événemens de Paris ; l'esprit de révolte traverserait les Alpes , c'était indubitable, et ce ne serait qu'avec un déploiement de forces considérables et Tappui d'une police active qu'on pourrait éviter le contre-coup d'une révolution qui au reste n'était que le triomphe de 'ancien carbonarisme (').
(') Ce fut dans ce sens que TAu- nemens de Naples, 4e Rome et de triche dicta ses instructions afin Piémont, si craintifs devant le card' éveiller les craintes des gouver- bonarisme.
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Dès que la nouvelle de T insurrection vidôrieuse à Paris fui parvenue à Vienne , des masses considérables de troupes autrichiennes durent se groupet et descendre les montagnes du Tyrol à travers le Stelvio pour occuper le Milanais ; ordre fut donné à l'ambassade de Paris de refuser le visa des passeports : nul ne put traverser les Alpes sans un intérêt constaté. La police autrichienne st^rveille tout, elle a raison, c'est son droit j un gouvernement n'a de tort que celui de se laisser renverser, et pour se garantir d'une ruine toutes les précautions sont bonnes; ce que TAutriche craint, c'est la propagande des réfugiés qui s'agite, comme à la veille d'une victoire : de ces réfugiés il y en a partout, à Londres, à Paris j ils vont sans doute accourir vers cette révolution qui les appelle en vertu de ses principes^ ils trouveront uû appui complaisant dans ceux qui ont triomphé à Paris. C'est de ce foyer désormais quepartiront tous les dangers de l'Italie, et ils seront grands. La domination autrichienne n'est pas complètement assurée et son administration est trop récente pour y être aimée et puissante d'opinion. Pénétré de ces périls, M. de lietternich , avec une activité merveilleuse, se déploie à^a^fois pdr les armées et les négociations} comme le même danger va menacer également Ro*' ilie, Nafples , la Toscane et le Piémont, ses agens diplomatiques sont partout avec mission de préparer une sorte de confédération au moyen de garanties mutuelles qui puissent repousser les idées et le système français Ç)f si la propagande prenait une
n Note du 7 août 4S30.
utlilude hostile aux intérêts et à la sécurité du pays. Partout où les gouvernemens sont effrayés, rAutriche les rassure par les offres de troupes allemandes et d'une occupation militaire assez forte pour contenir les factieux. A la suite des dernières négociations entre la Russie et la Porte Ottomane, il s'est fait en 1829 des arméniens formidables; et l'Autriche a sur pied de guerre près de 300,000 hommes, et au besoin ses régimens se montreront sur les Alpes : elle eu destine une partie ù la garde de l'Italie; partout elle encourage les précautions : à Rome, à Naples, dans le Piémont surtout où des efforts indicibles sont accomplis en moins d'un mois, si bien que l'armée sarde est portée à prés de 00,000 hommes. Dans un mouvement offensif elle formera l'avant-garde soutenue par 100,000 Autrichiens campés dans le Milanais ('). Ces précautions vastes, ' attentives, s'allient néanmoins à une politique tout expectante; M. de Metternich, pas plus que les princes d'Italie , ne désire se compromettre dans une guerre dont les chances sont toujours douteuses (") ; tous veulent voir venir les événemens, juger l'attitude et la tendance de la Révolution de Juillet : si elle se fait calme et sage, si elle se borne à un changement de dynastie, à quelque chose qui se limite dans une modification intérieure ; si le trône qui va s'élever est assez solidement
(') Le Piémont fut l'Etat qui de ce nombre en défalquant la déploya avec le plus d'énergie sa garde dissoute, les régimens étransituation militaire. Au mois d'août, gers renvoyés, les divisions d'Ail avait 54,000 hommes présens frique et le corps d'occupation de sous les drapeaux; Tarmée fran- laMorée. çaise, en effectif à cette époque, n'avait pas même un tiers en plus (') Le pape lui-môme n'avait pas
établi^ assez ferme pour contenir toutes les émotions turbulentes, alors à quoi bon laguerre ? à quel dessein troubler la paix du monde ? Le statu quo est trop dans l'esprit du prince de Metternich pour qu'il consente à se jeter sans motifs dans les hasards des batailles. Que l'on respecte les traités, que Ton réprime les tentatives séditieuses des réfugiés et la propagande morale, alors l'Autriche ne sera pas la dernière à reconnaître la forme de gouvernement que la France se sera donnée et le prince qu'elle aura élu. Ce qu'il lui faut, c'est le triomphe et l'application de certaines maximes invariables pour la sûreté et la force du gouvernement : elle n'a aucune prédilection pour la branche alnée.
II était impossible également que la Suisse , jetée sur les frontières de la France, ne subît pas ellemême cette impulsion orageuse, retentissante comme le tonnerre dans les Alpes. Le parti démocratique de- . vait bientôt conquérir 4a suprématie par cette tendance irrésistible qui donnerait gain de cause à la réforme et à l'administration des whigs en Angleterre. L'aristocratie de Berne (la gloire de la Suisse) était forte, traditionnelle, conservatrice, parce qu'elle se liait à l'époque historique de Guillaume Tell. Au grand conseil siégeaient les descendans d'antiques lignées qui portaient sur leurs blasons les insignes de ces époques de délivrance: c'était avec elles que la France avait traité depuis Henri IV. Cette aristocratie s'était pro-
hésité un moment à se prononcer ce qui venait d'arriver à Paris» sur la Révolution de Juillet. mais que le saint père, ne pouvant OnécrivaitdeRome,8août4830. nullement s'opposer aux vœux de tf Le pape a tenu un conseil de la nation, était tout disposé à recardinaux où il a été décidé que la connaître les faits accomplis en cour de Rome voyait avec peine France. »
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fomlément indignée clii traitemeift ipte les ga»4es ses avaient éprouvé à Paris dam œs journées à néfastes pour les en fans des montagnes. La haine meugle et sanivagc des masses oontreies habits ron^ devait retentir dans ces nationales familles; eHes en gardaient un fatal souvenir <;om<ne après le 10 aoAl; de funâm mémoire.
Ce patriotisme noblement senti n'était pas égafe ment partage par la portion démocratique de la fo* pulation suisse, empreinte de la pensée d'mnité et de république populaire, comme cela s'était va sous h Convention et le Directoire après qn on ent révolitionné la Suisse , brisé son antique gouvernemeiKt et' sa respectable neutralité. Il devait nécessairement résulter des Journées de Paris une tourmente soudaine qui, de Genève, le canton français, allait s'étendre À travers les terres de Zurich, de Luceme, jusfifi Berne même, et L^ une populace aveugle ttBiesmBmk les écussons de ses patriciens pour mettire le poirooir aux mains de quelques noms chéris des «classes bowgeoises assez indifférentesà la gloire etaux tradition&As la Suisse et secrètement ennemies de ta constitution de 1815. Le triomphe de la multitudede Juillet avaKtjeté un vernis brillant sur tout ce qui était démooratie. An . lieu de s'occuper de la destinée de €es régimens dfosems, humiliés (*), blessés; au lieu de soalagar les nobles enfans de THelvétie chassés de France, le parti démocratique les accueillait à peine, pensant à imiter les barricades et à secouçr un gouvernement protecteur sous le patriciat, pour mieux se mettpe
(') On s'était borné à donner des respect pour les capitalaticniB<6iK feuilles de route aux Suisses, sans vers les cantons fédérés^
harmonie avec la turbuieiice populaire de Paris, qui venait potntaid; d'expulser les Siûsses! Spectacle mémorable dans rhistoire des naiîonatitéfi ; la démolition des institutions publiques vient presque toi^ouis par la démocratie. Dans son travail sourd et fatal, la démocratie détruit incessamment comme 'Ces vers im-noiides qui s'attadbent aux édifices et les rongent j»s<^ a ce qu'ils les aient anéan4»s. Dès ce moment la Suisse compta à peine dans le mouvement des nations, et sa neutralité fut désormais exposée à toutes les diances de la g^ierre comme en 1814 et 1815.
Éloignée par son immense terri^*re du tSiéâtre des événemens de Paris, il semUait que la Russie dût à peine en être impressionnée, et cependant son cabinet s'«i préoccupait d'u«e manière active. Si l'on étudiait an cœur les populaitions slaves , elles restaient éCrai^éres par leurs habitudes, leur religion, leur vénérable amour pour le czar à tou^s ces im]^esttOtts démocratiques venues de Paris ; elles ne les comprenaient pas. En Russie donc tout mouvement dangereux ne pouvait naître que de l'aristocratie ; durant eette révolution française qui troubla tous les gouver-- Bemens de F Europe, la Russie seule, enveloppée dans son immensité, nen éprouva auqune inquiétude* Celle fois sans doute il en serait de même : nul marchand de Saint-Pétersbourg, de Moscou, d'Odessa; Mitte famitte noble de Novogorodct des vastes stej^es de la Russie ne seraient tentés de suivre l'exemple de la populace <de Paris. La ^us^e ne comprenait ni r«8prit ni la tendance d'une telle révolution. Ici done n'était aucun danger, aucun désordre.
En fiecaîl-il de même de ce&te i^écente aniiexe4e la
Russie, de la Pologne, population de noblesse, d^é^èques et de peuple catholique ? La propagande pouvait l'entraîner à quelque chose d'éclatant comme une imitation des tournées de Paris. La Pologne saluerait naturellement le soleil de Juillet avec cette espérance qui arrive aux peuples long-temps libres, depuis esclaves, lorsqu'ils voient un mouvement d'insurrection s'opérer au milieu d'une nation amie. Ce n'était pas par le bas peuple, composé de paysans et de juifs , que la sédition éclaterait , mais par les nobles qui voulaient reconquérir leur prépondérance, et par le clergé catholique hostile aux églises grecques : ainsi la Pologne, si protégée par l'empereur Alexandre, à ce point qu'on put accuser le czar de méconnaître les intérêts russes pour ceux des Polonais, la Pologne qui avait son armée , son administration à part, déjà travaillée par un mauvais esprit de sédition, allait éclater dans une nouvelle tentative comme déjà en i792, sans remarquer qu'elle marchait à sa ruine complète! Comment espérer qu'elle ne serait pas étouffée par ces trois bras de géans, la Russie, la Prusse et l'Autriche qui allaient s'agiter autour d'elle pour l'étreindre comme par un cercle, de fer. Et d'ailleurs pour qui allait-elle se lever, elle si catholique, si pieuse ? Pour des impies, des philosophes et des briseurs de croix !
Quant à l'effet produit sur le gouvernement., russe en lui-même par la Révolution de Juillet, celui-ci y était un peu préparé par les dépêches si vives, si nettes du comte Pozzo di Borgo (*). Tout ce qui avait précédé
X)l\ est curieux de voir l'effet que produisit â Fétçrsbouiig; la
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épart de M. de Mortemart de Saint-Pétersbourg lit pressentir des événemens extraordinaires, et le j mécontent de Charles X, était décidé à prendre gard de la révolution, si elle éclatait, une attitude ante sans haine, sans colère contre un mouvet politique dont le sens lui était expliqué par Tamade de Paris. Il faut dire, et l'histoire doit recueil- 3 fait, que Tempereur Nicolas accepta cette révo- )n à son origine, tant qu'elle ne s'étendit pas au deet qu'elle ne devint pas propagande : il approuva ^ de la lieutenance générale, il se prépara même connaître la royauté de la branche cadette en allant les événemens ultérieurs pour se prononcer, ut aussi rappeler que la Russie élait loin d'être faite du ministère Polignac : « Si donc il y avait ect des traités, l'empereur ne voulait rien moins la guerre, et s'il était sans tendres affections pour Ire de choses nouveau , il était aus.si sans amere; » et c'est ce que nous aurons plus tard à déitrer.
ans cette haine qu'inspirait le nom de Bourbon
ère nouvelle des événemens cette révolution seront mieux conillet ; elle arriva par courrier nues ; mais il est en tout cas promût, bable que notre cabinet agira lOusavons reçu dans la jour- d'accord avec ceux des autres hier les premières nouvelles grandes puissances de l'Europe rands et importans événe- qui. plus rapprochées du théâtre qui ont eu lieu à Paris pen- des événemens, auront pris Tiniles derniers jours du mois tialive. On croit que le vice-chan- . On est ici dans la stupeur, celier, comte de Nesselrode, sera 1 a bien de la peine à croire à sur-le-champ rappelé à son poste, es détails qui nous sont trans- à Saint-Pétersbourg; et que le Les déterminations de notre comte de Lieven se rendra à Saintrnement ne pourront être Pétersbourg. »
qu après que les suites de
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aux turbulens de Paris, il était Hatvel q«'a]prè«>afoir accompli un mouTement contre la branche atnée oii essayât d'en préparer un aussi en Espagne contre Ferdinand Yll , comme les Anglais le désiraient A l'avaient en quelque sorte indiqué psff leur diphh matie ('). Or, y avait-il dans la Péninsule tea élémait d'une révohition? Parmi les basses classea dn pexh pie, les paysans, la multitude des villes, Timni^ise majorité du peuple espagnol, il se manifestait dé» Yoûment à la religion, au roi absolu, à fe monarchie, et tout cela avec cette énei^ie qui feilque T Espagnol couche sur la dure^ l'escopette au poing, en face de la Vierge ou du saint patron pour la défense de sa patrie ou de sa foi. Les idées révolutionnaires en Es* pagne se concentraient dans une fraction du cfei^ dans quelques marchands des vUles, étrangers d'ori* gine, et surtout dans les traditions de l'indépendance provinciale, de cesfuerM de cités que leaEqpa* gnols avaient invoqués à toutes les époques. Telle était alors, au reste, la tendance vigoureuse dn gouvernement de Ferdinand VII et de M. de Calomorde son premier ministre, tête de fermeté remarquable, que partout les negros étaient ou exilés ou comprimés fortement ; plus de neuf cents Espagnols les plus aidens, les plus fiers enfans de la guerre de l'indépen^ dance, vivaient dans l'exil enFranceetenAngleterrey
(*) a Partout où eHe règne encore, La délivrance de l'Europe entidre
la famille des Bourbons est égale- nous sourit. Nous faisons 6m tobu
ment usée ; partout elle fatigue les pour que le peuple français pené-
peuples. La chute de Ferdinand vère dans la carrière nebie el pa*
suivra celle de Charles X. Napleset triotique qu'il a si glorieuBSUiOBt
la Sicile, ainsi que le reste délita- commencée. » lie se ressentiront du contre-coup. (Le Sufi*)
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receimr l'kn|)iifeMiir.<k AL de Iuftfiqrette', b^j^îardie des iB&nr^èâ et tewr lies|ia^
EarésJiié sur les maftaes «iiiEsfagw^» k&JfowAats de Jmlk^. ae de^oôesit opérer aiicuBieî sacofu&se ; elks ne les comprenaient pas, ou bien elles y voyaient un outrage à la religion catholique ; pour inculquer le principe révolutionnaire, il fallait des efforts inouïs; l'impulsion viendrait de Londres et de Paris (*) ; de Paris par haine des Bourbons, de Londres parce que le vœu de l'Angleterre était d'anéantir le pacte de famille et que le renversement de Ferdinand VII amenait ce résultat. Dès ce moment l'Angleterre vise à la réalisation d'un double projet : briser le sceptre de Ferdinand VII et celui de don Miguel; c'est sa vieille politique, et en cela elle est admirablement secondée par le parti démocratique en France qui n'a jamais eu d'autre idée politique que celle de ses grossières haines et de ses ihstincts favorables à l'étranger. Il n'y a de gloire que pour les réfugiés, brouillons qui accourent à Paris : Belges, Allemands, Polonais, Italiens, Espagnols. Et ces hommes-là M. de Lafayelte les accueille comme les représentans de leurs nations; le gouvernement légitime est insulté et les réfugiés on les encense. Quelle durée de paix peut-on espérer si
(*)0n écrivait de Madrid, 5 août
ft Bien que depuis le 4 ** août notre gouvernement ait reçu les ordonnances de Charles X, c'est seulement aujourd'hui qu'il les a fait publier dans notre Gazette sans les accompagner du plus petit com-
mentaire. Mais cette feuille publique ne dit pas un seul mot de la révolution rapide et décisive qui »
suivi la publication de ces ordonnances; cependant notre gouvernement en a eu connaissance dans; la nuit du 3 au 4. »
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un tel ordre de choses se continue? Il faut qu'il cesse et pour cela une main ferme et sérieuse doit être appelée à gouverner les destinées de la nation française. Rude tâche qui demande une attention et un dévoûnient de tous les jours dans une tête puissante!
-«OOOQOOOOCOOOOOOOOOOOOOQOOreOflOOOQQOQOOOOOOOOOgOflOOOgOOOOOOOOOOOOOOOOOOOOBP-
DU 1®' AU 9 AOUT
Lts légitimistes, — Leur plan de conduite. — Adoption de la lieutenance générale rattachée à raTcnement du duc de Bordeaux. — Les bonapartistes,— Le duc de Reichstadt et la constitution de 1815. — Les républicains, •— Leurs divisions. — Les jeunes honunes des sociétés secrètes. — Idée d'un congrès national. — Turbulences démocratiques. — Le parti politique. — Développement de l'idée de 1688. — De quels élémens elle se compose. — I^ Chambre des pairs. —La Chambre des députés. — Situation des esprits. — Nécessité d'en unir au plus tôt avec le provisoire. — Aperçu de M. de Talleyrand et du corps diplomatique sur le moyen d'apaiser la crise.
La marche des événemens avait été si rapide, si prodigieuse que le parti légitimiste à la chute de la couronne de Charles X n'avait eu le temps ni de se reconnaître ni de se compter; son action dans les Journées de Juillet avait été tellement effacée que ce fut avec quelque étonnement qu'on le vit reparaître sur la scène pour y chercher un rôle ('). Cette ab-
(') Tout le monde se souvient de laquelle un vieillard s'écriait : a Où cette caricature qui exprimait un sont les royalistes? » Nul, en effet, côté vrai de la situation, et dans ne pouvait le dire.
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sencc de toute force, de toute volonté dans la crise, dut contribuer à démoraliser son action et à affaibUr ses moyens. La chule de la royauté de race était tellement inévitable, la couronne de Charles X si dépopularisée, que rien n'était effectivement plus difficile pour le parti légitimiste, que lechoix d'une bonne position à la face des événemens de Juillet. Les plus ardens et les plus compromis étaient cachés, les faibles s'annihilaient complètement, et quelques hommes honorables ne pouvaient s'avouer royalistes qu'en déclamant contre les actes de Charles X et les fatales ordonnances (*). C'est en général la destinée des partis qui ont imprudemment hasardé quelques mesures de violence; s'ils ne réussissent pas complètement ils sont perdus sans retour.
Toutefois, la lieutenance générale-. dt& M. Mdac d'Orléans confirmée par Charles X, déviât comme le point de départ d'une situation novinelle, et le parti légitimiste dut se rattacher à cette conJiinaison toute provisoire pour conserver la eovironne à M. le duc de Bordeaux. Cette résolution détermina un certain nombre de députés légitimistes à se présenter it la Chambre pour &ire vérifier levrs pewotv»^ et prendre part à une délibération commiiDe qm resteraii dans la combinaison des prinripes de h légitinté. Or ce qui faisait encore la foiUesse de cepat ti^ fue* par des scvttp«les^ ou des tremlieneBS' n mtÀQiky^ les plus ardens amis de la ro>jattlè, trileqae M. de PelignaQ Favait comprise, avaiemt atecrfmmflt
0) G'étsk diez lies plus ardens tombéeoa8e»iBnislra9,«fejepoiir- Boyaliates qu'on entendait lie» mots rais citer des nom» les plus violens eontre l»«eiiFODiie élomieraieiit*
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4éserté, non^seiftleniadi la CSiandirey. mm je dirai» Il théâtre même des éTéienens : tous s^étaieot caebés^ tâni ib pecMmaissaient ma^ donte la grandeur ibi péril et la difficulté d'y renédier. Akisî la droite de la Chambre q/êi pouvait eM(i{>ler fSO à i60 mem^ bre» ex ^M ^^^ d'apporter le poids immense de eette minorité, n'offrit pas plus de 50 Biiembres smr ses bancs déserts, et sauf le loyal et courageux BL de CoMiy , aucuB des chauds amis de M. de Folignae n'é-* tait présent et à son pos4e; les seuls royalistes qwi manifestèrent de l'énergie fureoÉ les députés de b ooirieur de MM. de Martignac, Hyde de NeuviUe, Alexis de NoaiHes (*) gui avaient vu avec une àùmkor^ise indignation la marche soivie par un minis^ lére insensé.
Oui, il faut le dire psurce cpie la vérité historifue ea( 1& y les ardens royalistes avaient penr } étonnés^ effirayésy il» se cachaient pour ne reparaître que bien UngHempsaprés^ lorsque la tempête eut étéapaiséepar ce parti p<rfitk}ue qu'ils ont depnis si violemment alta* * ^pié. Si tous les députés légitimistes présens admets talent la lieutenance générale du royaume, ils restaient divisés sur des questions de détails que la marche des événemens allait soulever. Et, par memple, la Cham*^ bredes députés avaitrelli^ le ibroît de ■M>dsfier l(Mite seule k Charte omstitulionndle^ ou de^rint-elle se
f) La ninorité sar ïadimee O Le cooHr Alexis ée Misillniv
était (Te 4 84 voix contre les 224 qui un des hommes les plus honorables
formaient la majorité, et c'était à- et les plus religieux de notre épo-
P0ik^[>rè8 la somme de royalistes que, pttit'-iHdéaaméshatëeBi^u-
ëévoiiéB à la aombifiaiaoa: éa jiniae àsy^ étaii mé ea 4783; A fiMsitpw*
dae^Bordeaux. tiède la CbankredesdépirtéidBK
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borner à reconnaître le duc de Bordeaux par suite de Tacte d'abdication de Charles X et de M* le Dauphin? Enfin, si cette combinaison n'était point acceptée, si la couronne était offerte au prince lieutenant-général ou môme au duc de Reichstadt, les députés avaientils le droit de sanctionner une telle substitution de dynastie? Ici d'étranges alliances se formulaient: les partis agissent plus avec leurs haines même qu'avec leurs intérêts. Or, parmi les royalistes il y avait certains hommes qui portaient une antipathie tellement vive à ridée de 1688, qu'ils se seraient accommodés de tout système désordonné, pourvu que l'exclusion de cette idée fût admise. Faut-il le dire) quelques-uns même tendaient la main à M. de Lafayette pour le faire régent du duc de Bordeaux avec Tépée de connétable, et la mission de reconstituer la monarchie sous des institutions nouvelles (')• Ainsi M. de Lafayette venait de déclarer à l'Hôtel de Ville : « que les Bourbons avaient cessé de régner ; • et c*était lui que des royalistes ardens appelaient au soutien de leur cause. Une autre fraction plus convenaUe et plus modérée reconnaissait les services que le lieutenant-général venait de rendre en se jetant au milieu des partis pour les comprimer tous. Dans cette nuance qui comptait MM. de Chateaubriand, de Martignac, Hyde de Neuville, il s'était formé deux opinions encore : l'une se rattachait exclusivement à la lieutenance générale sans faire un pas en avant ; pour
C) Cette singulière combinaison pour roi, a été avouée par lesécri-
de la régence ou de la connétablie vains des deux partis^ rosraliste et
accordée à M. le marquis de La- démocrate comme une mervdt-
fayette avec le duc de Bordeaux leuse alliancev
ceux-ci, au-delà des actes d'abdication , ils restaient sans pouvoir, sans autorité ; vieux gentilshommes, il leur répugnait de prêter serment à un ordre de choses qu'ils ne considéraient pas comme légitime. Tel était M. de Chateaubriand : tout en faisant l'éloge du prince, de l'immense, service qu'il avait rendu, tout en jetant un blâme acrimonieux sur les fautes commises, il n'en concluait pas moins qu'une révolution de 1688- n'était pas dans les pouvoirs de la Chambre. Avec des idées plus tenaces et plus têtues, M. de Kergorlay restait dans le même ordre de conviction. Enfin ce qui pouvait étonner lorsqu'on remarquait l'opposition de M. Hyde de Neuville et sa popularité dans le parti libéral, lui-même était complètement d'avis que les fonctions des députés cessaient par le seul changement dans la constitution. Ce parti allait refuser le serment d'une manière absolue. L* autre fraction, au contraire, tout en unissant ses efforts pour arriver à la royauté de M. le duc de Bordeaux, ne pensait pas cependant que ce fût ici la condition exclusive pour un homme d'honneur, un député fidèle, de siéger à la Chambre. Avant tout il y avait une France, une patrie : il fallait donc rester à son poste, braver l'orage, ne point émigrer des institutions comme en i789 on avait émigré du territoire (') ; et dans cette opinion il fallait ranger de hautes et belles consciences dirigées par MM. de Martignac, AlexisdeNoailles;etM. Berryer lui-même, quoique placé dans une position si rapprochée du
(') Je me rappelle que ce mot me fort abattu ; il était d'une si grande fat dit pour la première fois par justesse, que depuis il est devenu M. de Martignac que je trouvai usuel.
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prince de Poligaac, adhérait à te principe : aa gnade puissance de talent à la tribune, il ae voulak poiat Vabdiquor : on remarqua qu'il parut à la Cinmbre «a peu floqiietté de rubans trioaloreB^ car les roydkiN eux-mêmes avaient besoin alorscle prendre des mgÊm extérieurs pour se faire respecter dans leur iiberlé de tribune (*).
En toute hypothèse, il était foit diUfieile dsAs l'ilat des esprits de faire de H. le duc de Bardeaux la fasse essentielle de toute constitution publique :: elle a'eit point été acceptée par la population de SartSy ai fro* fondement irritée ; et dès-lors tovt a'aanidait. On a dit depuis « que la dueliesse de Berri, pojHiIairedsas la bourgeoisie, amenant son jeune fils par la naki à l'Hôtel de Ville, aurait gagné tous les coâues. » C^ébit la une illusion de dievalerieet d'histoine : anm'enëtrit plus aux prestiges delà royauté, messe cayoMiaiibsv le front d'un enfant; on n'en était pfau aa& wgences de Marie de Médicis et aux minorités de Louis XIV et de Louis XY. Par des insinuations finases étcmeiias on était parvenu à rendre le man de fitmrben ediens; ce peuple de démocrates^ ces répuMicains quianraseit menacé le lieutenantrgénéral lui-mèi»e, les yenx dens, les mains ^dsasiglantées, auraâeniHÎls le pauvre enfant et la mère ? Un cidme ^Stsk déjà on avait publié dans les jaumaMK lutt protesii^ tion mensongère qui signalait le diifi ^
(0 Cette circonstance fut rap- dofvtar ses Gimlauia» £t ptnsipa
portée par les journaux^ et je crois en faire un reprodie au prînoe qifi
qu'à ce moment, plus on était coura- les portait? Je crois même que te
geuxpar la tête et la pensée, moins parti légitimiBte «qoùt
il fallait s'exposer aux fureurs vul- cepté les troÎB ofMdears ysnr 'M»ligaires du peuple, en refusant d'à- duc de Bordesuz^
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onmie tm enfant supposé. Les partis sont imj^aoïH Ues qvMid iis ^o«e»t a la hùoe ^m f»iMile au «m individu; ils ne se boroent ipas aies tner, ils imit Spmtier dans les immondîees pour les déshonerer '! On doit le dire, povrpeÎEidve œ t^nps, ^ fat £iitt«ne proposition p«nr changer le nom de la rue du duc de Sopdeaus^en celui ée la rue de fE$rfani-Twui^{*). Lesyauraées de révoliitikNi se présentent toujomrs m étranges, si pleines de «eboses^doiiloupeiKBes! Le triompiie du parti légitimiste ne ponvait donc être une solution : c'était un ferment nouveau 'de guerre «civHe. Ce fait est tellement exact, -qu'au milieu des placards qu'on jetaét confusément dans les rues , de toutes ces proclamations bizarres , insensées ou ardentes, il n'y en ent pas une seule :0Ù le uoon du duc de Bordeaux fût prononcé*^ eHe eét^ faulée^mx pieds par la populace irritée , A ceux ^qûi •mA bomie mémoire doivent savoir avec tpieièe tinûdité trem* Manie le nom de ee pauorre «enfstnt lot jeté même dans les journaux les plus^ivanoés du parti l^timisie*
L'opinion bonapartiste avait pour elle, au contraire, des souvenirs qui parlaient pr^ond^nent aux enti^illes des masses ; le peuple se souvient de «ce qui flatte son «oi^ueil plus que 4e «ce qui eonaerve son bien-* êSbre^ et la mémoir'C de Napoléon était chère à tous dans les faubourgs^ iptnnni les iraiaquendrs (^ieitx A jeunes fédérés). La pdupart de ceuiL qui guidaient les oombattans les armes à la main, «en juilli^ «appartenaient à l'époque de TEmpire ; officiers en retraite, ils saluaient leur drapeau, l'aigle glorieux seul y man-
(*) Voir hd^kuÊtri» jaspait du 4 aaAt 4S20u
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quait. 11 se trouvait même pour réaliser leur rêve une constitution toute faite qui proclamait les droits et h légitimité du fils de l'empereur sous le nom de Napoléon II (*). Les représentans de la patrie l'avaient ainsi voulu en 1815 ; la place pour le jeune prince était toute faite ; il ne s'agissait que de rappeler h déclaration solennelle de la Chambre des représentans dans les Ccnt-Jours, fondée sur la souveraineté du peuple avec la régence de Marie-Louise et la couronne de Napoléon H. Rien donc ne paraissait plus simple dans leur pensée que de rappeler ces actes fondés sur la souveraineté populaire dont la Chambre des représentans était l'expression. Un tel parti avait une puissante action sur le peuple de Paris ; il s'agitait par un sentiment tout patriotique, et les rues étaient tapissées de placards où le nom de Napoléon Il était oflert aux acclamations populaires. Ce nom ôtait quinze années à tous les hommes del'Empirci et Ton remarquera que tout événement qui nous rajeunit est accepté avec enthousiasme dans la vie pu-
(*] Pour bien indiquer la situation respective du parti bonapartiste et des républicains , il n*est rien de plus curieux que les lettres de Joseph Bonaparte à M. de Lafayette ; c'étaient deux âmes honnêtes, mais d'une simplicité et d'un ridicule excessifs; M. Joseph Bonaparte se posant en souverain, et M. de Lafayette en dictateur.
Jjettre de M. Josuph Bonaparte au géniral Lafayette {par extraits).
« Mon cher général, «... Vous vous rappelez nos entretiens sur cette terre hospitalière et libre (r Amérique); mes senti-
mens et mes q)inions sont aussi invariables que les vôtres; et ceux de ma famille sont, (oui pour k peuple françoM. Sans doute je ne puis pas oublier que mon neveo.
Napoléon n, a été prodamé pv la Chambre qui en 4845 fût diasonte par les baïonnettes étrangères, et par Tannée dispersée sur les bords de la Loircy d'après la vdonté de cette famille que les étrangers imposèrent à la France, et dont la France vient enfin de ftdre justice.
« ... Si la nation française appelait à la tète des afl^res la fomille la plus inconnue, je pense
blique comme dans la vie privée.* Napoléon avait légué son fils aux Parisiens , les Chambres l'avaient proclamé après les Cent-Jours ; tant de souvenirs vivaient encore chez ceux qui avaient servi et admiré son père! Celui-ci avait vu l'enfant-roi au berceau, celui-là se le rappelait encore , aux bras de sa nourrice, offert sur la terrasse des Tuileries à Tenthousiasme de la population. Il restait encore bien des tribuns, bien des centurions tout prêts à saluer de leurs acclamations le fils de César.
Plusieurs causes rationnelles et réfléchies s'opposaient cependant à ce que le duc deReichstadt fût proclamé sous le nom de Napoléon II : la première, toute dominante, et il ne faut pas l'oublier, c'est que 1830 se rattachait par tous les côtés à 1815; M. de Lafayette, revêtu de la toute-puissance sur les hommes et les choses de Juillet, avait été l'adversaire le plus acharné du système napoléonien, et par conséquent de Tavénement du duc de Reichstadt ; sans doute il eût admis la déclaration de la Chambre des représentans qui se
que nous devrions nous soumettre à sa volonté, en tout et pour tout; mais la nation seule a le droit de détruire son ouvrage. Les gouvernemens étant un besoin des peuples, nul doute que les individus qui les composent ne soient subordonnés aux besoins des peuples clairement exprimés par la majorité. Je serais donc venu moi-même exprimer ces sentimens si je croyais ma présence utile, si le devoir m'appelait en France; si la loi arbitraire dictée par l'étranger et appliquée par la famille qu'il avait imposée à notre patrie, pour
neutraliser sa juste influence sur les affaires de l'Europe, avait été abolie par les autorités que la nécessité a données à la France, après les derniers événemens des derniers jours de juillet.
a Je demande donc Tabolitioft de cette loi tyrannique qui a fermé la France à ma famille, qui Tavaii ouverte à tous les Français que la Révolution en avait expulsés. Je proteste contre toute élection faite par des corporations particulières, et des corps n'ayant pas obtenu de la nation des pouvoirs qu'elle seule a le droit de donner, et je déclare,
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fondait sur les idées les plus chères à sa jeunesse, la souveraineté du peuple ; mais la couronne de Napoléon II lui répugnait profondément; lout ce qui rappelait un souvenir de force, un principe d'unité lui était antipathi([ue, et il ne se fût point déclaré pour la reconslruclion du système impérial malgré récht qu'il avait jeté sur la patrie.
Ce jeune duc do Reichstadtau reste, loin de Paris, était sous la puissance de F Autriche; ses plus fervens admirateurs disaient bien « que les yeux et le cœur tournés vers la France, il ne songeait qu à son glorieux père et à sa grande patrie, et qu'il saluait la noble mémoire de nos jours de triomphe. » Cela ne sullisait pas à la nécessité; les choses étaient si entraînantes, la crise si forte qu'il fallait une solution, non point avec l'éventualité d'un prince que l'Autriche pouvait retenir, mais avec un gouvernement actif et un pouvoir immédiatement centralisé; on ne devait pas chercher le principe d'ordre jusqu'à Vienne, mais dans le cercle actif et rapproché de la politique.
dans toutes ces circonstances, être prêt à me conformer à la volonté nationale légalement exprimée quelle qu'elle puisse être, regardant tous les sacrifices que le bien de la patrie impose comme un tribut qu'elle a droit d'exiger de ses enfans, et un bonheur pour eux de pouvoir les faire.
« ... Je vous prie, mon général, d'être auprès des illustres citoyens qui, avec vous, ont coopéré à relever les couleurs nationales, l'organe de mes sentimens que vous avez connus ici, et qui, dans toutes les hypothèses possibles, sont inal-
térables : tout pour le peuple fnm^ çais! L'empereur mon frère, moiH rant sur le rocher de Sainte-Hé* lène, a dicté pour moi au général Bertrand une dernière lettre, par laquelle il me recommande son fils en me disant un étemel adiea; il finit ainsi : a Dites surtout sans « cesse à mon fils qu'il est, avant « tout, Français, qu'il prenne ma « devise : tout pour le peuple firmh a çais ! » J'ai rempli tant que je l'ai pu ce devoir de sentiment; je sais que son fils est aussi Français que vous et moi, en dépit delà fortane^ et j'espère que le moment n^est
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A dire Trai , ceux qm avaient 4e plus TaîMamiiDeiii combattu dans les Journées de Juiflet c'étaient ces jeunes hommes des sociétés secrètes, courageux, énergiques, exposant tout pour la république, cette idoie de leur cœur, souvenir d'études pour les uns, tradition de famille pour les autres : ceux-ci fils de régicides, ceux-là passionnés admirateurs de la Convention, partisans du système unitaire, sortes de puritsins de l'école de 4793, tous désirant le triomphe pur de la démocratie. Dans Tétonnement et la terreur du premier moment ils s'étaient emparés du peuple et se posaient comme ses seuls représentans. Rien de plus impatient, et je dirai presque de plus rudement patriotique que ces associations et ces clubs qui voulaient tout briser , tout assouplir à leur gré, la royauté, les Chambres, et qui se plaçaient de leur propre autorité à la tète de la nation. .D*où venaient ces jeunes hommes et de qtn émanaient leurs pouvoirs? Etudians de i821, carbonari à dix-neuf ans , ils en avaient trente alors ; et «'appuyant sur quelques élèves de TÉcole Polytechni-
pas éloigné où il pourra m'aider à mon pays. Vous jugez bien qu'au*
rendre à la France une parcelle de cune combinaison personnelle ne
tout ce que nous lui devons. pouvait entrer dans cette détep-
« Veuillez agréer, mon cher gé- mination. aérai, etc. « ... Je pourrais me borner à
a Joseph Bonaparte. » vous dire que votre dynastie était
Réponse du général Lafayette i^ar ex- dispersée ; ICS UUS à Kome, VOUS
traitt.) en An>érique, le ducde Reich&tadt c .«. Lorsque l'attentat de Char- dans les mai nsautricliiennes^ mais les X et compagnie «ut soulevé la je dois à votre amitié ma pensée population parisienne, et que la tout entière. Le système napoléo- Goofiance publique m'eut placé à nien a été éclatant de gloire, mais la tète de ce mouvement patrioti- empreint de despotisme, d'aristoque, ma première pensée a[H*ès la oratie etde servitude. D'ailleurs le victoire, fut d'en tirer le meilleur fils de votre immense frère est departi pour la cause de la liberté de veau un prince autricluoD et vous
que, ils se disaient les organes delà souveraineté nationale, imposant leurs volontés à ce point qu'ils effrayaient M. de Lafayette lui-même. Avec son instinct et son expérience des révolutions, celui-ci savait bien que les sociétés secrètes et les clubs ne le prenaient lui que comme drapeau momentané, afin de ne point effrayer la bourgeoisie ; mais que si on leur laissait deux jours le pouvoiren mains, bientôt brisant le fétiche de la garde nationale, le dieu du drapeau tricolore, ils marcheraient droit à. une parodie de la Convention et du Comité de salut public.
Plein d'inquiétude sur sa propre situation, M. de Lafayette caressait en frémissant ses jeunes amis : il n'est sorte d'encens qu'il ne leur prodiguât comme aux plus dignes, aux plus tiobles enfans du pays, et au fond du cœur M. de Lafayette voulait se débarrasser au plus vite de toute responsabilité. Quelques-uns lui disaient : « adoptez la .république pour la France, osez la proclamer, la présidence vous arrivera de plein droit; «d'autres, plus courtisans encore, lui parlaient d'une royauté qu'ils pourraient élever en
savez ce qu'est le cabinet de dehors, personne ne voit tout se Vienne. Voilà, mon cher comte, et faire à son gré. Votre incomparamalgré mes senlimens personnels ble frère avec sa puissance, son à votre égard, ce qui ne m'a pas caractère et son génie, réprouvait permis de souhaiter le rétablisse- lui-même, et vous, son mâUeor ment d'un trône dont les Cent- ami, en aviez votre part; mais je Jours avaient montré la constante n'ai voulu rien taire de ce que f ai tendance vers d'anciens erremens. fait en pleine liberté d'esprit et de (( ... C'est dans la sincérité de volonté, aimant mieux mériter par mon cœur que j'ai voulu avoir ma franchise la conservation de cette explication avec vous. Je ne votre amitié, que de la détruire vous dirai pas que tout se soit par une apologie moins sincèrepassé comme je l'aurais dicté. • « Recevez, mon cher comte, elc. Vous savez que, dans les affaires intérieures, comme dans celles du oc Lafatette. »
sa faveur et en son nom puisqu'il la croyait « une infirmité, une faiblesse de la- société française. » Ce n'était pas que M. de Lafayette manquât d^ambition, il aimait à gouverner, à rayonner, même dans une sorte de gloire populaire et de suprématie individuelle qui s'imposait à tous, ministres et Chambres. Mais la présidence d'une république demandait une énergie de tous les momens, une nécessité de lutter contre mille partis anarchistes, et cette tâche surpassait les forces de M. de Lafayette, si ardent à détruire, si impuissant pour reconstituer.
Dans ce parti républicain, les plus hardis voulaient faire acte immédiat de conquête en proclamant un gouvernement démocratique (*); la Convention, le Comité de salut public, tout cela leur souriait, k eux pauvres fous qui n'avaient ni la conviction, ni l'énergie de ces mâles tribuns, ni une société capable de les suivre; les autres se bornaient à souhaiter un gouvernement provisoire jusqu'à ce que la souveraineté du peuple se fût prononcée dans un congrès par les assemblées
(') Quelques-unes de ces proclamations et de ces adresses subsistent encore; je les donne pour Eure connaître la hardiesse de ces hommes qui se posaient comme les représentans du peuple; quelle était l'élection légale qui leur avait conféré cette autorité ?
j^u peuple,
« Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier.
« Vous avez conquis la liberté par votre courage et au prix de votre sang. On veut profiter de la lassitude qu'on vous suppose après
de si glorieux travaux, pour vous imposer un autre gouvernement, sans consulter ni vos vœux ni ceux de la France.
a On vous montre un Bourbon comme lieutenant-général, et autour de lui des ministres qui n'ont pas la confiance du peuple. C'est un moyen de vous ramener dans six mois Charles X, l'auteur des massacres qui viennent d'ensanglanter Paris. Et dans tous les cas, n'aurez- vous donc conquis qu'un homme par trois journées de carnage? Ce sont des garanties qu'il nous faut, mais des garanties
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pifimaircs. M. de Lafayellc s'élait rangé sou» cette bannière afin de retarder toute solution à la crise: gagner du temp», celait beaucoup pour eliacua de ses actes; il faisait enteitdi*e que tout avait besoiaii de la Siinrtion du peuple, lioutonance générale, pairie^et Chambre des députés. A vrai dire, le parti républîr eain n avait alors encore adopté aucune formule;, à |x^ine venait-il de tiîotnpker qu'il se dûvisail déjà e» plusieurs écoles, et on peut s en convaincre par êette multitude de proclanialions ardentes, séditieuses qu'il jela lui aussi au peuple; on y voyait bien ce- qu'il ilrtesUûty ce qu'il repoussait ^ mais nul ne pouvait distinguer ce qu'il voulaii précisément oblenit après b victoire. La domination à THôtel de Viile lui donnait une sorte de pouivoir momentané dans la cité , et il put se livrer à de violenites iAvectives oantre laiieute-* nance générale , parce que le pat ti réyubUeain voyaiè bien qu'il y avait dams cette institutioB ua prinmpe d'ourdre; lu beuTgeoisie ne demandaîii cpi'uai poÎBl
qiii assurent à jamais notre mémo- ses ennemis pour jouir de ses droits,
râble conquête. Après-ses généreux sacrifice» «tfiis
a Ne songeons en ce moment preuve* de raison qu-eife- a* dtaH
qu'à' affermir notre triomphe, res- nées dansr sen édaltantto' vusltoira^
pectons le droit du peuple de con- ellid' ne peut reconnattiv* comiar
stituer le gouvernement qui lui pouvoir consCitûtibnndF ni» um
convient. CbambreélectiSre nomwév ésniÊÊ
« Que tous les citoyens assurent rexistfence et sous^rinfliieiiec'da'llr
aujourd'hui la liberté* qu'ils vien^ royauté qu'elle a renversée», iir
nent de conquérir, en remettant une Chambre aristocratique dont
par acclamations là présidence à l'institution est en opposition di-
Lafàyelte. » recte avec les-sentimens etUespim*
A'dretse du comité centrât de» douze- cipCS qui lui Ont Qlis ICS BeWKSÈ arrondi$»emenn de Pariée àlH Charnu Ijf maîu.
i>r»deBdéputé»prof^moim. ^ N* îaccordant , comme nécttH-
« Mbssieur», site révolutionnaire, qn'uwpoDviBr
<K Ca nation s'est aHhmchie de dé fSaitettrèsintmsoîre àlaOBBffli-
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d'appui pour se rallier à une autorité protectrice. Ce point d'appui trouvé, l'anarchie était vaincue.
Toute cette surface s'agitait avec violence dans les journaux, au milieu des clubs ^ et ce fut alors qu'il passa dans la tête de M. Thiers cette singulière idée de conduire au Palais-Royal les plus ardens de ces démocrates, les plus hardis y les plus rudes même de ces républicains , afin de s'expliquer et de s'entendre, qui le croirait? sur la question de gouverne* ment. Ainsi le prince le plus poli de l'Europe, le plus ferme dans ses pensées d'ordre, était mis en rapport avec des hommes aux triviales paroles, aux façons les plus osées , lui jetant des apostrophes sans suite et des aphorismes bizarres. Les voici dans le vieux palais Cardinal en costume des rues; l'un rappelk qu'il y a entre eux un lien de révolution, leurs deax pères étaient conventionnels ; l'autre déclare qu'il déteste les rois cordialement comme un admirateur de la Convention; celui-ci menace, celui-là proteste; tous parlent à-la-fois une langue qu'on veut rendre sincère et qui n'est au fond que mal apprise, souvenir de clubs et de carrefours. Et le prince n'abandonnant jamais sa distinction de manières et de
bre des députés actuelle, pour aviser sur-le-champ à toute mesure d^urgence, elle appelle de tous SCS vœux 1 élection libre et populaire d'autres mandataires qui représentent réellement les besoins du peuple : les assemblées primaires seules peuvent amener ce résultat.
« S11 en était autrement, la nation frapperait de nullité tout ce qui tendrait à la gêner dans- l'exer-
cice de ses droits conquis et scellés de son sang; elle protesterait de toutes ses forces contre cet atteoh tat; en conséquence, elle engage les députés actuels à ne perdre de vue m les sacrifices fieûts, ni leurs résultats mérités, ni les coii^ séquences possibles de toute usuiv pation de leur part sur la plus légitime de toutes les conquêtes. »
Pkrife, le 6 août 1890.
naissance, sa supériorité d'esprit, répondant aux uns, reprenant les autres , devait au fond conserver une bien triste idée de cette démocratie qui voulait gouverner la France en vertu de quelques souvenirs étranges et sanglans.
Cette attitude de tous les partis, l'opinion légitimiste morcelée et abîmée devant les événemens; les bonapartistes, forts par Fimagination, faibles par les moyens réels ; et les républicains, si menaçans pour les intérêts; cette attitude, dis-je, dut donner une grande consistance à l'opinion mixte et d'abord timide qui rappelait la nécessité d'une révolution de 1688 absolue et complète. Puisque les trois combinaisons : le duc de Bordeaux, le duc de Reichstadt ou la république n'avaient que des forces limitées, que Tune soulevait des répugnances, l'autre des diflicultés européennes , la dernière des haines ou des craintes , il fallait donner une autre solution au provisoire,et dès ce moment la raison philosophique et d'examen dut absorber l'action vivace et menaçante des partis qui n'apportaient que des passions dans la balance. Pour arriver à ce point il fallait plusieurs conditions essentielles : le consentement du prince, l'action des pouvoirs réguliers, l'assentiment du pays et celui de l'Europe. Tout cela n'était pas aussi simple qu'on paraissait le croire. Lesactes, les paroles, la situation, tout indiquait que M. le duc d'Orléans redoutait cette couronne dont la majesté était grande, mais environnée d'épreuves et de périls , non-seulement parce que ce pouvoir royal le livrait à des partis ardens, terribles et implacables, mais encore parce qu'il ne savait pas comment serait prise à l'ex-
térieur une résolution qui modifiait tout-à-coup les relations établies avec l'Europe depuis quinze années. La lieutenance générale du royaume était acceptée par le corps diplomatique comme un provisoire qui laissait toutes les questions en suspens : en seraitil de même de l'acte qui allait élever une nouvelle dynastie comme une condition nécessaire de tout gouvernement régulier ? Car les traités de 1814 à 1818 avaient garanti Texistence de la branche aînée des Bourbons (*), et c'était ici une modification essentielle dans le droit public. Si donc le prince laissait a quelques auxiliaires le développement de tous les projets de détails de la révolution , il se repliait en longues méditations sur lui-même et consultait quelques hommes d'État pour savoir le parti définitif qu'il devait prendre et la résolution qu'il devait accomplir en ce qui touchait les cabinets surtout.
M. de Talleyrand fut un des esprits supérieurs qui décidèrent le prince à Tacceptation de la royauté, non point dans le dessein d'assurer un triomphe à la Révolution turbulente, M. de Talleyrand ne l'aimait pas, cette Révolution ; mais tout au contraire dans le but de tourner et d'affaiblir l'idée démocratique qui voulait s'emparer du mouvement de Juillet. Le meilleur moyen pour arriver à ce but de répression était de créer une royauté assez jeune, assez forte, assez patriotique pour scinder et amoindrir le parti révolutionnaire lui-même. L'opinion du prince de Talleyrand fut « qu'il fallait atténuer, réfréner les principes de Juillet par les hommes de Juillet : les uns, on pou-
C) Voir les actes du congrès d*Aix-la-€3iapelle.
L*£UROP£ DEPUIS 1830.
vail les attirer par Tambition, les autres par conyiclion, la majorité par les intérêts rassurés et raffermis; une fois un pouvoir régulier établi, il appellerait par son attraction toutes les nuances paisibles des opinions légitimiste, patriote, monarchique, bonapartiste, et avec leur concoui^s on chercherait à établir un système crordre après la secousse violente que la France venait d'éprouver. >> Passant en revue les partis, M. de Talleyrand exposa que tous les systèmes hors celui-là offraient un danger : les républicains n'étaient qu'une couche ardente sur le sol; toute bouillonnante, elle faisait peur à la bourgeoisie; les intérêts s'en alarmaient; les républicains pouvaient surprendre la société par un coup de maio; mais évidemment ils ne la gouverneraient pas ('). Les bonapartistes étaient en ce moment une intrigue plutôt qu'un principe , un souvenir de fédérés qui passerait comme ces images exposées quelque temps aux regards publics dans les boutiques; il était curieux qu'une opinion voulût faire de la légitimité pour les
(') Une fraction du parti républicain s'était séparée pour imposer des conditions à la royauté nouvelle, et voici sur quelles bases :
<( La souveraineté nationale reconnue en tète de la constitution comme dogme fondamental du gouvernement;— point de pairie héréditaire, mais deux chambres homogènes ; — renouvellement complet de la magistrature ; — lois municipale et communale sur le principe le plus large de Télection ; — pas de cens d'éligibilité ; — cens électoral à 50 francs ; — élection appliquée à toules les magis-
tratures inférieures, notamneiit aux justices de paix; — plus de privilèges ni de monopoles ;— liberté entière des cultes et de l'i»* seignement; — une école primaire gratuite par commune; — liberté entière de la presse, saae tinAn ni cautionnement, ni droit de ftraasv port pour les journaux; — .jury pour les délits de la presser; — jury d'accusation ; — gûde n^ie^ nale nommant directement tousses officiers, sans exception ; — responsabilité des agens secondaireB, sans l'autorisation du conseil dT* tat. »
Bonaparte ; opposer uii'jeu](ie homme, aux mains des Autrichiens, à une jeune révolution qui était faite en Imine de l'étranger, était-ce de la politique?
Quant au parti légitimiste , celui-ci , selon M. de Talleyrand, était plus sérieux parce qu il se raltachail à deux idées r la vaste propriété et la paix de F Europe; mais à tort ou à raison, ce parti s'était complètement annulé par la folie des ordonnances, son impuissance à les faire exécuter, sa disparition absolue dans les jours de Juillet. Rien de plus simple sans doute en prin€ipe que de reconnaître M. le dise de Bordeaux, et Ton pourrait même avoir pour cela une majorité dans les Chambres; mais une fois le noble enfant proclamé, que ferait-on, comme système de gouvernement? Si Ton conservait la lieulenance générale du royaume, alors aux embarras d'ttne sorte de provisoire viendraient se réunir les dangers d'une minorité, et i\ fallait à la crise quetque chose de défini lif et d'accompli. Le duc de Bordeaux, roi de France, le parti jacobin se reconstituerait et la haine contre la nraisonde Bourbon retrouverait un aliment. Voulait-on créer une régence même avec M. rfe Lafayette ? C'était l'anarchie. Oo? le doc de Bordeaux suivrait les traditions de Charles X et du d^e d* Angeufême, et alors if sowlèverait tes mêmes dangers, provoquerait les mêmes tempêtes ; ou bien, pe«r se* populariser, il adopterait tes idées de démoerafîe absofae r en ce cas on se plongerait dtos les niaiseries désordonnées des lafayettis^s^, parée qu u« pouvoir feible serait ineapa'Me de résfstfer à la vietenee êe» chibs et des jaedbins. H n^y avait dèneqtfmieroyaulé de i688 sans antécédens, posée sm mt principe mixte.
attirant à clic toutes les fractions raisonnables, ambiticusesou attiédies, garantissant les intérêts en s*appu} ant sur la bourgeoisie, qui pourrait parer à rimmense danger social que la branche atnée des Bourbons avait fait naître par le coup d'État de Juillet.
En ce qui touchait TEurope, M. deTalleyrand ne dissimula pas que la question devenait complexe, difficile; mais, à Taide de cette politique forte et persévérante qui avait pour elle la raison d'Etat, on pourrait parvenir à résoudre le problème de la paix à l'extérieur : les cabinets étaient plus tempérés, plus tiùdos qu'on ne le croyait sur les questions de dynastie; ils faisaient moins du sentimentalisme que de l'utilité et de l'ordre. La branche aînée des Bourbons n'était point aimée en Europe; il y avait des ressentimcns de maison qui remontaient même à Torgucil de Louis XIY ; elle avait blessé les susceptibilités et les intérêts; en 1814, il n'avait tenu à rien qu'elle ne fût pas restaurée. En 1815, c'était la force des choses qui l'avait replacée sur le trône. L'Europe jugeait Charles X loyal mais incapable de comprimer le mouvement ; elle lui avait conseillé de ne point se montrer agresseur contre la Charte, et en allant à sa guise, à sa tête, il avait compromis la sécurité générale. Au reste, toute cette famille avait montré tant . de faiblesse, tant d'imprévoyance, tant de décousu dans les Journées de Juillet qu'elle n'inspirait aucun intérêt ni aux gouvernemens forts ni aux gouvernemens justes. « Que pouvait-il donc surgir de plus habile, de plus raisonnable, continuait M. de Talleyrand, qu'une royauté nouvelle qui prenait sur ellemême le soin de comprimer les factions et d'empêcher
cette révolution bouillonnante de se répandre sur l'Europe comme une lave brûlante. »
Selon Fhomme d'État habile, que fallait-il faire pour obtenir l'immédiate reconnaissance des cabinets de l'Europe ? « Déclarer qu une fatale révolution avait détrôné la branche aînée des Bourbons ; si elle s'était brisée, il fallait ne chercher qu'en elle-même la cause et l'instrument de sa ruine. Dans cette anarchie profonde, on avait reconstitué un pouvoir dont la société avait besoin, c'était le droit national; on garderait scrupuleusement les traités ; toute propagande à l'extérieur serait empêchée; on ramènerait l'ordre à l'intérieur, la nouvelle couronne s'en donnait la mission. » Nul gouvernement, d'ailleurs, pris chacun dans son individualité, ne pourrait s'y opposer : en Angleterre le duc de Wellington était trop mécontent de la conquête d'Alger, acte de la branche aînée, pour prendre intérêt à cette cause. Il y avait d'ailleurs un enthousiasme si grand dans le peuple anglais pour les événemens de Juillet (*) que la première reconnais-
(•) Voici des extraits des journiaux anglais du 3 août.
Le Morning-Chronicle, a II est d'une importance immense, que la première et la plus éclairée des nations du continent soit parvenue à âe débarrasser de la légitimité , c'est-à-dire du droit divin en vertu duquel on traite le peuple comme une propriété. Pour cette raison, il faut une dynastie nouvelle qui doive son élévation à la Dation, et dont le chef se considère comme son premier magistrat et non comme son maître. »
Le Globe s'exprimant dans le
même sens ne voyait que des élémens de tranquillité en France.
Le Times s'expliquait plus nettement encore.
« Charles X a sans aucun doute, perdu tout droit à la couronne de France, il ne mérite pas même un asile dans ce pays, à moins que ce ne soit comme un objet de mépris et pour aller s'ensevelir dans quelque monastère. Quoique toute l'Europe partage la même admiration pour la conduite des Français, il existe cependant un bruit que Tattaque hostile qui a été faite à leurs libertés a été conseillée par
sancc d'une royauté nouvelle viendrait de la Grande- Rretagne. Uiio ibis ce i)as fait, toutes les autres cours accéderaient naturellement au mùme acle; TAnglelerrc était le point culminant de la situation, car il n y avait point désorniais do grande guerre sans le cabi* net britanni([ue. A Tégard de l'Angleterre, ce n*était pas une simi)lc conjecture, mais un fait pour ainsi dire accompli : dans une conférence avec lord Stuart do Rollisay, M. de Tallejrand avait posé cette question : « Le duc d'Orléans acceptant la couronne serat-il reconnu pari' Angleterre? » Et courrier par coui^ rior la réponse était venue de Londres et le duc de Wellington avait dit : « Oui. Aux conditions du maiotien des traités qui règlent le droit public européen, rAnglelerre ne dépensera ni un homme ni ua éca pour le retour de la branche ainée. » Ce point une fois arrêté, il n'y eut [)lus d'hésitation. M. de Talleyrand plus que jamais se prononça dans le sens d'une révolution de d688 dont le succès était maintenant assuré» La Prusse était trop libéralement constituée pour ne pas comprendre tout ce que promettait d'ordre et de sécurité politique Favénement d'un pouvoir fort et habile au milieu de la confusion des intérêts et -des esprits. Quelques paroles de M. de Werther dcmnaient l'assurance des intentions pacifiques de son gouvernement, l'Angleterre et la Prusse se tenaient
un gouvernoment étraDger ; nous qui, regardant le duc de Welliog»
avons peine à le croire, mais nous ton comme le conseiller de IL de
espérons que ce ne sera point un Polignac, voudrait la guerre aT«c
prétexte pour faire renaître la TÂngleterre ; mais la conduite de»
guerre en Europe. » députés, en contenant cet «sprit
Le Courier. « Il existe en France républicain, préservera TEuxôpe
un parti faible pour la république des maux de la guerre. »
par tant de liens (^)! M. de Metternich pourrait bien temporiser selon son usage, mais l'Autriche qui avait des affaires pressantes avec la Russie, des intérêts de conquête à régler et Tltalie à maintenir, ne vou* drait pas se jeter dans une guerre pour le plaisir de soutenir la branche aînée de la famille de Bourbon ique la maison de Lorraine n'aimait pas depuis les Guise. M. de Metternidi (') n'avait jamais affectionné ûi Louis XVIII, ni Charles X, et quant à la Russie, les dernières conférences de l'empereur avec M. de Mortemart indiquaient suffisamment qu'il avait blâmé le système de M. de Polignac. Par un pressentiment de coup d'État contre la Charte, il avait déclaré d'avance que l'Europe ne soutiendrait pas Charles X dans ses folies. De toutes ces considérations, M. de Talleyrand tirait la conséquence « que le lieutenant-général du royaume devait accepter la couronne comme un moyen d'ordre et de paix européenne. » Il ne fallut rien moins que ces conseils et un extrême sentiment du bien public pour déterminer le prince à échanger son épée de commandement et de protection provisoire, le noble rôle de son bisaïeul le régent, contre une couronne dont le poids était si lourd et les dous d'or si poignans. Qu'on se reporte aux circonstances! Les partis agités comme les flots dans un océan sans rivage, des menaces de révolte et d'assassinat, la fermentation partout; qu'on se de-
n M. Ancillon rendit dans cette ('j La reconnaissance fut presque circonstance des services consi- concertée entre le cabinet de dérables pour le maintien de la Prusse , M. de Nesseirode et le paix. Voyez la notice que j'en ai prince de Metternich, qui se troudonnée dans les Diplomates euro- vaient tous deux aux eaux de péens, 2* série. Tœplitz.
mande si un cspril de famille et de repos ne devait pas envisager, avant môme les intérêts de son ambition, de lignée, les dangers d une pareille situation dont nul ne |>ouvait prévoir Tissue? On n*avait plusd*armée et le principe militaire était tout désorganisé; la gendarmerie avait disparu ; on a\'ait bien la garde nationale, spontanément formée, mais elle était plutôt sous riniluenee de M. de Lafayette que sous celle du prince. La question de la pai\ou delà guerre avec rEuro|)e subsistait tout entière et à tous les mouvemens départis devaient se joindre les difficultés delà diplomatie dont les bonnes dispositions pouvaient se modilier à chaque instant, même devenir hostiles. Quand le prince avait adressé à M. de Mortemartdes paroles pleines de dignité qui résumaient les motifs de son refus de la couronne, il exprimait ses pensées, Tétat de son cœur ; oui, le prince eut moralement la main forcée par les circonstances plus impératives que les volontés humaines; il put avoir l'orgueil de son rôle, mais ce rôle il ne le lit pas, les circonstances seules le créèrent, et Dieu sait s'il fut pénible et abreuvé de tribulations.
Au sein de la famille même des inquiétudes s'élevaient sur celte nouvelle destinée; la haute conscience religieuse de la duchesse d'Orléans, cette sollicitude qui la faisait veiller attentive sur la destinée d'un époux déjà exposé à tant de périls s'était émue. C'étaient là autant d'obstacles à l'acceplation de la couronne, et il fallut toute l'insistance tranquille et rassurante de M. de Tallej rand (*) pour que le prince consentit à
(') Le comte Pozzo di Borgo fut affirmativement pour l'accepta^ également consulté, et il répondit lion. L'entrevue eut lieu dans le
saisir le sceptre brûlant de ses aînés alors traîné dans la poussière; Charles X l'avait laissé aux Tuileries, et la République l'eût ramassé pour le surmonter d'un bonnet rouge; mais une fois la résolution accomplie, l'acceptation donnée, le prince dut prendre sa mission au sérieux et apporter toute son habileté, toute sa force à se maintenir maître dans le pouvoir, car il fallait un terme à toutes les secousses, au provisoire, à la violence, à l'anarchie, et c'est ce que tout le monde sentait autour du duc d'Orléans. Dès ce moment il dut négocier avec les pouvoirs et les hommes importans de la situation, afin d'amener un résultat nécessaire et désiré.
En jetant les yeux sur la Chambre des pairs , le prince dut mettre un grand prix à s'assurer le parti qui depuis l'origine de la Restauration avait joué un si noble rôle sous le nom du duc de Richelieu (*). Si cette fraction de la Chambre des pairs avait eu le choix des événemens, peut-être eût-elle préféré le maintien de la ligne directe dans la succession à la couronne; c'est d'abord ce qu'elle avait désiré aux premiers jours des ordonnances, témoin les démarches de M. de Sémonville. Mais les hommes déportée et d'avenir tels que MM. Pasquier, Mole, Laine, Mortemart, devaient comprendre qu'avant tout il fallait un remède à la situation, et quç le duc de Bordeaux n'étant plus possible, il fallait ne point désespérer de
plus profond mystère au Palais- parti Richelieu mon Histoire de la
Royal. L'ambassadeur assura la ilestaurafton; le duc de Richelieu
reconnaissance immédiate de sa était mort depuis 1824, mais son
cour. parti survivait et venait de grandir
Cj Voyez sur les services du par l'opposition à M. de Villèle.
la chose publique, créer en tin un pouvoir fort, qudr que chose qui rappelât le Consulat après ranarchie du Directoire. Le lieutenant-général souhaitait obtenir rassentiment de cette fraction de la pairie par plus d'un motif, à cause surtout de ses liaisons avec la diplomatie. L'adhésion de ce parti préparait à la ro}auté nouvelle la reconnaissance de TEurope qui trouvait ses garanties dans les lumières et l'esprit d'ordre des deux opinions Talleyrand et Richelieu. Tous hommes d'État et de gouvernement, ils pourraient assurer leur concours dans la crise ; autour d'eux se groupaient les royalistes modérés, en grande majorité dans la Chambre des pairs; par cela seul que le parti Richelieu prêterait serment, d'autres le prêteraient ensuite; et ceci donnerait un caractère sérieux et- <le durée à tout ce qui se préparait.
Au sein de cette même Chambre il y avait aussi un parti de la Révolution de 1688 , peu considérable d'abord, mais qui comptait des hommes important, tels que les ducs de Broglie , de Choiseul ^ le comte de Ségur, MM. de Valence (*), Boissy d'Anglas, esprits considérables du parti politique, gages permanens de stabilité pour tout système. Les opinions brûlantes et démocratiques passeraient comme une tempête sur la France, et celles-là ne pourraient rien fonder, tandis qu'avec le concours des hommes politiques et de gouvernement, on pouvait espérer un avenir de dynastie, en un mot un régne dans le sens historique.
En dehors de ces forces régulières de la pairie, il en existait bien d'autres qu'il fallait rattacher par l'ha-
(') Le dévoûmenl du comte de Heures à la Révolution, et le prin» Valence datait des époques anté- l'avait retrouvé en 4S45.
bîieté, à la fondation d'une royauté nouvelle. Depuis la fatale et subite tourmente des Journées de Juillet , M. deLafayette s'était emparé d'une véritable dictature, et on l'avait laissé faire, parce que son nom honorable et populaire était un drapeau d'ordre que la multitude saluait dans les jours d'orages (^); or, on ne saurait trop le redire, ce n'était pas sans crainte que celui qu'on appelait le patriarche de la liberté envisageait sa posi* tion, assez élevée pour lui donner souvent des vertiges, la tête aux cieux, les pieds sur l'argile glissante. M. de Lafayette tremblait devant les sociétés républicaines exigeantes, factieuses, qui le considéraient comme un obstacle et un jouet; il parlait à tout le monde de république, et il tremblait devant les républicains. Déjà la juste crainte de l'anarchie lui avait fait donner son concours à la lieutenance générale du royaume afin de sortir du provisoire de l'Hôtel de Ville; maintenant qu'aliait-il faire par rapport à l'achèvement de l'œuvre , c'est-à-dire à' la création de la royauté qui paraissait la solution désirable à la
Cj On voit cet embarras de M. de Lafayette, ses incertitudes, ses termes moyens dans les paroles qu'il publiait chaque jour.
« Au milieu des pouvoirs improvisés par les nécessités de notre situation, la réorganisation des gardes nationales est un besoin de défense et d'ordre public réclamé de toutes parts. La pensée du prince exerçant la haute fonction de lieutenant-général du royaume, bien honorable pour moi, a été que je devais, pour le moment, prendre ce commandement. Je m'étais refusé en 4790 au vœu
de 3,000,000 de mes camarades, parce que cette fonction eût été permanente, et pouvait un jour devenir dangereuse. Aujourd'hui que les circonstances sont différentes, je crois devoir, pour servir la liberté et la patrie, accepter l'emploi de commandant-général des gardes nationales de France.
a L\FATETTE. »
Il n'est au reste sorte d*éloges que ne prodigue M. de Lafayette à tout le monde, et il sera curieux de trouver ici l'ordre du jour qu'il adresse aux vainqueurs de Rambouillet.
crise? S'il avait été libre, jeune et fort, dans ses illusions chéries de 1791 , M. de Lafayette aurait peut-être réalisé ce qu'il appelait l'idée américaine, la plus aimée de ses combinaisons. Aujourd'hui riche, avancé en Age, seigneur de vastes propriétés, il avait un grand l)esoin de sécurité et d'avenir, et là pouvait-il espérer ce repos, d'une république qui aurait suscité parlent des orages et des embarras : la veiHe lé triomphe, le lendemain l'exil. Il suffisait d'avoir vécu un seul jour au milieu des clubs, deces tumultueuses assemblées de l'Hôtel de Ville, de cette agitation des hommes et des choses, pour reconnaître le danger de se livrer à de tels amis. De toutes les appréhensions qui faisaient frissonner M. de Lafayette, celle des clubs était la plus forte ; les dantonistes, les jacobins lui faisaient tant de peur que pour éviter le retour de pareils hommes et de semblables idées il se fût jeté même dans la monarchie absolue; il savait que partout la société des droits de rhonime faisait dire « qu'il n'était plus qu'un vieillard caduc que la République dédaignait de proscrire, mais qu'elle devait avant tout annuler. » Si donc M. de Lafayette n'aimait pas la combinaison de 1688, trop philosophique pour lui, il était forcé d'y arriver pour sauver le pays et se sauver lui-même»
« Tant de prodiges ont signalé la dernière semaine que lorsqu'il s'agit de courage ot de dévoùment on ne peut plus s'étonner de rien.
Le général en chef croit néanmoins devoir exprimer la reconnaissance publique et la sienne , pour la promptitude et le zèle avec lesquels ia garde nationale et les corps volontaires se sont précipités sur la
route de Bambouillet pour mettre fin à la dernière résistance de TeZ' famille royale. Il doit aussi desremercfmens aux braves de Rouen, Louviers et Elbeuf qui venant fraterniser avec nous n'ont pas cm pouvoir mieux remplir cet objet qu'en s'unissantà l'armée d'expédition, sous' les ordres du général Pajol et du colonel Jacqueminot.
OÙ irait-il ? A la république proclamée par quelques jeunes hommes? L*épée de connétable démocratique qu'on lui réservait, on la briserait le lendemain; et la présidence ne serait qu'un piédestal pour Tanarchie. C'est ce qui le fit se rattacher à la monarchie constitutionnelle avec un changement de dynastie : il ne voulait ni le duc de Bordeaux ni le duc de Reichstadt; les partis légitimiste et bonapartiste lui étaient également odieux, et il avait peur des républicains; de sorte qu'il était entraîné par l'impérieuse nécessité à seconder l'idée de 1688.
De là , pour se sauver d'une situation embarrassée et pour ménager ses amis, tous ces systèmes bizarres et contradictoires d'une monarchie entourée d'institutions républicaines, d'un programme de l'Hôtel de Ville accepté par un roi ciioyeriy étrange alliance de mots si dissonans. Désormais les discours de M. de Lafayetie devieiinent des énigmes , des amphigouris formulés en espérances ou en menaces avec des axiomes stéréotypés dans sa bouche depuis 1789. M. de Lafayette se pose impératif pour le pouvoir qu'il prétend avoir créé , il se place modestement au-dessus des Chambres, au-dessus du prince; chaque jour il révèle de nouvelles exigences ; il a un pied sur les marches du trône et un pied dans la rue, il ca-
a Au milieu des services rendus à la patrie par la population parisienne et les jeunes gens des écoles, il n'est aucun bon citoyen qui ne soit pénétré d'admiration, de confiance, je dirai même de respect, à la vue de ce glorieux uniforme de rEcole Polytechnique, qui, dans ce moment do crise, a
fait de chaque individu une puissance pour la conquête de la liberté et le maintien de Tordre public. Le général en chef prie les élèves de l'Ecole Polytechnique de désigner un de leurs camarades pour rester auprès de lui en qualité d'aide-de-camp.
« Lafatette. »
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resse la multitude qu'il tremble de mécontenter et menace la royauté dont il rend Taction impossible, et toutefois dans la crise , M. de Lafayette prête son concoui^ loyal au lieutenant-général et lui donne sa force populaire. L'histoire doit lui tenir compte de tous les efforts qu'il fit pour maintenir Tordre matériel et attirer les esprits vers la royauté, il façonné le pouvoir, lui fait son éducation ù sa fantaisie de manière à le ix>pulariser.
Il faut ensuite faire concourir à ce dessein le vieux parti libéral : et ici il y a encore fractionnement, division; tous ont également peur de la démocratie de rue (en ce monde on est toujours plus ou moins aris*tocrate) et ils ne veulent pas d'une république dans laquelle ils seront immédiatement débordés; mais ils tiennent a maintenir la souveraineté du peuple écrite dans la loi, espèce d'insurrection permanente qui caresse la multitude et ne peut rien réprimer. Auprès de ce parti on agira par deux moyens : il y a là des hommes considérables amis de l'ordre, ils viendront d'eux-mêmes à la couronne ; d'autres qui espèrent en la révolution pour sortir d'une position mauvaise et qui se tairont en échange d'une certaine façoad*agir« Si quelques-uns sont austères, vénérables, incorruptibles (ces noms-là , les partis les prodiguent à leurs chefs), on saura faire des concessions momentanées à leurs principes; puis afin de les convaincre d'impuissance , on les essaiera quelque temps au pouvoir, et une fois qu'il sera bien constaté pour le pays qu'ils sont tous des impossibilités en matière de gouvernement ou des incapacités administratives, on s'en débarrassera avec joie et facilité. Parmi ceux-ci quel*
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ques-uns se rattaehcnt loyalement à la combinaison monarchique, et Ton arrivera jusqu'à eux par des positions bien distribuées et méritées dans la magistrature, dans l'administration, au milieu de cette curée immense que va ouvrir un remaniement complet de fonctionnaires dans toutes les hiérarchies. D'autres, écrivains théoriques, avec les mille passions du talent, le Jeu et les idées désordonnées du sensualisme, ne pourront-ils pas espérer des indemnités pour payer leurs dettes ou suivre une martingale entraînante? D'autres aussi, à la veille d'une grande catastrophe d'affaires, tendront peut-être la mainpourao secours. Ainsi il arrive souvent que dans une société un peu corrompue les passions mauvaises servent à la consolidation d'un pouvoir nécessaire et organisateur. Il ne faut jamais remonter jusqu'aux causes qui préparent l'ordre ou la sécurité des intérêts , elles ne sont pas toujours pures ; pourvu que le bien s'opère, qtf importe souvent par quel i>rincipe il se produit. Il n'appartient qu'à Dieu d'opérer le bien inflexiblement par le bien.
Dans la Chambre des députés il existe un parti entièrement dévoué à l'idée de la révolution de 4688 si caressée depuis vingt ans , et ceci moins par un entraînement personnel qu'en vertu des dernières théories de madame de Staël , la grande admiratrice de récolé anglaise, et je dirai presque par &«ite d'une déduction purement logique de comparaison et d'histoire. Cette école s'est posée comme principe dans la Bécesské d'un mouvement politicpie qui fera succéder la branche cadette à la bra&clie aînée, comme Guillaume* d'Oran^ succéda à Jacques II. Le parti
doctrinaire est trop éclairé dans les traditions du passé pour professer une haine stupide contre la maison de Bourbon ; il apprécie sa grandeur, la puissance de ses souvenirs, et si le duc de Broglie et M. Guizot vont au duc d'Orléans, c'est que précisément il est Bourbon et appelé au trône par le défaut de la branche aînée qui s'est frappée de mort par sa propre faute. Ce n'est qu'à ce point de vue qu'ils comprennent une révolution régulière, durable, parce qu'ils ne la séparent pas de la grande famille européenne ; la quasi-légitimité n'est pas une invention sans motifs, elle ne fait plus de l'avènement nouveau qu'un de ces faits du passé, un changement d'ordre dans la lignée : un rameau mort est coupé, un autre refleurit puissant sur le grand arbre d'une vieille et puissante dynastie, et Técole doctrinaire sait la force historique de ces idées.
L'autre opinion qui marche vers la dynastie du duc d'Orléans est une fraction détachée du vieux parti libéral.SiM. Laffîtte soutient le prince habile qui va être élu , c'est moins comme personnification d'un principe que comme homme privé ; il l'aime et l'estime personnellement : peut-être espère-t-il trouver sous son règne, l'importance qu'il a cherchée en vain sous la branche ainée et qu'il mérite à plus d'un titre. Il y a chez M. Laffitte l'orgueil de la haute banque, un faste de personnalité qui place sa maison presque au niveau de la maison de Bourbon ; il se complaît à l'idée de créer une royauté, d'en devenir moins le ministre que le conseil et le directeur absolu. Sorte de cardinal de Richelieu avec un comptoir de banque pour oratoire, il parle incessamment de lui, de sa grandeur, de ses
projets; et c'est parce que le parti du prince a su avec habileté caresser cet amour-propre infini, cette vanité illimitée, que M. Laffite le présente à ses amis comme la seule solution possible à la crise (\). Enfin, pour dernier appui, la royauté nouvelle trouvera ce qu'on appelle les amis, les fidèles, qui se rattachent à elle par un système d'obéissance et de dévoûment. Si M. Laflittea été le banquier de la maison, M. Dupin a été son avocat et son jurisconsulte; MM. de Valence, Boissy-d'Ânglas, Sébastiani, ses confidens intimes et ses conseillers. Ceux-ci agiront comme gens dignes et dévoués, avec l'esprit de tenue ou l'instinct des intérêts. Le prince peut compter sur eux, et dans toutes les situations décisives ils ne manqueront point à ce qu'ils doivent à leur vieux dévoûment. Il faudra donc que la dynastie nouvelle passe à travers bien des prétentions actives et des systèmes imposés avant d'arriver à la pensée personnelle du nouveau prince, la seule forte, la seule qui embrasse l'avenir.
Le parti légitimiste, dans la Chambre, formera-t-il un grand obstacle ? Lui-même s'est partagé en plusieurs nuances. Certes il n'y a rien de plus honorable, de plus élevé que le centre droit encore dirigé par M. de Martignac ; la chute de la légitimité oppressera ce loyal cœur appelé désormais à tous les genres de dévoûment jusqu'à ce qu'il meure à l'œuvre. Il est un hommage qu'à travers les èvénemens
C) Les amis les plus exclusifs paroles qu'il aurait dû éviter, lors-
dej M. Laftitte ne désavouent pas que surtout il était loin d'avoir à
cet excessif orgueil, et c'est peut- se plaindre d'une conduite qui fut
être une des causes qui le poussé- à son égard si loyale et par dessus
rent à des révélations ou à des tout fort désintéressée.
les plus graves on rend aux intentions pures et droites, et ce qui fait peut-être le plus d'honnenr à If . de Martignac, c'est que dans ce temps si agité il y eut respect pour ses convictions personndles, même hautement exprimées, pour le roi vénérable que Texil abritait une fois encore (\). La fraction que conduit M. de Martignac ne fera point obstacle au gouverne* ment nouveau; une révolution de 1688 n'est pas celle qu'il a pu désirer; cette idée se rattache aux opinions du centre gauche plutôt qu'à celles de ses amis ; mais cette pensée une fois réalisée, s'il se produit un gouvernement honorable et dessiné pour le bien, M. de Martignac le soutiendra avec loyauté, parce que le pays pour lui est une idole et que la France est sa passion. Hélas! que pourront les voix de quelques amis d^un gouvernement modéré au milieu de l'irritation des esprits ?
Parmi les ardens du côté droit la dynastie nou* velle ne pourra trouver aucun appui ; il n'est pas possible que les adhérens au système de M. de Polignac puissent soutenir la combinaison de 1688, et ce serait même une faute de le désirer. D'ailleurs, qu'estce que cette opinion après Téchec épouvantable qu'elle vient d'éprouver? La droite a été trop irrévocablement vaincue pour espérer de ressaisir le pouvoir; à peine s'aperçoit-on qu'elle existe encore. Ici se présente une scission déjà plus d'une fois remarquée : quelques royalistes, par une loyauté chevaleresque digne des vieux temps, ne prêteront point serment; ils déserteront ainsi le terrain d'une discussion el
(*) Voyez pour le discours de Chambre des députéfl du 7 août M. de Martignac la séance de la 48dO.
d'un débat de gouvernemeni et d'administration; les autres, qui croient que l'action est nécessaire à tout parti pour vivre, et qu'il ne faut pas se suicider de gaité de cœur quand on est appelé à servir son pays, garderont leur place pour se lier à une opposition tribunilienne incessante. Et par une aberration singulière d'esprit, les royalistes qui sont une opinion d'ordre vont s'allier aux partis de désordre; et de cette manière ils perdront le noble idéalisme de leur principe sans obtenir rien que des dédains de l'opinion démocratique à laquelle ris font de continuelles avances et de puériles caresses (*).
C'est en sondant ainsi par de fortes études la véritable situation des esprits et les plaies de la patrie que le lieutenant-général du royaume enfin se décida par une résolution long-temps réfléchie à accepter la royauté. En son nom M. de Talleyrand et le parti politique consultent les ambassades et sans prendre d'engagement positif, celles-ci font espérer une prompte reconnaissance par l'Europe. Les dépèches de lord Stuart de Rothsay résument la véritable situation des esprits : le mouvement de Juillet a produit à Londres un grand enthousiasme; le duc de >Vellington n'a pas de sympathie prononcée pour le système tombé ; la conservation de la paix par le maintien scrupuleux des traités est le premier vœu de l'Angleterre, et c'est elle en définitive qui doit décider s'il y aura maintien de l'ordre européen ou si Ton reprendra les armes; la pensée de 1688 a t<Hi-
(') Je ne sache pas une circon- légitimistes ; il a pu accepter leurs stance où le parti démocratique voix maisjamais il ne leur adonné ait prêté un loyal concours aux les siennes.
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jours été populaire en Angleterre; plus d'une fois il a été question de substituer la maison d'Orléans à la branche ainée, et cette proiK)sition a été faite au congrès de Vienne d'une manière positive. Le comte Pozzo di Borgo consulté par le prince dans Tentrevue intime du Palais-Royal (1), s est dessiné presque aussi fortement que lord Stuart de Rotlisay pour un parti définitif (]ui constitue le pouvoir. « Acceptez, acceptez la couronne, s'est -il écrié, c'est le plus grand service que Votre Altesse Royale puisse rendre à l'Europe, a Tordre et à la paix.
Depuis un an toute la correspondance de l'ambassadeur russe était dirigée contre le prince de Polignac qu'il signalait comme incapable et comme un de ces perdeurs de monarchie dont il faut se méfier : « que de fois la maladresse de la branche atnée a compromis l'Europe; n'est -il pas temps de l'annuler; Talliance russe peut en tirer des avantages dans la question d'Orient. » L'ambassadeur entièrement engagé dans la combinaison nouvelle y prépare l'empereur Nicolas; il présente tout ce qui s'est passé en juillet comme un événement de force majeure; avec son imagination colorée et italienne il peint l'agitation du peuple comme un vaste incendie qui menace de tout dévorer : « le prince qui osera se dévouer pour l'apaiser est digne d'être soutenu par l'Europe; seul il pourra diviser le parti révolutionnaire toujours si menaçant pour la paix: aura-t-il la main assez forte? on ne peut le dire d'a-
C) L'ambassadeur m'a dit qu'on du côté de la rue de Richelieu, afia avait ouvert une porte tout exprès, que l'entrevue demeurât secrète.
vance ; mais il faut, on doit le seconder. En tout cas l'Angleterre reconnaîtra le nouveau roi, et dèslors on ne peut s'y opposer par la guerre, il faut éviter même que les deux gouvernemens se lient trop entre eux dans la question générale. »
Le comte d' Appony qui est allé prendre les bains à Dieppe est également pressenti, et il reçoit la promesse formelle afin qu'il la communique au prince de Metternich « que le prince élevé à la royauté, ami de l'ordre, respectueux devant tous les traités, ne sera que la main répressive pour arrêter les complots qui menaceraient les gouvernemens en Europe. La révolution de Paris est trop violente pour qu'on la prenne de face; il faut la tourner, l'apaiser dans ce qu'elle aura de turbulent, et c'est la mission d'ordre <iue le nouveau pouvoir se donnera. » Telles sont en résumé les dépêches réfléchies de M. d'Appony. M. de Werther ne se sépare pas de ces intentions de paix et d'ordre européen , et tout le corps diplomatique secrètement consulté croit pouvoir dire : « que les frontières seront ouvertes aux envoyés que le nouveau gouvernement pourra désigner, afin d'expliquer aux cabinets la révolution de Paris et justifier la création d'un nouveau pouvoir; le provisoire tue et l'opinion unanime est qu'il n'y a qu'uAe autorité définitive qui puisse résoudre la difficulté. »
C'est peut-être la première fois dans l'histoire que le corps diplomatique se trouve unanime pour la reconnaissance d'un pouvoir subitement amené par une révolution. Que d'efforts il fallut à Napoléon pour se faire reconnaître, lui si glorieux et si grand! Dans les Cent-Jours l'Europe ne voulut point recevoir ses
plénipotentiaires; elle les fit arrêter sur toutes les frontières (\). Aujourd'hui partout le pouvoir nouveau trouve accueil et bienveillance ; c'est qu'il est le résultat et le produit d'une nécessité; ranarchie est profonde dans les esprits et tout système d'ordre doit être salué par l'Europe. Sous plus d'un rapport le règne qui va coniiiicncer se rapproche de la période du Consulat, constituant la société après la crise violente de la Révolution française; les formes sont dillérentes, les élémens divers, les passions plus mauvaises, les esprits moins fatigués , mais le but est le môme. C'est-à-dire la reconstitution d'un pouvoir protecteur.
(') C'est une des circonstances courriers; ils furent partout ar-
ijui ci\u6i\ le plus profond chagrin rôtés, ce qui était une dédaratioa
à Napoléon, il croyait au moins de guerre. Voyez mon travail sur
que l'Autriche laisserait passer les les Cent-Jours,
'<QaoxooooooooooûOQoxûOQiaaoooooo^^
DU 5 AU 11 AOUT
Les trois écoles qui se disputent la pensée de gouvernenient.--La Charte de 1814. — la souveraineté populaire —Parti mixte.— Urgence.— Travail préparatoire. Discussion sur le préambule. — Articles supprimés , modifiés ou ajoutés. — Concessions. — Violence des partis. — Insurrection coutre la Cliambre. — In^ (erveutiou et dictature de M. de Lafayette contre la pairie. — Caractère de la Charte de 1830. — Séances de la Chambre des députés. — Attitude du parti légitimiste. — La Chambre des pairs. — Rôle cpi'elle joue. — Protestation et discours de M. de Chateaubriand. — Acceptation de la royauté par le prince lieutenant -général. — Séance royale. — Question du serment. Exigences de l'espril de parti.
Les considérations d'un ordre élevé que je viens d'exposer, pesées et admises par les hommes d'État européens, avaient déterminé l'acceptation de la cou* ronne par le prince, lieutenant-général ; cette acceptation une fois résolue, il était essentiel de procéder avec méthode et d'arriver à un résultat favorable à la constitution du pouvoir avec le moins de secousse possible pour la société. Dans la marche si rapide des événemens qui avaient agité la vieille monarchie et les institutions du pays, trois écoles s'étaient rêvé-
lecs avec des idées différentes pour dominer les résultats de la Révolution, désormais accomplie*
La première do ces écoles se rattachait avec un dévoûment sincère à la Charte de 1814, telle que Louis XVIII Tavait proclamée : « N*est-ce pas en invo- <iuant cette Charte disait-elle, que le peuple a pris les armes, et la lutte s'est placée sur. ce terrain durant les Journées de Juillet; pour avoir violé la Charte, Charles X est renversé du trône, et la France ne s'est insurgée que pour la défendre; la Révolution même n'est légitime que parce que la vieille dynastie a pris rinitiative, et attenté hautement à ce pacte solennel; dans les affaires humaines il faut quelque chose de stable, et si Ton ne rattache pas le présent au passé qui peut garantir l'avenir? Les pairs et les députés d'ailleurs ont prêté serment à cette Charte; leurs commettans ne leur ont donné pouvoir que pour agir en son nom et la faire respecter. » Ainsi raisonnaient un certain nombre d'hommes sérieux qui cherchaient en vain à retenir le mouvement rapide des faits dans certaines limites de modération et d'ordre (')•
La seconde école, pleinement révolutionnaire, avouait sans déguisement que la Charte n'avait jamais été à ses yeux qu'un prétexte et un moyen pour arriver aux idées de 1790, à la souveraineté du peu^ pie, à l'application des théories et des principes de l'école américaine ou de la Constituante; pour ceux-ci il fallait une constitution toute nouvelle, votée par le
(') Ces trois écoles se mani- fut obligé de substituer à ces mots:
Testent dans la presse. Chaque la Charte sera désormais une vé-
journal veut imposer sa volonté, rite, ceux-ci : une Charte sera dé-
et sur ce point l'opinion fut telle- sormais une vérité, ce qui chaa-
ment travaillée que le Moniteur geait la situation.
peuple ou au moins acceptée par lui, une sorte de pacte mutuel comme celui que la Chambre des représen tans de 1815 avait proclamé après les Cent-Jours. De là Timpérative nécessité d'une nouvelle élection générale pour les députés ; la Chambre actuelle, trop inféodée aux idées de la Restauration, n'avait plus de pouvoirs, et son mandat avait péri comme la royauté de Charles X dans les journées victorieuses. Jusque-là tout était provisoire , les Chambres, la lieutenance générale, l'administration municipale; il fallait au plus vite (en vertu d'une dictature), organiser le peuple en assemblées primaires , l'appeler à décider la forme du gouvernement nouveau après avoir fait table rase de tous les systèmes existons. Cette opinion, dominante dans toutes les paroles de M. de Lafayette, était-elle le résultat d'un sérieux examen de sa conscience, ou venait-elle plutôt de cet incessant besoin de popularité, la préoccupation, j'ai presque dit la faiblesse de sa vie ; toujours est-il que dans ses proclamations et ses actes, il parlait avec prédilection de gouvernement provisoire , d'institutions provisoires ; on aurait dit que pour lui tout était transition vers un autre ordre de chose espéré. Une troisième école admettait bien la Charte de 1814 comme la base des garanties nationales, seulement avec la nécessité d'en modifier quelques articles, afin, disait-elle, de la mettre mieux en harmonie avec les événemens accomplis. La porte une fois ouverte à ces modifications , où s'arrêteraientelles? C'était la question du plus au moins, si difficile à résoudre quand les têtes sont brûlantes et les cœurs agités. Cependant pour éviter le triomphe
de ridée révolutionnaire, c'csl-à-dire Timpérative nécessité d'une nouvelle constitution et; d'une nouvelle Chambre, il fallait accorder nécessairement des concessions, abandonner quelques-unes des garanties que l'œuvre de Louis XVIII laissait au pouvoir pour se prott'gcr ; et encore n'était-on pas sûr de répondis aux exigences d'un parti qui ne demeurerait tranquille que quand on aurait réalisé la bizarre idée d'une monarchie entourée d'institutions répuUicai* nés. II ne fallait pas non plus se dissimuler que parmi les amis , même les plus dévoués ]au prince lieutenant -général du royaume, il y avait des esprits trop mêlés au mouvement du vieux libéra* lisme pour ne pas exiger des dispositions nouvdles dans une constitution ; ceux-ci parlaient incessamment de libertés consenties, de pacte souverainement voté par le peuple; les uns avaient desjpréjugés contre la pairie, les autres contre l'Église et la préro* gative royale elle-même. Il fallait en tenir compte» parce que c'étaient des hommes sûrs dont le eottcours était nécessaire à l'œuvre difficile de l'curdreet de la paix.
Au point de vue théorique et absolu une questpoii préalable dont j'ai parlé, immense par sa portée et ses conséquences, devait se présenter à tous IcsespriU: la Chambre des députés avait-elle des pouvoirs suftsans pour modifier la Charte et créer une roymrté nouvelle et ne fallait-il pas recourir aux assembléa primaires ? Aux époques vivement^^agitées^ quaad k société est en péril, le plus grand danger est de m» monter aux droits absolus, à l'idéologie desprîttcipes,au type primordial de la souveraineté; il ikutcn
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finir au plus vite avec un provisoire qui tue. Voyez ce que la France serait devenue avec une assemblée spéciale convoquée au bruit des passions, sorte de Convention appelée à réaliser un changement politique d'un si grave intérêt. Lorsque la crise est puissante, il est puéril de n'en pas sortir au plus tôt ; les hommes d'État vont droit aux résultats; ils ne prennent jamais les formes que comme des moyens, et quand un pays veut se sauver de l'anarchie, l'urgence et la nécessité sont les suprêmes lois : qu'est-ce qu'un provisoire lorsque la terre tremble? Voyez l'agitation qu'aurait produite dans les esprits une convocation d'assemblées primaires au milieu du désordre de 1830; on aurait vu la guerre civile, le sang versé à flots, une lulte immense de partis, et de tout cela qu'aurait-il surgi? Dieu seul le sait! Il y avait dans la société malade un besoin d'arriver au plus vite à la constitution d'un pouvoir; une fièvre brûlait, consumait le peuple ; et la résolution qui faisait cesser cette crise était la seule possible, la seule acceptable parce qu'elle sauvait la patrie. Comme Bonaparte au 18 brumaire, il fallait donc tout accomplir dans le délai le plus court.
Maintenant chacun fut libre de prendre celte nécessité à son point de vue particulier : les uns y virent le triomphe net et complet de fidée de 1688; les autres, dans leur haine historique , établirent qu'on choisissait le duc d' Orléans quoique Bourbon (*). Hélas! avaient-ils réfléchi à toutes les grandeurs de cette mai-
(*) Cette discussion entre le quoi- que ; et je regrette oa'un esprit
que ei\e parce que Bowrbon a été d'érudition comne M. Dupin se
long-temps ïdt^t d'une polémi- soit fait Técho d'une opinion conao.
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son de France qu'ils poursuivaient de leurs dédains. Et qui étaient-ils donc pour cela? La race des Bourbons était la plus haute, la plus illustre, la plus antique de toutes les dynasties de l'Europe : issue de saint Louis, elle avait pour chef Henri IV; et parmi ses glorieux enfans Louis XIV rayonnait assez haut pour qu'on pût pardonner cette illustre origine. Depuis Tavénement de cette maison, sept provinces avaient été réunies à la France, et c était un beau titre aux yeux des peuples. Non , ce ne fut pas quoique Bourbon que le prince lieutenant-général fut choisi, mais parce que Bourbon. Là était son titre , son éclat, et la cause déterminante qui devait le placer de prime abord à la hauteur de tous les souverains de l'Europe, sa race valait la leur; il était le premier gentilhomme de son pays avant d'en être le premier citoyen.
La préoccupation des esprits de ce temps fut alors de modifier la Charte et de la mettre mieux en harmonie avec la Révolution qui éclatait. C'est alors qu'au sein de la Chambre devaient se révéler en face Tune de l'autre les trois écoles dont j'ai parlé : d'étranges prétentions ont depuis été développées sur les services rendus par quelques hommes célèbres à cette époque ; les uns se donnèrent seuls le mérite d'avoir
tre la race antique des Bourbons ; -^'» peupU.
cela suppose plus de préjugés
que de science. Au reste, M. Du- « Louis -Philippe d'Orléans,
pin était ici a'accord avec cer- nommé lieutenant - général de
tains placards qui faisaient la prin- France, est un Bourbon ; il est de
cipale objection contre la bran- la branche cadette.
che d'Orléans de ce qu'elle était a Et Ton ose publier qu'il est
Bourbon : voici un de ces pla- un Valois !
cards. ce II est Capet et Bourbon ! »
créé la royauté de Juillet; d'autres s^attribuèrent également la Charte de 1830 (*). Sans eux rien n'aurait été fait; maîtres de la situation, ils l'avaient dominée; et la plus grande ingratitude fut, selon eux, de les méoonnaitre. Tous se mirent ainsi modestement à la place de la providence et de la nécessité.
Les journaux avaient suffisamment indiqué la direction qu€ devait prendre la Chambre des députés, car alors ils étaient tout-puissans sur l'opinion. On ne voulait plus de la Charte, mais une Charte ; et il n est pas étonnant qu'un journaliste mêlé à la polémique, M. Bérard, se chargeât lui-même de refondre la Charte dans les données nouvelles de la Révplution de Juillet. Chacun alors avait son droit : chaque député pouvait faire sa proposition, et le travail de M. Bérard fut une œuvre d'abord toute personnelle dans laquelle purent s'infiltrer librement ses principes et ses opinions. Le travail de M. Bérard fut-il au reste aussi merveilleux qu'on l'a tant répété , et la Charte proposée fut-elle meilleure que celle de Louis XVIII? c'est là une question d'expérience et d'histoire. Bien des plaintes el des révélations ont été faites depuis ; il y a eu des aigreurs et des dépits exprimés dans des livres ; on s'est repenti même de la^petite part qu'on avait pHse à l'ordre, au bien de son pays. Que signifiaient toutes ces méfiances, ces garanties, ces programmes venus après coup? C'était déjà bien assez que les modifications imposées à la Charte de 1814. Cette Charte,
{') Il faut bien distinguer le pro- glie et Guizot, et enfin examiné
jet primitif de la Charte, présenté par la commission et par son rap-
par M. Bérard, de ce même projet porteur, M. Dupin.M. Bérard a pu-
modifié et corrigé par MM. de Bro- blié un livre peu réfléchi sur ce sujet.
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à laquelle des hommes considérables, et Sf. deTalIeyrand en tète, avaient pris part, était certainement une œuvre remarquable au temps où elle fut faite : on sortait du despotisme de r Empire; aucune liberté de la presse , aucune franchise publique ni privée ; elle conciliait le passe et le présent ; elle affermissait sur le vieux sol Icsfondemens d'une institution nouYelle(*).
M. Bérard fit-il mieux ^ eut-il de plus sages idées de gouvernement? D'abord il effaçait le préambule de cotte Charte, œuvre un peu pédante du comte Ferrand : qu'avait-il pourtant de si odieux ce résumé historique dos concessions que nos rois avaient faites au peuple depuis Torigine de la monarchie? Fallait-il répudier tout le passé traditionnel de la France? On voulait être tout jeune, tout neuf : c'est la prétention des hommes et des sociétés à l'âge de retour. Était-ce parce que le monarque législateur y déclarait « que, dans l'origine, tous les pouvoirs résidaient dans la royauté? » Ce n'était la que de l'histoire. Qu'y avait-il de si fâcheux à rappeler qu'il existait toujoui'S un pouvoir supérieur traditionnel, héréditaire au milieu de la nation? Les sociétés ont toutes besoin d'admettre une dietSH ture pour les crises subites. La grande Charte aftglaise n'était si puissante sur Topinion que parce qu'elle était antique et scellée du roi Jean. Mais ai France il y avait alors tant de préjugés dans les espnts, tant de méfiancecontre le pouvoir, qu'on dut faire cette concession , et le préambule historique de la Charte fut supprimé.
Immédiatement se révèle la méfiance des petits
1^ ^) Voir mon Histoire de la RestaurcUion.
prits du xvui" siècle contre la religion catlK)Kque, ce grand culte inhérent à la société, à TÉtat et pour ainsi dire la loi morale de la France. \u point de vue même de la politique générale, il n*y avait pas de force plus considérable ; la grandeur catholique était immense pour les relations du pays à l'extérieur Ç) ; on allait bientôt le voir dans les rapports avec la Pologne, l'Irlande, la Belgique, les provinces Rhénanes et l'Italie soulevées : que de force la révolution aurait puisée dans l'idée catholique pour seconder le triomphe de ces nationalités si ardentes elles-mêmes pour leur foi. 11 n'est pas de nation qui ne possède une religion de l'État: l'Angleterre, la Russie, l'Autriche, la Suède, le Danemarck ; et sans blesser la liberté des croyances, cela signifie seulement que le gouvernement a un culte et qu'il n'est pas indifférent à tous. La liberté se concilie parfaitement avec ce principe; toutes les croyances sont indépendantes; seulement l'État a une foi publique comme à Rome républicaine , à Athènes , à Sparte , aux époques de leur grandeur.
On [était pourtant en dehors de ces idées si simples, si naturelles de gouvernement et de société ; par suite, par réaction sans doute, de la tendance trop maladroitement religieuse de la Restauration, tout ce
(') Un grand nombre d'archevê- <IQes étaient en fuite, presque tous les cardinaux avaient passé à Tétranger; parmi les évéques, celui de Dijon se fit remarquer par la modération de son caractère et le libéralisme de ses principes. Voici la circulaire qu'il adressa aux
curés de son diocèse , le 4**^ août
« Monsieur le curé, c'est dans les temps diffidles que la religioa brille de son éclat le plus pur. Fille du ciel, douce et secourable à tous les hommes, elle gémit des troubles et des agitations de la société
qui élait pouvoir conservateur, force morale , inspirait méfiance ou crainte aux esprits, et c* est probabler nient ce qui détermina la suppression de Tarticlel^ de la Charte. Dans cette circonstance, la commission ne réfléchit pas à toutes les conséquences de son travail : supprimer l'article 14, c'était avouer que cet article créait un droit préexistant pour Charles X , ce ({ui donnait dès-lors une certaine légitimité aux ordonnances. Le vieux roi avait donc usé de son droit en cette circonstance dernière, et qui plus est, on rendait le procès des anciens ministres fort difficile, car enfin si on reconnaissait la nécessité d'effacer l'article 14, c'était preuve qu'il n'y avait rien déplus légal, que ce qui avait été fait en vertu de cet article, et ces aveux-là, il ne faut pas les jeter même dans l'histoire. Cesconsidérations n'arrêtèrent point les auteurs de la Charte. Si Ton avait écouté certains avis, on aurait créé une royauté sous la condition qu'elle se laisserait imposer des lois impérativcs par tous et au caprice de chacun, sans action forte, spontanée ; on avait peur de la dictature souvent si nécessaire pour sauver les sociétés humaines. A l'article 14, la commission substitua cette phrase qui faisait évidemment double emploi, que « toute ordonnance se ferait sous la respmsor
humaine, et s'efforce de les calmer en répandant partout, autant qu'il dépend d'elle, l'esprit d'ordre et de paix qui est son véritable esprit.
Que toutes les paroles qui sortiront de nos bouches soient donc des paroles de charité; que tout ce que nous dirons tende au rapprochement des cœurs. Par là nous serons les fidèles interprètes de la
loi sainte, des ministres dignes de la mission que nous avons à remplir. Je unirai cette lettre, M. le curé, comme les évéques des premiers siècles de TËglise finissaient les leurs ; que la paix de Jésofr- Christ soit avec vous ; et avec tous les peuples de ce diocèse!
a Jacques, évèque de Dijon. •
bililédes ministres {^). » Est-ce que la responsabilité des ministres n'était pas écrite dans la Charte? Est-ce que le gouvernement ne serait pas autorisé dans certaines circonstances capitales à user de ta plénitude de son droit pour sauver la société? Rien, au reste, ne serait plus facile que de reprendre une dictature nécessaire dans le péril lorsqu'il existait un bulletin des lois, arsenal des décrets de la République et de l'Empire, qui autorisaient toutes les mesures de sûreté générale. Si un jour la révolte forçait le gouvernement à mettre Paris en état de siège, est-ce qu'il y aurait à hésiter pour invoquer les mesures de la Convention, du Directoire ou de Bonaparte?
Ainsi la prérogative de la royauté et la suprématie de la religion catholique étaient simultanément atteintes dans les premières modifications apportées à la Charte; on avait besoin de faire des concessions aux esprits parce que les derniers actes de la Restauralion avaient corrompu l'essence du pouvoir et la force religieuse ; on en avait trop abusé et il s'opérait une réaction naturelle. M. Bérard s'occupa ensuite des modifications de détails ; les principales, les voici : les députés seraient nommés par arrondissemens , la proposition des lois pouvait être faite aussi bien par les pairs et les députés que par le roi, pourvu que ces propositions fussent préalablement discutées en comité secret. On abaissait Fâge des électeurs à 25 ans, les collèges nommaient leur président comme la
(*) Les esprits étaient ainsi dé- ennemie ; le mot d'ordre était qu'il
cidés ; on voulait prendre des pré- fallait faire des conditions, et ne
cautions de toutes manières contre donner la couronne qu'à ce prix
la rovauté, comme si c*était une extrême.
Chambre désignait le sien ; les ministres pouvaient ôtrc accusés pour leurs actes ; désormais plus de commissions ni de tribunaux extraordinaires, et comme complément au système de méfiance et de réactioQ anti-religieuse et traditionnelle , on abolissait par le fait la vieille solennité du sacre ; au lieu de dire que le roi jurerait d'observer la Charte lors de son sacre à Ileims, on reiK)ussait Tautet et l'évangile pour se contenter d'un serment devant les Chambres; la dédaigneuse philosophie du xvni® siècle biffait de nos annales la grande solennité qui avait sanctifié aux yeux de Dieu les régnes de Clovis, de Charlemagne, de saint Louis, de Henri IV , de Louis XIV ; elle repoussait ce que l'empereur Napoléon lui-même, au milieu de ses victoires, avait appelé comme une sanctification de son pouvoir, la seule chose qui le faisait encore empereur dans ses grandes infortunes , à Sainte-Hélène. M. Bérard avait sans doute un esprit trop haut, trop puissant pour partager les opinions, les préjugés de ces toutes petites intelligences.
Par des. dispositions accessoires on promettait «h suite des lois sur l'extension du jury aux délits correctionnels et aux procès de la presse, sur la respcmsabilité des ministres et des agens secondaires de l'administration , pour la réélection des députés ; le vote annuel du contingent de l'armée, la réorganisation de la garde nationale élisant ses officierSi un code militaire , une administration défiarteneutale et municipale , la liberté de l'enseignement » une loi électorale ; dispositions toutes provisoires qui faisaient espérer plus ou moins de garanties, selon les votes légitimes de la majorité des Gfaam-
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bres ('); et moyennant cette Charte jurée solennellement i>ar le lieutenant - général du royaume , ce prince échangeait son pouvoir contre le trône héréditaire.
Ce travail primitif laissait en suspens une immense difficulté : depuis le triomphe des idées de Juillet, il s'était formulé une haine instinctive et malheureuse contre la Chambre des pairs. Une réunion éminente d'hommes si distingués de tous les âges , de toutes les époques, avec la science spéciale des affaires, devait déplaire à ces théoriciens de souveraineté populaire, dont le rêve était l'unité de l'assemblée Constituante ou de la Convention même; on n'avait pas perdu la mémoire que la Chambre des pairs s'était posée comme négociatrice pour sauver quelques débris de la monarchie. M. de Mortemart s'était réfugié dans son sein le 29 juillet j MM. de Sémonville, d' Argout, de Sussy, s'étaient portés les intermédiaires entre Saint-Cloud et l'Hôtel de Ville; et ces efforts honorables ne pouvaient être oubliés (*) par le parti
(') M. Bérard a pris lui-même le soiD de nous donner tous les motifs qui le déterminèrent à ce travail sur la Charte ; il y a dans son livre beaucoup de petits détails et une personi«alité trop grande sur les services rendus; c'est un peu le d^Qt de toute cette école qui dit avoir fait le roi, la Charte, et qui laisse trop peu de souveraineté à la France et aux pouvoirs, qui ont bien fait quelque chose.
0 La Chambre des pairs cependant s'était associée avecloyautéà toutes les mesures d'ordre public,
et le procès-verbal de la séance du i août peut en donner une idée.
« MM. les pairs présens sont au nombre de cent environ, MM. le maréchal Maison, le comte Lanjuinais^ le marqtiis' de Mortemart et le duc de fiaisance, sont les quatre secrétaires choisis. M. Pasquier, désigné pour présider la Chambre des pairs, usant du droit accordé par les réglemens, a ncnnmé luinnéme les membres de ]at commission chargée de rédiger l'adresse en réponse au discours de M. le lieutenant-général du royaume. Ce scHit MM. Séguier,
qui ne voulait môme plus Tombre d'une aristocratie. De là ces méfiances contre la pairie. Tout pouvoir conservateur g(>nc ceux qui veulent renverser à Faise; M. de Lafayette dictateur suprême avait des opinions fort radicales contre la pairie ; en se posant avec sa passion froide et calme comme disciple de l'école américaine il admettait deux Chambres, mais deui Chambres presque sans distinction, également élues, parlant du même principe, ce qui fit dire à M. Royer- Collard ce mot d^une portée immense : « Qu'autant valait séparer la Chambre par une cloison. »
Un autre motif encore soulevait les esprits de Juillet contre la pairie; c'est que dans leur sein se trouvait le banc des évoques, et Ton n'en voulait plus dans la politique : était-ce un bien, était-ce un mal pour Tépiscopat? Il n'est pas une nation qui ne fasse entrer son haut clergé dans les affaires publiques; à la Chambre des lords il y a le banc des évèques ; en Suède également, en Hongrie, en Russie dans le se-
comteMolé, comte Siméon, de Jaucourt, de Barbé-Marbois, de Barantc et d'Argout. La commission doit se réunir ce soir ou demain matin au plus tard, et Tadresse sera portée à M. le lieutenant-général dans le plus court délai. Ces opérations faites, M. leducdeChoiseul a pris la parole, et après quelques mots remarquables sur les circonstances actuelles, il a fortement insisté sur la nécessité de présenter à l'acceptation du lieutenant-général du royaume une constitution accommodée aux besoins de répoque, la Charte étant désormais insuffisante. Cette motion
a paru être généralement approuvée. M. Boissy-d'Anglas voudrait qu'on fît une adresse qui exprimerait le vœu de voir sous peu de jours M. le duc d'Orléans proclamé roi de France. Cette motion n'a pas été appuyée. M. de Chateaubriand s'est opposé puremeot et simplement à ce que demandait M. Boissy-d'Anglas. M. de Barante a dit que ce n'était plus le moment de se livrer à des déclamations, et qu'il fiallait .au plus vite se constituer pour sortir de l'état provisoire dans lequel on se trouvait. »
nat, partout enfin le clergé est appelé à jouer un rôle politique , parce que la religion est le frein des nations et la direction du peuple ; le vieux parlement lui-même avait ses conseillers ecclésiastiques. En admettant les faits dans leur valeur intrinsèque, toutes les forces, toutes les influences de la société ne doivent-elles pas concourir également à la puissance publique? Or, puisque le clergé est une force (et on le reconnaît), pourquoi le laisser en dehors du jeu légal et constitutionnel (*)? Ces considérations auraient vivement impressionné dans les temps calmes ; mais alors on était trop emporté par les passions; on se déterminait par quelques mécontentemens impératifs. Il est curieux de voir d'où vinrent les premières haines contre l'hérédité de la pairie et combien la source en était pure, haute et nationale.
M. de Lafayette s'était prononcé hautement, je l'ai dit, contre la Chambre des pairs ; point d'aristocratie, point de Chambre privilégiée, et dans ces ressentimens il ne demeurait pas isolé; le vieux général se faisait l'écho d'une opinion presque insurgée qui allait gronder contre la Chambre des députés elle-même. On ne s'arrête ,pas dans les voies de destruction ; le peuple aime à démolir par instinct, et quand il s'est mis en train de frapper il se calme difficilement : telle était partout la tendance de cette portion des vainqueurs de Juillet, quelque temps maîtresse à THÔtel de Ville, et qui maintenant constituait la force de l'insurrection contre l'idée légale. On avait sacrifié la force re-
(') Je ne parle pas encore ici de chevêque de Reims, les évêquesde la vieille pairie ecclésiastique dans Laon, de Langres, de Beauvais, de notre constitution nationale, Tar- Châlons et de Noyon.
ligicusc et quelques-unes des prérogatives de h royauté à ses exigences ; pour elle ce ii*était point assez ; la pairie était mutilée, et cela ne sufiisait pas encore à ses appétits destructeurs.
Maintenant c'était contre la Chambre des députés qu'allaient s'agiter les flots turbulens de quelques élèves de T École Polytechnique, d'étudians en médecine et en droit, de commis et d'ouvriers désœuvrés excités et conduits par les membres des sociétés secrètes. Il était curieux de voir une nation forte, intelligente, dominée par des écoliers et des uniformes de vingt ans. Une insurrection fut donc préparée contre la Chambre, et comme on le disait parmi cette jeunesse si bien élevée : « pour jeter les députés à l'eau. » Depuis, cette intention a été célébrée comme une manifestation de la souveraineté populaire {*). Voyez quel progrès dans la pratique des lois et Tétude du gouvernement? Cela fut si grave qu'on en eut sérieusement peur. Dans Paris, alors alarmé de l'émeute, on vit de longues processions de jeunes hommes réunis sous le drapeau tricolore s'avancer vers la Chambre des députés pour en finir avec elle, comme on en avait fini avec la royauté et la pairie \ des cris étaient poussés comme aux plus tristes jours de la Révolution française.
On était au 6 août : M. Laffîtte présidait rassemblée, agitée, silencieuse, sous une empreinte, de Iris^ tesse et de stupeur : les bruits les plus sinistres cir^
(') Il a été depuis publié une que les étudians avaient faite aIoi9
brochure assez curieuse par son à la Chaoïbre et ^ la terreur d»
audace même, dans laquelle un tous les dôpatée qui élawiit V0i
républicain se vantait die la peur presqu*en suppliant aupvèB d'
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culaient sur les bancs : « On va nous attaquer ! on en veut a nos vies ! » On s'imaginait voir déjà une de ces séances de la Convention assiégée par Tinsurreetion , alors le plus saint des devoirs. On pressait de toutes parts les débats pour en finir avec le provisoire» et ce fut alors que M. Bérard vint lire à la tribune son projet de modification à la Charte de i814. Au préambule historique et traditionnel de l'œuvre de Louis XVIII, il avait substitué quelques phrases retentissantes : « Le pacte solennel avait été violé par Charles X; la Charte de i814 détruite; le droit ne pouvait être transmis, et il s'était éteint dans le sang des victimes. L'acte d'abdication du vieux roi n'était qu'une perfidie, un brandon de discorde ; les ennemis de l'ordre s'agitaient de toutes parts : les royalistes se présentaient pour soutenir un principe impossible (le duc de Bordeaux); quelques autres se remuaient pour le fils oublié du vainqueur de l'Europe (le duc de Reichstadt). Dans cette incertitude il fallait enfin en finir : on devait élire un chef; etcompe le peuple avait été odieusement trompé, il fallait imposer au nouveau roi des g£|ranties sévères ; les institutions vicieuses il fallait les corriger, et c'est ce qu'on avait fait. La Chambre se composait des élus du peu- I^ : on avait conquis la liberté, chacun maintenant Toulait le repos. Le véritable droit de la Chambre venait de la nécessité, et en vertu de ce droit le rapporteur formulait la résolution suivante : « Moyennant Tacceptation des dispositions et propositions ci-dessus exprimées (la Charte), la Chambre des députés déclare enfin que l'intérêt universd et pressant du peuple français appelle au trône S. Â. R. Louis-Philippe
duc d'Orléans, lieutenant-général du royaume et ses deseendans à perpétuité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leurs deseendans. En conséquence, S. À. R. Louis-Philippe d'Orléans, lieulenant-gcnéral, sera invité à accepter et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus énoncés : Tobservation de la Charte constitutionnelle et des modifications indiquées , et après ravoir lait, à prendre le litre de roi des Français. » Cette résolution si grave, si préparée par les ci^ constances, excita quelque agitation dans rassemblée: les uns demandent que la proposition soit votée surle-champ , tant elle est urgente ; « car la cause des perturbations est dans le provisoire; » les autres: « qu'elle soit renvoyée dans les bureaux, parce qu'elle prépare un immense changement. » M. Hyde de Neuville espère « que tout sera mûri et réfléchi dans une si grande circonstance. '» Le vieux général Mathieu Dumas « appelle au moins une commission spéciale pour l'examiner mûrement. » Un autre lîeux soldat, le général Demarçay, « croit que les amendemens à la Charte sont insuffîsans et qu il faut une constitution nouvelle. » Enfm tout est renvoyé à une commission qui, le soir même, devra faire son rap* port (*) , caf il faut définitivement constituer un pouvoir. On se retire pêle-mêle dans les bureaux. La nuit arrive, et lorsque huit heures et demie son-
0 La commission nommée se sion de l'adresse composée de
composait de MM. Bérard, de Sade, MM. Yillemain, de Vandœuvre,
Humann, Delessert, Augustin Pé- Humblot-Conté, KéraUy, Dupin,
rier, Sébastiani, Beriin-de-Vaux, Mathieu Dumas, Benjamin Q)d-
Rouillé de Fontaine, de Tracy. slant, Jacques Lefèbvre et Etienne,
Elle se réunit ensuite à la commis- M. Dupin fut nommé rapporteur.
nentà Thorlogedu Palais-Bourbon, une foule immense de jeunes gens, étudians, fédérés, clercs, commis, élçves des écoles, ouvriers, encombrent les avenues de la Chambre.
Â quel dessein ce désordre et cette agitation ardente ? Quelle est cette forme tumultueuse dans la manifestation d'un vœu politique? Le grand pouvoir approche, et la souveraineté du peuple (clerc et basoche) part du quartier Latin , du Panthéon , pour une expédition glorieuse. Toutes ces bandes marchent en rangs pressés comme dirigées par une seule main et poussant ce cri : « A bas C hérédité de la pairie ! » Elles s'avancent toujours ainsi bruyantes et viennent pour exécuter sans doute leur vanterie du matin et jeter les députés à Feau. Une certaine crainte se manifeste sur les bancs de la Chambre : les Âmes les plus calmes, les esprits les plus fermes s'ipquiètent, car la populace est ivre de sa récente victoire. Plusieurs députés s'agitent sur leurs bancs : les plus courageux s'indignent et protestent: « C'est de l'émeute!... on nous menace!... on nous force la main!... — On nous avait annoncé cela hier, et cela se réalise aujourd'hui! » s'écrie M. Augustin Périer en semblant s'adresser à M. de Lafayette. D'autres proposent l'ajournement de toute résolution jusqu'à ce que le tu* multe soit apaisé (*).
0) Le procès-verbal de la Chambre des députés rend imparfaitement cette séance du 6 août; voici la version qui me parait la plus vraie d'après les journaux du temps.
« A huit heures quelques dépu-
tés sont dans la salle. Tout-à coup le bruit se répand qu'un groupe nombreux de jeunes gens occupe l'entrée du palais et accueille les députés qui arrivent aux cris de :
pas d'hérédité de la Chambre des pairs. Plusieurs députés sortent de
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Alors avec cette façon de dictature que M. de La-
pour leur dire : la tempête va s'apaiser à ma voix si connue, si puissante! « Puis il marche vers le péristyle du [valais suivi do M. Benjamin Gonslaat et de quelques autres noms populaires aux ocours et a« souvenirs. Depuis une demi-heure on parlraaente avec les insurgés : M. de Lafayotte les traite de bons amUj chers aniis, il les supplie de se retirer , afin de ne peint compromettre la cause patriote. L'émeute veut bien que la Ghamhre ne soit pas jetée à Teau et qu'elle reste maîtresse de ses délibérations, maltresse dans son propre sens, c'est-à-dire pourvu qu'elle obéisse i ses conseils, à ses directions. M. de Lafayette et M. Bei^tmin Constant, loin de blesser le lion, caressent sa niùre échevelée, promettant que l'hérédité de la rie sera abolie, qu'on mutilera sa majorité âetuelle« et qu'enfin la Chambre des députés elle-même dissoute , car elle n'est comme toute dhese 4^ pouvoir provisoire. » Â ces conditions, Témeute daî-
la salle pour s*en assurer, ils rentrent et communiquent le fait à leurs collègues; une grande agitation se manifeste dans rassemblée.
M. Girod (de TAin) se présente à l'attroupement et l'engage à se retirer ; mais il éprouve une vive résistance à ses paroles. M. Labbey de Pompières arrive ensuite, il est accueilli par des applaudissemens.
M. Benjamin Constant dit à-peuprès ces mots : « Vous connaissez mes principes, toute ma vie a été consacrée à les défendre ; il n'est aucune violence qui puisse m'en faire dévier; s'il a été en tout
temps pour moi un principe de s^ sister à la violence, ce n'est pas an moment où nous aoomieB vuqueurs que je ne m'o^poseraÎBfV à la violence qu'on voudrait îSm aux vaincus. Mes principes neiadt pas douteux, et s'ils voHg inapîMi quelque confiance, je vous engage à ne pas faire croire par des attroupemens tumultueux que vous voulez comprimer \eè ééAïbétatmà des Chambres. » On aonouoe àkm M. de Lafayette; on rentonrejtvee empressement; toutea lesvoÎKeK^ priment la même confiance : c JDév fendez nos droits, lui
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gne s'apaiser un peu. M. de Lafayette lui-^mèiM va prendre rinitiatin^ contre les pairs , car il est l'ennemi des aristocraties, « le plus mauvais ingrédksQt des institutions. » A ces paroles seulement les cris s^apaisent et la foule victorieuse se retire ; n'a-t-en pas consenti à ce qu'elle demandait ! Souveraine indulgente , elle veut bien attendre que ses mandataires formulent légalement ses vœux.
La nuit la plus profonde couvrait Paris : l'agitation s'était un peu calmée lorsque, aux fiainl)eaux allumés, un message de M. Guizot, commissaire au département de Tintérieur , demanda le dépôt aiïx archives de la Cftiambre des abdications de S. M. Charles X et de S. A. R. le Dauphin. Si les esprits, tout superbes de leur victoire, traitaient îivec mépris les actes alors émanés de la branche aînée, il n'en était pas ainsi de tout le parti politique, de MM. de Talleyrand, Pasquier, Mole, Guisot , sérieusement consultés sur ce <fui eonvenait le mieux dans les ciroonstances capitales de la situation. Aux yeux de
tontes parts, la majorité de la liberté et les droits de tous vien-
Chambre les abandonne... Nous nent de triompher : soyons calmes
n'avions de confiance que dans les après la victoire, mes amis; que
députés dont les antécédens sont mon nom vous inspire quelque
pour nous des garanties.. « « Si- confiance ; j'ai consacré toute ma
lence!. .. Laissez parlerLafayette!» vie à m'en rendre digne; si j'y
Le silence s'établit enfin, et d'une suis- parvenu, veuillez m'écouter,
voix ferme et amicale, M. de La- veuillez vous retirer! — Oui I ouï !
fiiyette s'exprime ainsi :« 3e ferais Retirons -nous, retirons nous"! »
de cet attroupement tumultueux Et les groupes se sont dispersés
nne question personnelle ; je vous lentement et en silence. En ce
dirais, mes amis, que mon honneur moment, l'agitation de rassemblée
est entre vos mains ; que si quel- redouble. Les conversations de-
qne violence était exercée, elle af- viennent de plus en plus animées,
fligerail douloureusement mon On entend M. Girod (de l'Ain),
cœur dans ces jours glorieux où la s'écrier avec véhémence: « Cest
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l'Europe, Une fallait pas procéder légèrement; si le pouvoir nouveau voulait obtenir la reconnaissance officielledes cabinets, et c'était son but pour éviter au pays la guerre européenne, on devait constater que l'exil de la branche aînée rendait pour ainsi dire le trône vacant, et alors il y avait des motifs d'urgence de remplir le vide que les tristes événemens de cette crise laissaient dans le pouvoir ; à l'anarchie, il fallait substituer la constitution d'une autorité légale, immédiate et haute (*).
Une démarche si simple, si régulière, celle du dépôt aux archives des actes d'abdication de Charles X et de M. le Dauphin , suscita néanmoins Topposition vive, bruyante de tout un parti : ainsi se montrent toujours les esprits qui marchent dans les voies d'orgueil populaire, ils perdent les causespour vouloir pousser les principes jusqu'au bout. M. Mauguin qui avait exercé à r Hôtel de Ville une part de ce pouvoir si légal, de cette souveraineté si régulière du général Dubourg et du général Lafayette, s'opposa fermement à ce que les abdications fussent lues et déposées aux archives de la Chambre. « Charles X était sans autorité; il n'avait plus de droits , le peuple avait prononcé. » C'était
Mn scandale ! la Chambre se laisse dominer.Nous n'avons pas renversé un despotisme pour en subir un autre. » M. Augustin Périer parle également avec beaucoup de vivacité, ainsi que la plupart des membres qui Tentourent. « Il faut nous retirer, » s'écrie une voix. « Non, répond M. Augustin Périer; j'ai mon mandat et je veux le remplir. »
(*) La missive de H. Guizolà la Chambre des députés était fort brève : « M. le président, par ordre de S. A. R. monseigneur le lieotenant-général du royaume, j*ai l'honneur de vous envoyer une copie conforme de l'acte d'abdication de S. M. Charles X, ea vous priant de vouloir bien la oommuniquer à la Chambre des dépotés.
« GVISOT. »
ici la doctrine absolue de la Révolution : plus de traditions légitimes ; une sorte d'application des paror les ardentes de M. de Lafayette : « Les Bourbons ont cessé de régner , » et pour arriver à cette conclusion fatale, M. Mauguin qui savait tout, même l'histoire, déclare : « que depuis Louis XIV seulement l'hérédité de race était reconnue en France, Charles X n'avait pas le droit d'abdiquer un pouvoir perdu pour lui. » La Chambre, plus sérieuse et plus calme, aperçut toutes les conséquences des abdications royales et en ordonna le dépôt dans ses archives comme documens et pièces justificatives de la déclaration.
C'est dans l'intervalle de l'émeute que fut prise à la fin une résolution définitive sur la pairie qui paraissait l'objet et le but du mouvement insurrectionnel. La multitude avait crié : « point d'hérédité; » les clercs de la basoche avaient mis les mains sur l'hermine de la pairie comme les bouchers sur le chaperon du dauphin, sous Charles.Yl. M. de Lafayette avait apaisé rémeute, mais sous la condition que quelque concession serait faite par rapport à la pairie, et comme toutes choses finissent en ce monde par des transactions, il fut déclaré « que pour la question de l'hérédité, elle serait laissée en suspens, renvoyée à une prochaine législature, où la souveraineté électorale se prononcerait. » Tout était bien jusqu'ici : en politique, gagner du temps, c'est un résultat. Mais une concession dut être faite, et celle-ci fut triste ; par un seul article on supprima tous les pairs nommés par le roi Charles X ; on procédait ainsi par catégorie, ce qui est le plus mauvais mode dans les choses légales.
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Pourquoi celte mulilatioD de la Chambre des pairs? On en avait un exemple dans la dictature repaie de 1815, qui élimina tous les pairs siégeant dans' les Cent-Jours. On suivit la moue méthode: Tomm* potence de la Chambre des députés prononça, et cette élimination par catégorie fut si aveugle que le ma^ rcchal Soult et ramiral Duperré fureot égalemfiot e^idus de la Chambre des pairs (')•
Ces agilalions préparèrent la lecture du rapport sur la proposilion de M. Bérard y rapport confié à ftl. Dupin, esprit de sagacité et de science,, ré* formateur dévoué à Tordre. Taudis que BL Baveux jetait de rencens au\ multitudes avec plus d'abaissement et d^éloge que des courtisans a un roi, et proposait « qu'il fût élevé une colonne par la France reconnaissante à la ville de Saris ('), » M. Dupin demanda la parole pour exi>liquer les rectiûcaiionâ qui avaient été faites au travail préparatoire de M^ Bérard (') : « La nécessité de reconnaître la vacance du . trône a été sentie généralement, disait-il, mai» die n'est pas seulement un fait, elle est un droit acqiatt à la nation, qu'il faut consacrer,, et c'est oa que la commission a soin de faire.. Ea modifiant. Fastick
(') Une ordonnance royale du 13 .
août 1830 renomma le maréchal Soult et Tamiral Duperré, pairs de France.
(T n est curieux de voir dans quels termes d'enthousiasme M. Ba* veux formulait sa proposition.
« J'ai l'honneur de proposer à la Cliambre de voter des remerciemens à la ville de Paris, de lui consacrer notre reconnaissance par
l'érection d'un monumaitdignecds transmettre à la postérité la pltaa reculée le» glorieux événimem.
auxquels- nous devon& la.cooqpâta.
dé nos droits, avec cette inscription : a- A la ville de. Arû, fc patrierecommssàttlemJk
{*) M. Bérard s'est plaint depuis et l'on s'est plaint pour loi, dl»oa que le- texte entier de son projet avait été modifié par le dne da
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reËitif à la religion dominaiite , nous avons cru nécessaire d'exprimer le fait que la religion catholique, apostolique et romaine est celle de la majorité des Français; c'est ce qu'exprimait la loi de germinal an viii qui a sul)S pour relever la religion abattue, tandis que l'article de la Charte avait soulevé des défiances. Pour empêcher tout abus de l'article 14 (la dictature), nous avons ajouté : « Sans pouvoir suspens dre les lois elles-mêmes^ ni dispenser de leur exécution. »• Quant aui[ autres modifications , elles sont sans importance sur le projet primitif- Ainsi M. Dupin, expression d'un tiers parti, essayait un retour vers de* pensées plus rationnelles; si Ton repoussait une relî-gîon de TÉtat, on proclamait le fait solennel: d'une religion ,de la majorité.
Ce rapport lu, de toutes parts on s'écria : « La discussion immédiate, » lanton avait hâte de clore une lice ardente où les passions allaient se manifester dans la vaste fournaise des partis ; on redoutait le tocsin des écoles , un coup de tête de la Sorbonne , comme au moyen âge une descente de halles ou de clercs d'Université. On avait crainte de l'émeute qui le soir avait grondé et menaçait de se reproduire le lendemain dans les rues de Paris ; un malaise général des esprits se manifestait au plus haut degré; dans les crises^ toute résolution qui traîne est perdue, tout résultat qui se fait trop attendre est compromis : aux
Broglie et M. Gruizot; ces modifr* Charles X et de M. leBaupbin. C'est
cations apportèrent d'heureux que M. Bérard était un journaliste
cfaangemens à la rédaction pri- départi, etMM.de Broglie et Guizot
mitive ; elles étaient historique» des hommes à traditions de la
et traditionnelles, elles tenaient vieilleet grande histoire; et qu'ainsi
ocnopte des abdications du ror ils ne poovaient s'entendre.
voix! aux voix! s'écrie-t-on. M. Benjamin Constant demanda que Ton ne mit pas trop de précipitation dans Texamen d'une question aussi grave que celle de la constitution politique d'un grand peuple : le rapport devait être distribué et la discussion remise au lendemain. « Pourquoi ces retards , répondit M. de Rambuteau? la discussion immédiate, parce qu'il faut en linir, comme cela se fit en Angleterre. » Ici, le lourd M. Salverte accusa M. de Rambuteau < d'employer des phrases sonores et pas un seul motif pour justiiler le vote immédiat; avait-on le temps dans une seule nuit de discuter les droits de la nation fran* çaise ?» M. Mauguin déclara « qu'on travaillait pour des siècles, et quen conséquence, il ne fallait ni précipitation ni lenteur. » Le général Demarçay dit « qu'on ne pouvait voter la Charte en une seule nuit. » A ces remarques, M. Guizot avec sa sérieuse parole ajouta : « Aujourd'hui comme demain les députés seront libres, les émeutes ne domineront pas les consciences, renvoyons alors la discussion sans la retarder ; pour une chose si capitale , une nuit n'est pas assez. » Et la Chambre suspendit sa séance.
C'était le 7 août de grand matin, et déjà M. Laffitte accourait au fauteuil de la présidence ; d'où lui venait cette hâte fiévreuse et quelle était la cause de ce réveil si matinal, comme s'il eut été appelé par le chant du coq, symbole nouveau delanation. La séance a été indiquée pour dix heures seulement et il n'en est que huit à peine (') : c'est qu'on craint encore l'émeute mur-
(') On peut voir par le procès- fitte, Tun des vîce-présidens oocoverbal de la séance du 7 août que pe le fauteuil. L'ouverture de la la Chambre était vide : a M. J. Laf- séance qui avait été indiquée pour
murante, on veut la devancer par un vote ; comme elle prend un caractère régulier, qu'elle estmehée, caressée, elle indique ses jours, le moment de ses vi^sites, si parfaitement accueillies par M. de Lafayette et ses amis. L'émeute, à côté de la Chambre, la surveille de ses yeux de feu ; soixante députés à peine sont présens en ouvrant la séance, la tribune des journalistes est vide et Ton ne voit aucune émotion au dehors. Néanmoins mille bruits circulent plus inquiétans les uns que les autres. « Les étudians recrutent dans les masses, les deux grands bras de Paris géant, les faubourgs Saint-Marceau et Saint-Antoine vont encore marcher comme au 30 prairial. ^ Qui sait? Plus d'un honorable voit déjà la tête du député Féraud au bout d'une pique!
Tant il y a que M. Lafiitte court de banc en banc pour exhorter ses collègues à la modération ; quelques députés s'approchent des légitimistes en très petit nombre, on les adjure d'être modérés, il y va du salut de tous; des coups de fusil seront peut-être tirés dans la salle : le premier des orateurs à l'âme ardente, au cœur chevaleresque et brûlant, veut immédiatement porter la parole. M. de Gonny est à la tribune; et les fronts se plissent de crainte, car l'o^ rateur est hardi, imprudent. La position de M. de Conny est mauvaise au reste; pur royaliste, associé au ministère Polignac, adversaire de l'adresse des 221 C)) il jelte quelques paroles saccadées, plus nodix heures a lieu à huit heures et à la Chambre relativement à la demie. La tribune des journalistes proposition spéciale de M. Béest déserte. L'ordre du jour est rard. » Touverture de la discussion sur le rapport qui a été fait hier au soir (') Deux choses parurent vive-
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bles que réfléchies. « Messieurs, dit-il, dans 4e8 cir* constances graves où nous nous trouvons placés, la. liberté des délibérations est une loi plus sacrée que jamais (Oui! oui! s'écrie-t-on, parlez!). Je l'invoquerai jusqu'à la (in, et aujourd'hui vous ne me refuserez pas quelques instans d'attention. La force ne constitue aucun droit; si vous dépassez la ligne de vos de* voirs, je vois le fléau de la guerre civile et étrangère envahir la France, je vois la liberté disparaître sans retour. Le principe do la légitimité est consacré dans la Charte; si vous le violez, si vous appelez au trône une nouvelle race, vous bouleversez tout; si vous vi^ lez ce principe, mon devoir me dit que je ne devrais pas prendre part aux délibérations de la Chambre. » C'est M. Benjamin Constant qui varépondreà M. de Conny ; sa position est plus facile,, car sa voix d'opposition demeure très populaire; néanmoins H. Benjamin Constant, de la coterie de madame de Staél, a été le défenseur le plus ardent de la légitimité; son livre le plus remarquable ne portai t*il pas pour titre de l'I/forpationet de la Conquête; depuis, la tempête politique^ des passions, dëis dépits, des convictions nouvelles l'ont jeté vers d'autres opinions ; son ardente imagination l'y précipite sans mesure. « On vous dit, s'écrie M. Benjamin Constant, que vous violez le principe de la légitimité et vos propres sermens en portant un nouveau prince au trône; mais est-il un esprit qui se fi** gure Charles X rentrant dans cette ville dont, tous bs^
mentimpres5ioimerM.de Conny; excitaient dans raasemblée'f la.
ce fut le petit nombre de roya- Chambre craignait d'être eirvahit.
listes siégeant sur les bancs et et dispersée; on parlait haatenuoi
Tespèce de crainte que ses paroles d'une aggressioa da peui^s^
pavés sont couverts de san^ passant à côté de tombeaux à peine fec^uverts! ^e ne veux pas insulter au malheur, mais je dis qu'une réconciliation est impossible sur tant de milliers de cadavres^ Je n'ajoute quunmot« L'Europe n'est nullement menacée, tout le monde sait que nous voulons être libres chez nous,, mais l'intention de troubler l'Europe est loin de nos cœurs, et l'Europe s'est déjà prononcée sur les abominables ordonnances du 25 juillet. Partout on admire notre générosité, mais nulle part on ne craint nos excès. Je conclus donc que, différemment du préopinant, j'abhorre les doctrines de légitimité au nom desquelles on a inondé de sang les pavés de P.aris. » M. Benjamin Constant changeait ainsi la question de droit en une simple question de victoire; il y avait lutte des* vainqueurs et des vaincus ; les vaincus étaient déchus, voilà tout.. Tel n'était point le sens qu'autrefois (en 1844.), il attachait au principe de la légitimité, il la voulait indépendante, absolue ; les images qui peignaieiit sa pensée étâ^nt fort saisissantes, mais il ne raisonnait pas. Les esprits étaient au reste si profondément irrités qu'il* était dillicile d'avborer le drapeau de la vieille couronne; et ce fut sans doute cette situation difficile qui jeta M. Hyde de Neuville dans ce système de blâme amer, contre les ministres de Charles X, signataires des ordonnances^ de- Juille!,. insensés et traître», ainsi qu.'il 1^ nommait (')• Dans
('} or Chacun de nous écoute sa pouvait flaire pour écarter les cala*
conscience ; la mienne est mon mités qui affligent la . famille de
guide ; si vous ne partages pa» Cbapiea- X. Certes^ jamais je n'ai
mes sentimens, vous ne m», relu- trompé cetta royale famille qae
serez pas votre estime. J*ai fait des insensés, des traîtres, viennent
tout ce qu'un homme d'IieiMieur- de préci|^tertian8rllBd)inie. »
son discours il parla de sa dignité propre plus que de la légitimité de la couronne, r Je ne trahirai pas, s*écria-t-ily le malheur de ceux que j'ai servis depuis mon enfance ; je ne déshonorerai pas ma vie. Je dis donc avec assurance que je ne puis que repousser la souveraineté dangereuse que votre commission vous appelle à exercer. Dans Tintérôt des libertés que je chéris ainsi que vous, je pense que les mesures que Ton vous soumet devraient être loyalement examinées. Je. crois qu'il y a péril à fonder Tavenir d'un grand peuple sous l'empire des impressions du moment présent. Je ne puis rien contre un torrent, mais au moins j'adresse des vœux au ciel pour le repos et le bonheur de ma patrie. Dieu sait si ces vœux sont sincères ! » Ces paroles qui ne concluaient à rien de bien précis, exprimaient néanmoins la position difficile dans laquelle se trouvait le parti royaliste même modéré; la victoire des rues de Paris était trop récente, les esprits trop soulevés, nul n'osait élever la voix pour M. le duc de Bordeaux; son nom à peine était prononcé, et M. de Gorcelles put dire : « Quant à la légitimité qu'on veut faire reposer sur un enfant, puisqu'on a voulu puiser des exemples dans l'histoire d'Angleterre, je rappellerai que dans des circonstances analogues à celles où nous nous trouvons, le Parlement anglais avait aussi un enfant dont la légitimité était invoquée; il pensa pourtant à un chef héréditaire de la main du peuple. Je conclus à ce que la discussion soit fermée. »
Que répond à cela M. Pas de Beaulieu, un royaliste ardent : « que l'amour sacré de la patrie l'inspire, et que lui, député, n'a pas le pouvoir de faire
un roi. » Est-ce là une véritable discussion? « Faisons au moins du pouvoir , répond M. Ânisson-Duperron, remettons la couronne au duc d'Orléans, et nous pourrons attendre sans crainte le jugement du pays» — Si nous sonunes ici pour briser la Charte, répond M. Arthur de Labourdonnaye, je n'ai pas de pouvoirs et je me retire ; » et M. Péthou déclare dans un rude langage « que la légitimité s'était noyée dans le sang. » M. Berryer aussi engagé que M. de Conny dans le ministère Polignac développa avec un visible embarras Tincompétence de la Chambre qui ne pouvait élire un roi sans un mandat spécial (') et à sa suite, M. Alexis de Noailles déclara « que la droite ne prenait aucune part à la délibération en ce qui touchait la royauté. »
Cette première partie de la discussion presque immédiatement close ne fut pas brillante de la part des députés légitimistes qui auraient pu grandir et élever le débat jusqu'à une question européenne. N'y avait-il rien à dire en dehors du droit inflexible de la légitimité? N'y avait-il pas à présenter la situation de la France vis-à-vis des cabinets inquiets, méfians, avec un pouvoir nouveau? Les difficultés même de
(') Personne n*est plus attaché que moi aux libertés publiques; ma vie a été consacrée à Tétude des lois et à leur défense. Mais aujourd'hui, je sens que tout homme de cœur, que tout homme de bien doit s attacher à tout ce qui peut consolider le repos commun. Aussi je rends hommage à la sagesse et à la prudence de la proposition qui vous est faite, et à la modération du rapporteur. Toutefois sa
proposition doit être divisée. Des modifications sont nécessaires, et je crois avoir le droit de délibérer sur les modifications. Mais en interrogeant ma conscience, je ne crois pas répondre à mon mandat en déclarant le trône vacant de fait et de droit, et en usurpant le pouvoir d'élire un roi en France.
Je crois en ce dernier cas, devoir m'abstenir. »
son discours il parla de sa dignité propre plus que de la légitimité de la couronne. $ Je ne trahirai pas, s*écria-t-il, le malheur de ceux que j'ai servis depuis mon enfance ; je ne déshonorerai pas ma vie. Je dis donc avec assurance que je ne puis que repousser la souveraineté dangereuse que votre commission vous appelle à exercer. Dans Tintérèt des libertés que je chéris ainsi que vous, je pense que les mesures que l'on vous soumet devraient être loyalement examinées. Jc^ crois qu'il y a péril à fonder Tavenir d'un grand peuple sous l'empire des impressions du moment présent. Je ne puis rien contre un torrent, mais au moins j'adresse des vœux au ciel pour le repos et le l)onhcur de ma patrie. Dieu sait si ces vœux sont sincères ! » Ces paroles qui ne concluaient à rien de bien précis, exprimaient néanmoins la position difficile dans laquelle se trouvait le parti royaliste même modéré; la victoire des rues de Paris était trop récente, les esprits trop soulevés, nul n'osait élever la voix pour M. le duc de Bordeaux; son nom à peine était prononcé, et M. de Gorcelles put dire : « Quant à la légitimité qu'on veut faire reposer sur un enfant, puisqu'on a voulu puiser des exemples dans l'histoire d'Angleterre, je rappellerai que dans des circonstances analogues à celles où nous nous trouvons, le Parlement anglais avait aussi un enfant dont la légitimité était invoquée; il pensa pourtant à un chef héréditaire de la main du peuple. Je conclus à ce que la discussion soit fermée. »
Que répond à cela M. Pas de Beaulieu, un royaliste ardent : « que l'amour sacré de la patrie Tinspire, et que lui, député, n'a pas le pouvoir de faire
un roi. » Est-ce là une véritable discussion? « Faisons au moins du pouvoir , répond M. Ânisson-Duperron, remettons la couronne au duc d'Orléans, et nous pourrons attendre sans crainte le jugement du pays» — Si nous sonunes ici pour briser la Charte, ré- |X)nd M. Arthur de Labourdonnaye, je n'ai pas de pouvoirs et je me retire ; » et M. Péthou déclare dans un rude langage « que la légitimité s'était noyée dans le sang. » M. Berryer aussi engagé que M. de Conny dans le ministère Polignac développa avec un visible embarras l'incompétence de la Chambre qui ne pouvait élire un roi sans un mandat spécial (') et à sa suite, M. Alexis de Noailles déclara «r que la droite ne prenait aucune part à la délibération en ce qui touchait la royauté. »
Cette première partie de la discussion presque immédiatement close ne fut pas brillante de la part des députés légitimistes qui auraient pu grandir et élever le débat jusqu'à une question européenne. N'y avait-il rien à dire en dehors du droit inflexible de la légitimité? iN'y avait-il pas à présenter la situation de la France vis-à-vis des cabinets inquiets, méfians, avec un pouvoir nouveau? Les difficultés même de
(') Personne n*est plus attaché que moi aux libertés publiques; ma vie a été consacrée à Tétude des lois et à leur défense. Mais aujourd'hui, je sens que tout homme de cœur, que tout homme de bien doit s'attacher à tout ce qui peut consolider le repos commun. Aussi je rends hommage à la sagesse et à la prudence de la proposition qui vous est faite, et à la modération du rapporteur. Toutefois sa
proposition doit être divisée. Des modifications sont nécessaires, et je crois avoir le droit de délibérer sur les modifications. Mais en interrogeant ma conscience, je ne crois pas répondre à mon mandat en déclarant le trône vacant de fait et de droit, et en usurpant le pouvoir d'élire un roi en France.
Je crois en ce dernier cas, devoir m'abstenir. »
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ce pouvoir en feee des partis agiles, et des rasdheirrsde la patrie t Tout en parlant avec un profond respect du prince qu'on voulait porter au trâne, ne pouvait* on pas lui montrer les ^ueils qui entoureraient sa position nouvelle ? C'eût été là de la.baute x>oUtique et beaucoup plus habile ; mais rien ne ftit dit d'un peu remarquable ; chaque député légitimiste semblait ne parler que pour Tacquit de sa conscience ou i>our réciter une sorte d'oraison funèbre sur la royauté tombée.
Le préambule de la nouvelle Charte établissait en droit et en fait la vacance du trône; M. de Podenas fit entendre à ce sujet des paroles d'irritation qu'il dut regretter sans doute après les passions caloiées : il parla « du roi Charles X, héritier du sanglant Charles IX, et qui n'avait point eu le courage comme lui de se montrer aux jours du danger. » (Louis XYI avait été aussi comparé à Charles IX, et le poète Cbénier avait voulu qu'on reconnût le meineur des roB dans Tibère ou dans le fils 4e Catherine de MécUcis!) 11 y a de ces paroles qui caractérisent une époque, et m entendant ces étranges rapprochemens, M. de Martignac, conscience si noble ^ si haute qui avait bsStasé la tête sous la tempête et gardé le silence sans forfanterie comme sans faiblesse , demanda un moment l'attention de la Chambre. Sa figure pâle et maladive s'était animée tout d'un coup de rougeur fiévreuse; ses yeux étaient presque mouillés de larmes, et la Chambre écouta sa voix courageuse : « Mon intentiop n'était pas de prendre la parole dans cette circonstance; je balançais encore entre ce qu'il convenait de faire pour obéir aux circonstances et ce que
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conscience me permettait ; je corobattak peutnÈtrie un sentiment profond que je porte dans mon àtne en feveur d'une famille | récîpitée du haut de i' échelle sociale dans le malheur, mais les paroles que je A^ens d'entendre m'ont arraché à ce silence auquel je me résignais. Parler en ma présence de la férocité de Charles X! Non, messieurs, je T^i connu dans Tintimité, et j'ai pu me convaincre que l'amour de la patrie était chez lui uh sentiment vrai. Le reproche de cruauté, je le repousse de toutes mes forces. Son malheur est le résultat d'une grande erreur, mais non pas celui d'un crime. Le crim^ doit peser à jamais sur ses conseillers perfides. Je les abandonne à votre juste indignation et je les poursuis de la mienne; mais appeler Charles X un homme féroce, non, messieurs, il n'en est rien, je l'atteste parce que j'en ai eu la preuve particulière et que dans ce moment ce reproche porte dans mon cœur la plus vive émotion. Dans ce que je viens de dire, je puis avoir manqué de prudence et de modération, je prie la Chambre de m'excuser si je -suis allé trop loin. J'ai voulu repousser comme je l'ai sentie cette insulte faite au malheur et m' opposer à ce que l'on fit entendre plus longtemps à cette tribune des paroles de reproche à un prince accablé par la plus cruelle infortune. »
Au milieu de tant d'insultes contre une grandeur tombée, il était beau d'entendre ces éloquentes paroles pour la défense d'un prince plus infortuné que <x>upable. Charles X n'avait jamais aimé persbnnellement M. de Martignac , ministre loyal, honorable, qui aurait sauvé sa couroime ; et c'était M. de MariigùM qui le défendait lorsque, exilé et pauvre »
il partait pour la terre étrangère. Sous la plus faible enveloppe, M. de Martignac possédait une âme forte et dévouée : le cœur tuait le corps. M. Bernard (de Rennes) eut la loyale sincérité de reconnaître la noblesse de ces sentimens, et ce fut un acte de dignité au milieu de tant d'abaissemens et d'adulations devant le peuple vainqueur. Seulement, avec son amour de la rhélorique , il déclara « que le roi Charles X avait tenu un sceptre pour protéger son |)euple, et non pour l'en frapper; s'il avait aimé la France il régnerait encore. »
Cette discussion hâtive, abrégée, n'ébiit au reste qu^une forme pour sanctionner une résolution nécessaire au pays et prise d'avance par les corps politiques. La Chambre adopta donc le préambule de la Charte nouvelle, c'est-à-dire le principe important, décisif, de la vacance de fait du trône et la nécessité d'y pourvoir: la droite et le centre droit s'abstinrent de voter. Une observation fut faite |>ar un esprit qui depuis se dévoua franchement aux doctrines répressives avec ardeur et colère : M. Persil s'étonna de ce que les commissaires n'avaient pas reconnu d'une manière assez explicite la souveraineté du peuple : « cela doit être écrit; il faut le dire pour qu'à l'avenir nui ne puisse se proclamer roi par le droit divin. La constitution de 1791 contient un article que je désire voir inséré dans notre déclaration des droits : cet article dit « que la souveraineté appartient à la na* tion, qu'elle est inaliénable et imprescriptible. » Ayons le courage de le direct de l'écrire, et nous mettrons ainsi l'obstacle le plus puissant à l'exécution des projets contre-révolutionnaires, si jamais il pouvait sor^
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gîr de nouveau des circonstances capables de leur donner naissance (*). » Terrible droit public que proclamait ici M. Persil! Et ne savait-il pas, lui qui devait ensuite atteindre et proscrire la démocratie, que ces questions de souveraineté doivent être laissées dans le mystère et la nuit des âges, sous peine de soulever d'incessantes tempêtes ? M. Persil, plus expérimenté dans les affaires, a sans doute regretté de telles paroles, fatales à tous les pouvoirs.
La discussion se continua sur les arûcles de la Charte amendée, et immédiatement sur cette première déclaration, « que la religion catholique était professée par la majorité des Français. » Cet article qui n'était que l'expression d'un fait, trouva de Topposition dans la Chambre. M. Salverte, si arriéré de doctrines, déclara « que le fait de la majorité catholique des Français était une chose variable. » Voulait-il indiquer sans doute que la révolution de 1688 devait se compléter non-seulement par le changement dans le principe politique, mais encore par une altération delà foi religieuse comme en Angleterre? M. Benjamin Constant, de récolegenevoise, appuya avec modération et convenance la proposition de M. Eusèbe Salverte, combattue avec un zèle honorable par MM. Kératry et Madier de Montjau. On se résuma par un article favorable aux juifs, sorte d'attermoiement et de conces-
(•) Voici comment concluait proclamer le principe contraire, M. Persil : a C'est du définitif qu'il il faut dire que c'est du peuple et faut à la France, et elle ne s'en- du peuple seul qu'émane la souqucrra pas de nos pouvoirs. H veraineté. Il ne fauU pas seuleest très bien sans doute de suppri- ment que ce soit de fait, il faut que mer le préambule de la Charte, ce soit de droit. Il ne faut plus mais ce n'est pas assez. Il faut que l'on vienne parler de droit di- X'. n
sion anticlirolicnne. La commission avait dit < que les cultes chrétiens seuls recevraient des traitemens du trésor royal. » M. \iennet prit la défense des Israélites : « Il y avait cent trente mille juifs en France, pourquoi les rabbins ne sei^aient-ils pas aussi salariés ?» A ce compte , d'autres sectes enc6re avaient droit à un salaire ; le xix* siècle ne voulait pas de distinction ; TÉtat se montrait indiflerent entre les évoques et les rabbins. C'était tout un changement dans la pensée sociale : la morale de l'État y gagnaitelle?
Tous les articles furent ensuite discutés et votés: « La censure ne pourrait jamais être rétablie et la royauté jamais ne suspendre les lois ou dispenser de leur exécution. » M. Sapey voulut soumettre les traités à la sanction des Chambres comme dans la constitution de 1791, singulier principe qui pouvait cornpromettre les relations diplomatiques. Par souvenir des Suisses de la garde , le colonel Jacqueminot fit adopter un paragraphe pour ne plus permettre à une troupe étrangère le service dans TÉtat sans une loi. Comment lui, vieux soldat de l'Empire, ne se souvenall-il pas que l'armée de Napoléon comptait dans ses rangs des ofiiciers et des régimens de tous les pays, qui partagèrent ainsi la gloire de ses conquêtes ? On déclara que les séances de la Chambre des pairs seraient publi* ques comme celles de la Chambre des députés. Un parti
vin. En conséquence, je propose nent tous les pouvoirs, ne peut
d'insérer les articles suivans pris exercer que par délé^tion. Ce
de la constitution de 479i : i^ la sont des principes de droit public
souveraineté appartient à la nation, dont vous faites rapplication. Ày»
elle est inaliénable et imprescripti- le courage de les écrire sur un
ble ; 2^ la nation, dequl seule éma- pacte fondamental. »
était si avide de garanties, qu'il aurait désiré que la Charte contint les plus petits détails d'administration. Quand les assemblées se mettent à proclamar des articles de lois, elles ne s'arrêtent jamais ; elles voudraient lier le pouvoir de manière à Tempècher désormais de se mouvoir. Les barrières de Tâge furent bri* sées, afin que la carri^^ politique commençât de bonne heure : sorte de flatterie adressée par les vieux de 1789 à la jeune génération de 1830 (*).
On arriva à une des plus sérieuses discussions; un parti voulait porter la main sur la magistrature , sanctuaire des lois et de Tordre! N'était-on pas en train de tout démolir, de tout briser? Un trône était frappé, la pairie morcelée, la Chambre des députés elle-même menacée; maintenant venait le tour de la magistrature, toutes choses saintes et respectées qui se tiennent dans les sociétés régulières. M. DurîsDufresne proposa : ««que la magistrature fût soumise à une institution nouvelle ('). » C'était ainsi sa destruction qu'on demandait pour la livrer à l'esprit de parti, alors avide de positions, d'honneurs, de traitemens. Repoussée d'abord par la question préalable,
(') Toutes les discussions furent rapidement enlevées, et ce fut un bieo, car on devait se souvenir que l'Assemblée Constituante remua la France pendant un an avec de la ]iiilosophie législative.
C) Voici en quels termesM. Dupin défendit la magistrature : « Il serait étonnant lorsque nous cherchons à conserver le plus possible Pédifice social, que Ton portât la réforme dans ce qui semble le plus
désirer la stabilité. Je ne nierai pas qu'il y ait eu de mauvais choix dans Tordre judiciaire. Chaque gouvernement a voulu s'emparer de ce pouvoir, mais il faut que le mouvement actuel ne ressemble en rien à ceux qui Tont précéâéu Conservons, organisons ce qui existe; songeons qu'il faut marcher à Tavenir, et qu'il est très facile d'obtenir le bien des hommes, même mauvais, lorsqu'on leur demande lebieo. »
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cette proposition fut reproduite par M. de Brigode qui demanda « que les magistrats cessassent leurs fonctions au bout de six mois s'ils n'avaient point reçu une institution nouvelle. » La magistrature, toujours si admirable en France, allait-elle subir le sort commun de destruction, et pourquoi serait-elle ainsi frappée ? Les magistrats s'étaient-ils montrés serviles sous la Restauration et la résistance n'était-elle pas souvent venue des cours de justice : pourquoi donc s'acharner contre elle avec cette violence?
Il fut honorable a M. Dupin aine de défendre la grandeur de la justice et Tindépendance des tribunaux ; au milieu des passions agitées, il soutint avec fermeté, * que dans le sanctuaire des lois, il y avait une atmosphère qui entourant la conscience du juge l'empâchail de s'écarter du véritable droit: » M. Dupin avait pénétré jusqu'au cœur de la question. Ici se lit encore entendre M. Salveçte, esprit réactionnaire, insultant tout, même la justice. Selon lui « les tribunaux devaient être reconstitués de fond en comble, ils élaient en dehors de l'esprit révolutionnaire. » M. Villemain (*) appuya avec dignité Vopinion conservatrice, et xM. Mauguin qui aspirait à la condition
(') « Jo demande à ajouter quelques observations à réloqwente défense du pouvoir judiciaire présentée i)ar l'orateur qui m'a précédé. La liberté des tribunaux est dans le passé, elle est dans l'avenir; ne la chassez pas du présent, car elle doit être dans tous les temps. L'inamovibilité de la magistrature, acquise par une longue possession, consacrée aujourd'hui par un vote volontaire, en vaudra
mieux ; le principe en sortira {dus fort et plus utile. Je n'ignore aucune des attaques nombreuses dont il fut Tobjet en 4 8U et en 1815, de la part de TEmpire et de la royauté, mais n'oublions pas que c'est dans le seul sanctuaire des lois que nous avons trouvé des voix indépendantes qui ont défendu contre la royauté tombée la liberté qui ne tombera pas. » Les royalistes votèrent pour la magistrature.
d'homme d'État de la Révolution, déclara « qu'il fallait tout refondre quand on voulait tout gouverner. Rappelez -vous que vous fondez et que si vous posez un principe, vous devez en adopter toutes les conséquences; il y a quinze jours vous étiez encore sous le régime de la légitimité et du droit divin, aujourd'hui vous siégez sous l'empire de la souveraineté nationale. Irez-vous par vos restrictions et vos ménagemens préparer des résistances dans l'avenir à ce principe de vie, et penserez-vous par hasard que les corps constitués sous le principe du droit divin et de la congrégation, nous aideront à fonder d'une manière inébranlable les droits contre lesquels ils furent euxmêmes établis. Lorsqu'une révolution se fait dans les sommités de Tordre social, il faut qu'elle descende jusqu'à ses plus profondes racines. C'est un principe de tous les temps. Si vous voulez vous établir solidement, il faut prévenir les résistances ; le bouclier de l'inamovibilité n'est pas d'ailleurs une égide capable de résister au choc que les derniers événemens ont dû lui porter; du moment que le pouvoir qui la donnait est déchu, elle doit cesser de plein droit. Les juges de Charles X étaient inamovibles sous sa domination; il ne pouvait pas leur garantir une conservation dont il n'était pas sûr lui-même. Un autre ordre de choses commence , de nouveaux droits naissent avec lui. La Charte de Louis XVIII est renversée. Changer le parquet ce n'est rien, c'est la magistrature assise qui rend les jugemens. Quant à l'atmosphère de la justice, ce n'est qu'une illusion de M. Dupin, illusion dont il n'est pas lui-même la dupe. Je le répète en fmissant, puisque vous organisez, que ce
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soit partout, sinon vous resterez en présence d'une foule innombrable d'ennemis, d'autant plus dangereux que leur action s'exerce jusque sur les parties les plus intimes du corps soci<nl. »
En adoptant cctle doctrine de tout harmoniser avec le principe révolutionnaire on allait loin. Après la magistrature il fallait briser la famille, la propriété, l'industrie, tout bouleverser, tout détruire. Heureusement la majorité de la Chambre se prononça pour le maintien de la bonne justice et les magistrats furent sauvés contre la réaction. A la tribune on parla de tout, des colonies, du jury, delà traite des noirs, hâtivemrat, sans ordre, avec cet immense désir de la parole qui est le caractère des assemblées, et quand tout fut réglé, on confia la Cbartc au patriotisme de la garde nationale, au courage des citoyens français, phrases retentissantes de tous les partis victorieux.
Au milieu de ces applaudissemens commença b discussion sur la nullité des sièges de pairie créés par Charles X , une des imposantes questions de ce débat ; car enfin quel motif légal* avait-on d'éliminer les pairs créés par le roi régnant alors? et ce qu'ilavak fait n'était-il pas dans la constitution? Le général Sébastiani vint soutenir^ avec affliction sans doute et contre sa pensée de stabilité et d'ordre, ce coup d'État qui n'avait d'autre mobile qu'une concession à M. de Lafayette. De quel droit la Chambre des députés allait-elle supprimer toute une catégorie de la Chambre des pairs, et parmi ces pairs, comme je Taî dit, le maréchal Soult et Tamiral Duperré? Hélas I sur cette question de la pairie on était obligé de consentir à des attermoiemens. « Plus de pairie héré-
ditaire, » avait dit l'émeute; on entendait encore sa ▼oix impérative, et c'était afin d'arriver à un terme moyen qu'on avait consenti à un coup d'État contre les pairs créés par Charles X. Ce n'était pas assez pour M. deLafayette, le négociateur politique avec la multitude ; il lui avait promis l'abolition de l'hérédité , et on le vît alors monter à la tribune pour faire une de ces professions de foi ou perçait à travers sa politesse de gentilhomme, le ton de la souveraineté et du commandement. « Lorsque je viens énoncer une opinion contestée par beaucoup d'amis de la liberté, dit-il, on ne me soupçonnera pas d'être entraîné par un sentiment d'effervescence, ou de courtiser une popularité que je ne préférerai jamais à mes devoirs. Les sentimens républicains que j'ai manifestés dans tous les temps et durant tous les pouvoirs, ne m'ont pas empêché d'être le défenseur dévoué d'un trône constitutionnel. C'est ainsi, messieurs, que dans la crise actuelle il nous a paru convenable d'élever un autre trône n^ tional, et je dois dire que mon vœu pour le prince dont le choix vous occupe s'est fortifié lorsque je l'ai connu davantage. Mais je différerai d'avec beaucoup d'entre vous sur la question de la pairie héréditaire. Disciple de l'école américaine, j'ai toujours pensé q«e le corps législatif devait être divisé en deux Chambres avec des différences dans leur organisation. Cependant, je n'ai jamais compris qu'o» pût avoir des législateurs et des juges héréditaires. L'aristocratfe, messieurs, est un mauvais ingrédient dans les inst^ tutions publiques. J'exprime, donc aussi fortement que je le puis, mon vœu pour l'abolition de la pairie héréditaire, et en même temps je prie mes collègues
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de ne pas oublier ({ue si j*ai toujours été rhomme de la liberté, je n'ai jamais cesse d'être rhomme de Tordre publie. »
Ce discours, dans ses formes polies mais entortillées, était un manifeste adressé à tout un parti pour Tapaiser dans ses exigences. M. de Lafayette, en déclarant d'alK)rd « qu'il était républicain en Tâme, » disait assez ([ue c'était par condescendance seulement qu'il se faisait le défenseur d'un trône constitutionnel; s'il voulait bien admettre que Ton divisât le pouvoir en deu.v Chambres comme en Amérique, il exprimait un vœu }X)ur l'abolition de l'hérédité de la pairie ; et en l'état des esprits, c'était l'imposer souverainement. M. de Lafayette était devenu la révolution incarnée, et celle-ci, reine puissante, voulait être obéie. Ce système de commandement, le vieux général l'avait suivi envers Louis XVI à Versailles ; courtisan assidu de l'émeute qu'il se faisait fort d'apaiser par de douces paroles, il ne se montrait impératif qu'envers les pouvoirs réguliers. Cette discussion au reste fut enlevée vite, et il le fallait bien; car plus les menaces de parti se manifestaient grandes, plus le besoin d'un pouvoir suprême était pressant. Le provisoire tuait la société; les intérêts demandaient quelque chose de définitif. Le salut public est la suprême loi; ceux qui s'étaient tant élevés contre l'article lA ne procédaient pour ainsi dire que par coups d'État ; tant il est vrai qu'on gouverne toujours à-peu-près en vertu des mêmes idées : il n*y a de différens que les temps et les circonstances. Les votes solennellement recueillis et constatés, la déclaration de la Chambre devint la loi constitutive du
pays et la révolution de 1688 fut accomplie ( * ). Par un mouvement spontané la majorité des députés se mit en marche pour le Palais-Royal dans un cortège bruyant, désordonné, et avec cela presque triste : en tête, une compagnie de garde nationale moitié en uniforme, moitié en bourgeois; des volontaires de la Charte (nouvelle milice) avec une musique improvisée jouant la terrible Marseillaise ; les députés quatre à quatre (*), se tenant sous le bras, tous parés de rubans tricolores et poussant des cris de sincère et loyal enthousiasme pour le prince qui se dévouait à la paix et à Tordre, témoignages surveillés par le parti républicain menaçant le cortège. On marchait le plus vite possible à travers les flots d'un peuple armé, capricieux et dirigé par les élèves de l'École Polytechnique. Au Palais-Royal, nulle garde que quelques volontaires sans costume dont la tenue faisait disparate avec la somptuosité de ce palais qui avait vu la garde noble du grand cardinal se mirer au reflet des lustres et des trumeaux de Venise. Force était de caresser ces volontaires qui, du reste, par amour-propre maintenaient entre eux une discipline sévère. Ainsi s'avancèrent les députés vers le prince visiblement ému ; M. Laffitte était à leur tète, lui le
lutioDS et les dispositions contenues dans l'acte. La Chambre va immédiatement se transporter à pied au Palais-Royal pour y porter le message. Nous allons être accompagnés par la brave garde nationale. Pour mettre de l'ordre 0 Cela fut ainsi décidé par le dans ce cortège, j'invite MM. les président : députés à marcher quatre par
« La Chambre adopte les réso- quatre. »
(') Le scrutin donna le résultat
suivant :
Nombre des votans.
Boules blanches.
Boules noires.
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vieil ami du duc d'Orléans, et dont la pensée s'était enfin réalisée. Après quelques brères paroles et de cordiales démonstrations, le président lut à voix distincte la déclaration de la Chambre des députés votée peu auparavant. Agité par mille sentimens divers, le prini^e écoula silencieusement cette déclaration : le souvenir du passé, la grandeur, disons-le, la crainte du présent, les nuages qui s'amoncelaient dans l'avenir, tout cela était de nature à vivement l'émouvoir. Et lui, si admirablement paisible dans sa famille, quelle tâche immense allait-il s'imposer? Est-ce que le but était on rapport avec le péril? Qui pouvait alors assurer le résultat delà lutte ? Le prince pressait les mains de M. Laffitte et de quelcfues députés plus spécialement dévoués a sa personne, et néanmoins d'une parole claire et élevée il prononça ces mémorables paroles : « Je reçois avec une profonde émotion la déclaration que vous me présentez; je la regarde comme l'expression de la volonté nationale, et elle me parait conforme aux principes politiques que j'ai professes toute ma vie^ Rempli de souvenirs qui m'avaient toujours fait désirer de n'être jamais destiné à monter sur le trône, exempt d'ambition et habitué à la vie paisible que je menais dans ma filmille, je ne puis vous cacher tous les sentimens qui agitent mon cœur dans cette grande conjoncture; mais il en est un qui les domine tous : c'est rameur de mon pays; je sens ce qu'il me prescrit, et je le ferai. » Cette réponsesi pleine de dignité et de convenance n'exprimait ni plainte ni récrimination contre la branche de sa race qui venait de crouler dans la tempête ; pas un mot, pas une phrase qui pût lui être re-
AVÉNE]\I£NT DU ROI LOUIS-FfllLIPPE. 147
prochée comme une iagratilude ou un oubli du passé. Lorsque des caricatures immondes^ des déclamations insensées allaient flétrir le malheur, le prince déckn rait à la face du monde qu il n avait jamais sollicité cette couronne que la force des choses lui apportait plus encore que le vote de la Chambre. C'est que M. le duc d'Orléans avait sous les yeux l'Europe entière; c'est que voulant fonder quelque chose pour le présent et l'avenir, il savait que les paroles de parti passent, et que chaque expression d'une tête politique doit être pesée avec maturité. Il ne fallait pas seulement conquérir les suffrages de la place publique, mais encore un acte de reconnaissance de tous les cabinets, et ce n'était que par Tordre et la modération qu'on pouvait arriver à ce résultat. Les opinions passionnées applaudiraient moins sans doute, mais les hommes de sens et de portée verraient dans l'expression de ces sentimens une pensée assez habile pour annoncer aux souverains le maintien des traités, la paix générale, en un mot la continuation d'un système européen.
Lorsque la Chambre des députés marchait si hâtivement vers rétablissement d'un trône nouveau, fondé sur la pensée de 1688, la Chambre des pairs s'était tenue un moment à l'écart ; car une opinion aigre , jalouse et méchante grondait contre ia pairie ; pourquoi celte irritation sans but? Qu'avaît-on à lui reprocher dans les derniers temps de la Restauration ? La pairie n'avait-elle pas assez fait pour FiHtdiigence et le maintien des institutions du pays? Qui aTait sauvé la liberté et l'égalité des successions contre les mesures de M. de Villèle? D'où était partie cette op-
position réfléchie qui avait repoussé le droit d^atnesse et les mesures maladroites de M. de Peyronnet ? N'était-ce pas de la Chambre des pairs? Composée de capacités supérieures, d'hommes d'affaires et de vrais législateurs, la pairie s'était constamment tenue dans la condition d'un pouvoir sérieux et modéré; c'est pourciuoi, envisageant la grandeur des événemens, elle avait cherché à éviter au pays une nouvelle révolution, secousse toujours si violente et si désastreuse pour un peuple. Oubliant tous ces services, foulant aux pieds ces titres à la reconnaissance, le parti triomphant en Juillet s'était rué contre la pairie; la capacité appliquée des hommes d'État blessait tous les esprits systématiques et jaloux , à la hauteur de MM. de Lafaycttc ou Dupont (de l'Eure). On avait attaqué la pairie héréditaire, brisé les pairs nommés par Charles X; pour cela on invoquait les principes. Au fondée n'était qu'un coup d'État contre des hommes d'expérience et de gouvernement.
Au milieu de ce concert de haines et de réprobations démocratiques la conduite de la pairie demeurait fort ditlicile; la Chambre des députés, dans tous ses actes, avait agi seule, spontanément, sans prendre garde à l'existence des pairs, sans invoquer leur concours comme partage de la souveraineté. Peut-être si elle eût suivi son orgueil plus que les services qu'elle pouvait rendre, la pairie entière aurait abdiqué ses pouvoirs si étrangement méconnus; mais en politique les résolutions extrêmes sont souvent des fautes ; les pouvoirs ne doivent avoir ni ressentiment ni dépit, et les hommes d'État de la pairie penchaient tous pour une transaction ; après l'orage
on recouvrerait le terrain perdu, car en définitive la capacité demeure maîtresse; Dieu ne veut pas éternellement livrer la société aux intrigues ou aux folies ; savoir attendre, c'est gouverner : la Chambre des pairs se résigna donc au rôle qu'on voulut lui faire, sauf ensuite à ressaisir son rang par la seule force de son autorité morale. On ne lui demanda pas son vote, libre, spontané, souverain sur tout ce qui avait été fait, mais seulement une sorte d'approbation tacite des actes accomplis par les députés. Dans la Chambre des pairs (*), un débat fut engagé avec cet esprit d'extrême convenance qui distingue l'aristocratie. Quelques-uns des pairs éliminés par le coup d'État de la Chambre des députés, résignèrent eux-mômes leui' pouvoir, afin de ne pas imposer à leurs collègues la triste nécessité de les expulser. Il y eut à cette occasion quelques serremens de mains, beaucoup de vœux pour la France, de nobles paroles échangées; enfin on vota une disposition rédigée par M. le duc de Broglie qui portait « que la Chambre ne pouvant prendre part à la délibération qui touchait à son existence, s'en rapportait quant à ce, à la sagesse du lieutenant-général du royaume. »
La question grave, douloureuse pour beaucoup d'entre les pairs était celle d'un changement de dynastie auquel la Chambre haute devait donner son adhésion. La pairie comptait d'anciens ministres du roi, les com-
(') Chambre des pairs. Séance sens. M. de Choiseul a denoande du 7 août 1831 . a La Chambre des qu on passât au scrutin sans dispairs s'est assemblée à neuf heures cussion ; M. le duc de Broglie comdu soir sous la présidence de bat cette ])roposition. » Son avis M. Pasquier. 114 pairs étaient pré- prévalut dans la Chambre.
pagnoos d*exil et d'émigration des princes, les grands noms de France, illustrations de toutes les époques, et la plupart voyaient ce changement avec douleur; libre, spontanée, la majorité peut-être se serait décidée pour ses souvenirs de dynastie ; la pairie avait même négocié dans ce sens; M. de Mortemart n'avait-il pas placé dans la Chambre haute les dernières espérances delà Restauration? Mais en même temps que ces^oitiment intime et favorable à M. le duc de Bordeaux sefaisait jour, se révélait aussi la conviction non moins profonde de l'indispensable nécessité démettre un torme à ranarchie qui pénétrait de tous côtés dans la société. Depuis deux jours M. de Talleyrand ne quittait pas les réunions de la pairie, se concertant avec les chefe d'opinion, MM. Pasquier, de Broglie, pour arrêter les meilleures mesures à prendre dans un intérêt social de gouvernement. M. de Talleyrand avait vu les derniers jours du sénat, le commencement de la Restauration ; familier avec les choses qui font ou renversent un pouvoir, il ne se laissait point aller à ces émotions de dynastie qui souvent, hélas! sncoom*bent en présence des nécessités dti temps et des vicissitudes de la politique. C'était donc de concert qoe tous les pairs avaient agi pour sauver quelques dé- * bris de la monarchie, seul appui de l'ordre dsms les grandes ruines amoncelées par la Révolution de Juillet. L'adhésion de la grande majorité des pairs était ainsi assurée à la couronne de 4688 quand la séance s'ouvrit en(in par ce discours mémorable de M. de Chateaubriand, dernière protestation en faveur de la légitimité ! Un talent inimitable, unehaute noblesse de senlimens se révèlent dans toutes ces paroles éoo«lées
avec une si vive émotion, car M. de Chateaubriand (*) parlait à beaucoup d'hommes qui pensaient comme lui et qui auraient voulu voter avec lui : et néanmoins telles étaient les circonstances impémtives qu'un petit nombre seul pouvait le suivre. Le noble orateur se demandait « quelle était la forme de gouvernement la mieux appropriée à la France, la république ou la monarchie ? Une république avait d'abord contre elle les souvenirs de la République même ; on n avait point oublié le temps où la mort et la terreur trônaient entre la liberté et l'égalité. Voulait-on un roi nommé par la Chambre , ce serait une épreuve. Or je suppose qu'on veut la liberté, surtout la liberté de la presse par laquelle et pour laquelle le peuple vient de remporter une si étonnante victoire. Eh bien ! toute monarchie nouvelle sera forcée ou plus tôt ou plus tard de bâillonner cette liberté. Napoléon luimême a-t-il pu l'admettre? Fille de nos malheurs, esclave de notre gloire, la liberté de la presse ne vit en sûreté qu'avec un gouvernement dont les racines sont profondes. Une monarchie, bâtarde d'une nuit sanglante , n'aurait-elle rien à redouter de l'indépendance des opinions ? Si ceux-ci peuvent prêcher la république, ceux-là un autre système, ne craignezvous pas d'être bientôt obligés de recourir à des lois d'exception, malgré les huit mots supprimés dans l'article 8 de la Charte? »
La liberté de la presse semblait donc être devenue une sorte d'idée fixe pour M. de Chateaubriand , il
(' ) Le discours de M. de Châ- Chambre en ordonna même Timteaubriand produisit une grande pressionbien qu'en opposition avec sensation dans l'assemblée, et la Tespht de la majorité.
la voyait et la proclamait partout; un peu avide d'une juste popularité, il se souvenait que les jeunes hommes l'avaient porto dans leurs bras au cri de Plve te défenseur de la liberté de la presse ; il avait donc oi dans cette arme si admirable en ses mains, et il croyait qu'avec son aide on pourrait renverser un gouvernement qui n'aurait pas pour lui la légitimité. Tel était l'esprit du temps que même M. de Chateaubriand payait son tribut aux Journées de Juillet: « les enfans de \A ans étaient devenus desgéans; les conscrits d'Alger et les combatlans de Juillet venaient de révéler les fils de Marengo etd'Austerlitz. » Après avoir exalté les héros, M. de Chateaubriand flétrissait en termes énergiques tout le syslème de M. de Polignac : «i Quand la conspiralion de la bêtise et de l'hypocrisie, disaitil, a soudainement éclaté ; quand une terreur de château, organisée par des eunuques, a cru pouvoir remplacer la terreur de la Révolution et le joug de fer de l'Empire, alors le peuple s'esl armé de son intelligence et de son courage; il s'est trouvé que les boutiquiers respiraient assez facilement la fumée de la poudre, et qu'il fallait plus de quatre soldats et un caporal pour les réduire. Un siècle n'aurait pas autant mûri les destinées d'un peuple que les trois derniers soleils qui viennent de briller sur la France. »
C'était peut-être trop exalter le mouvement populaire ; mais cela était dit pour amener la question du duc de Bordeaux : « Orphelin, qui élevé aux écoles de la patrie, dans les idées du siècle, aurait pu devenir un roi en rapport avec les besoins de l'avenir. • Ce qui faisait allusion à la pensée qu'on avait eue un moment de confier la régence h M. de Lafayette^ tout
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en laissant la lieutenance générale à M. le duc d'Orléans, « à ce prince, disait M. de Chateaubriand, qui avait vécu près du peuple et qui savait que la monarchie ne pouvait être qu'une monarchie de consentement et de raison. » Enfm, se plaçant à toute la hauteur de sa noble carrière, le grand écrivain se mettait en scène pour dire ce qu'il avait fait, et flétrir ses ennemis de ses fiers dédains (il désignait le parti de MM. deVillèle et de Polignac). « Inutile Cassandre, j'ai assez fatigué le trône et la pairie de mes averlissemens dédaignés; il ne me reste qu'à m'asseoir sur les débris d'un naufrage que j'ai tant de fois prédit. Je reconnais au malheur toutes les sortes de puissances, excepté celle de me délier de mon serment de fidélité. Je dois aussi rendre ma vie uniforme; après tout ce que j'ai fait , dit et redit pour les Bourbons, je serais le dernier des misérables si je les reniais, au moment où, pour la troisième fois, ils s'acheminent vers l'exil. Je laisse la peur à ces généreux royalistes qui n'ont jamais sacrifié une obole ou une place à leur loyauté, à ces champions de l'autel et du trône qui naguère me traitaient de renégat, d'apostat et de révolutionnaire. Pieux libellistes, le renégat vous appelle! Venez donc balbutier un mot^ un seul mot avec lui pour l'infortuné maître qui vous comblait de ses dons et que vous avez perdu. Provocateurs de coups d'État, prédicateurs du pouvoir constituant , où êtes- vous ? Vous vous cachez dans la boue, du fond de laquelle vous leviez vaillamment la tête pour calomnier les vrais serviteurs du roi : votre silence d'aujourd'hui est digne de votre langage d'hier. Que tous ces preux dont les exploits
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projetés ont fait oliassor les dcscendans d* Henri IV il coups do fourclios, tivmblent maintenant accroupis sous la cocarde tricolore, c'est tout naturel. Les nol)les couleurs dont ils se parent protégeront leur personne et nc! couvriront pas leur lâcheté. »
Ces paroles étaient bien amères contre de vieux amis, dont peu s'accroupissaient alors sous la co- ■ carde tricolore; il était presque vulgaire de se venger contre un parti proscrit et des hommes tombés. Mais Torateur devait faire des concessions de paroles I30ur obtenir des concessions de choses, et M. de Chateaubriand voulait la popularité tout en défendant les causes impopulaires; admirable et puissant res^ sort de son talent! Le loyal pair de France avait bien deviné que tout était fini pour la vieille royauté et que ses paroles étaient jetées auvent. La pairie adhéra par son vote à la déclaration de la Chambre des dé^ pûtes (*); elle consentit à tout, même à se notutiler sans murmures, parce qu'elle n'avait que l'optioD d'accepter ou de tomber; la Révolution lui avait fait celte destinée, comme elle l'avait réservée à la magÎB* trature; les partis avaient grondé contre la haute
(I) Extrait du proc^s-verhal. Séance du 7 août*
« La Chambre des pairs adopte les dispositions de la déclaration de la Chambre des députés, sauf l'article qui concerne Texclusion des pairs créés sous Charles X, sur lequel elle déclare ne pouvoir délibérer et s'en rapporter à la haute prudence du prince lieutenant-général.
Voici le résulat du scrutin :
Pour la déclaration 89 veux.
Contre
Billets blancs Bulletin nul
444 YOtans.
« La Chambre forme ime dôpiH tation à laquelle peuvent s'adjoiadre MM. les pairs qui le désireront.
Cette députation se rend immédiatement chez le prince pour Uiirp^rter la déclaration que la Chambre vient de sanctionner. »
Chambre parce que tout ce qui est stable et régulier leur est importun; ils invoquent des réactions incessantes, des vengeances, des mesures implacables , des commissions, des jugemens qui les servent, des magistrats qui frappent leurs ennemis, des pouvoirs qui les secondent, et c'est ce qu'ils appellent gouverner. Les partis comme les despotes ne souflfrent pas de contradiction.
Le vote de Ja Chambre des pairs donna la dernière sanction à Tavénement du roi Louis-Philippe (*), et dès-lors on put fixer la solennité d'une séance royale où le monarque et les Chambres prendraient de mutuels engagemens autour de cette Charte si rapidement votée, mais qui serait loyalement gardée par le prince. La nécessité impérative avait commandé cette hâte des pouvoirs politiques ; souvent dans les révolutions il faut marcher plus soudainement que la pensée; lesol brûle, les imaginations s'égareraient au-delà de toute limite si on ne s'empressait de leur marquer des bornes : quoi de plus légitime que la nécessité, loi suprême des circonstances ; il faut la subir si on ne veut pas être emporté par elle. Ce dut être une nuit de solennelles pensées pour le prince, que celle qui
(') Le président de la Chambre des pairs, M. Pasquier, sut garder une très grande dignité en présentant au lieutenant-général l'acte d'adhésion de la pairie aux actes de la Chambre des députés. Voici son discours.
« Monseigneur,
a La Chambre des pairs vient présenter à Votre Altesse Royale l'acte qui doit assurer nos desti-
nées. Vous avez autrefois défendu les armes à la main nos libertés encore nouvelles et inexpérimentées; aujourd'hui vous allez les consacrer par lea institutions et les lois. Votre haute raison, vos penchans, le souvenir de votre vie entière nous promettent un roi citoyen. Vous respecterez nos garanties qui sont aussi les vôtres.
Cette noble famille, que nous
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précéda la séance royale. Qu'on se représente cette tempête soulevée qui grondait partout , les pouvoirs se heurUuit les uns les autres, la place publique émue : ici les exigences de M. de Lafayetle, là le pouvoir de r Hôtel de Ville à peine dissous; la possibilité d'une guerre civile et d'une invasion étrangère. Jamais H. de Sémonville ne dit plus vrai que quand il adressa ces paroles au nouveau roi : « Sire, une couronne de fer brûlant va toucher votre front. » Placé aujourd'hui à un point de vueéloigné, ou fait trop peu la part des circonstances, et en voyant celte couronqe justement conquise par d'inappréciables services, on s'imagine que la joie de la prendre et l'orgueil de la garder durent compenser toutes les peines et les soucis. II n'en fut rien alors, car nul n'était sûr du lendemain ; il fallait exposer sa vie, et plus que sa vie, sa famille et ses enfans, son blason et son honneur. Et toutes ces images , comme de menaçans fantômes , durent se presser dans la tête de M. le duc d'Orléans quand il arrêta enfm avec fermeté et courage la séance solennelle du 9 août.
Un immense intérêt européen se rattachait au nouvel avènement. Dans la salle du palais Bourbon, une
voyons autour de vous, élevée dans l*amour de la patrie, de la justice et de la vérité, assurera à nos enfans la paisible jouissance de cette Charte que vous allez jurer, et les bienfaits d'un gouvernement à-la-fois stable et libre. »
Le duc d'Orléans répondit :
a Messieurs, en me présentant cette déclaration, vous me té-
moignez une confîancequi me touche profondément. Attaché de conviction aux principes constitutionnels , je ne désire rien tant que la bonne intelligence des deux Chambres. Je vous remercie de me donner le droit d'y compter.
« Vous m'imposez wie grande tâche, je m'efforcerai de m'en montrer digne. »
simple estrade surmontée d'un dais et ombragée de drapeaux aux trois couleurs ; un modeste fauteuil au lieu de trône, des plians pour les princes, une petite table avec un encrier de bronze; une autre table sur laquelle se trouvaient placés la couronne, la main de justice et le sceptre, attributs de la souveraineté ; un groupe considérable de pairs parmi lesquels MM. de Talleyrand, deMortemart, de Montmorency, de Montesquieu ; la duchesse d'Orléans dans une tribune , Tair faible et attristé, car un attentat était possible de la part des républicains irrités; puis les princesses gracieusement parées, jeunes et belles (la mort n*en avait encore touché aucune!). On était si peu fixé sur ce qui allait se faire que le [hûnce, à son arrivée, fut salué des noms de Louis XIX, de PhilippeVII, de Philippe P', et au milieu de cette confusion retentissait Pair de la Marseillaise. C'est avec peine que le calme est rétabli ; le prince visiblement ému, salue de droite et de gauche, enfin s'adressant d'une manière digne et affectueuse à M. Laffitte, président de la Chambre : « Monsieur , dit-il , faites lecture de la déclaration solennelle de MM. les députés, ainsi que de l'adhésion de la Chambre des pairs. »
Aussitôt le silence se rétablit : M. LafQtte prend la déclaration des mains d'un secrétaire et la lit gravement ; lorsque cette formalité est accomplie le nouveau monarque, d'une voix forte maisémueprononce ces paroles : « Messieurs les pairs, messieurs les députés, j'ai lu avec une grande attention la déclaration de la Chambre des députés et l'adhésion de la Chambre des pairs; ' j'en ai pesé, médité toutes les expressions. J'accepte sans restriction ni réserve les clauses et engagemens
que renrcrme cette déclaration, et le titre de roi des Français qu'elle me confère, je suis prêt à en jurer Tobservation. » Enlin le roi debout, lati^te nue, prêta son serment ainsi conc;u : « En présence de Dieu, je jure d'obsiM'ver lidèlemcnt la Charte constitutionnelle avec les changemens et modifications exprimés dans la déclaration do la Chambre des députés, de negouyernor que par les lois et selon les lois, de faire rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir en toutes choses dans les seules vues de Tintérôt , du bonheur et de la gloire du peuple français (*). »
Des cris, des vivats alors se firent entendre. Ainsi s'accomplit la révolution parlementaire qui liait par le droit ]X)litique le i>ays à une nouvelle dynastie; la tâche commençait dés ce moment peur le monarque; devoir immense, car il fallait détruire peu-à-peu cette anarchie que les Journées de Juillet avaient jetée dans les pouvoirs et la société; le triomphe de la force est souvent chose simple, et h lutte par les armes est plus aisée qu'on ne le croit ; une
( ' ) Le roi Louis-Philippe ajouta ensuite ces paroles :
« Messieurs les pairs et messieurs les députés,
« Je viens de consommer un grand acte. Je sens profondément toute rétendue des devoirs qu'il m'impose. J'ai la conscience que je les remplirai. C'est avec pleine conviction que j'ai accepté le pacte d'alliance qui m'était proposé.
a J'auraiB vivement désiré ne jamais occuper le trône auquel le vceu national vient de m'appeler;
maïs la France, attaquée dans libertés, voyait Tordro poUicen péril; la violation de la Cbarte avait tout ébranlé; il foUait rétffblir l'actioa des lois, et c'est an Chambres qu'il appartenait d*y pourvoir. Vous l'avei fient, messieurs ,' les sages modificalionB qoB noiLS venons de faire à la Gbwta garantissent la sécurité de^avl^nir, et la France, je re^)èrey sera heureuse au-dedans, respectée aiH dehors, et la paix de TEurope de plus en plus affermie'. »
journée de victoire suffit pour renverser un gouvernefment. La tâche difficile, c'est celle qui comprime par rénergie morale du caractère ou Thâbileté de la conduite, les déchi remens intimes qui font la plaie d'un pays. Un 18 brumaire se comprend lorsqu'il est aidé par la puissance des régîmens ; alor» un général heuk reux fait sauter les députés par les croisées afin de ramener violemment la société à l'ordre; il n'y a ps» grand mérite à ces brutalités-là. Ce qui est plus haut et plus habile, c'est d'assou{^ir les pouvoirs au lieu de les chasser ; c'est d'attiédir les passions, de diriger les âmes de ses mains habilesau lieu de les heurter; de faire qu'on obéisse par la conviction plutôt que par la force ; d'arriver à affaiblir les volontés , assouplir les ardeurs , les impatiences, à ce point que l'autorité puisse bientôt tout oser sans que l'opposition résiste au nom de la popularité. La royauté nouvelle ne manqua pas à cette œuvre immense, à travers les 'plu& grandes épreuves, les dangers les plus terribles pour le gouvernement et l'ordre social tout entier.
La séance du 9 août en changeant les conditions du pouvoir faisait désormais une question importante da serment des fonctionnaires; ceux qui n'y adhéraient point devaient donner leur démission. C'estainsi que les choses d(Hvent se pratiquer : si tous n'avaient pas agi de cette sorte sons la Restauration, c'est qu'il y avait eu oubli des devoirs ; le serment est un lien dont nul ne peut s'affranchir. Dans tout changement rapide, radical, rien de plus intolérant que le parti victorieux sur la question du serment; ils veulent qu'il soit formel, explicite, sans restrictions, parce qu'ils espèrent que les consdences pures et honnêtes
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s'effraieront de loutc son élendiic, et que donnant ainsi leur démission, les places seront plus nombreuses et les portes de l'ambition plus largement ouvertes. A. cet effet le Directoire exigea un serment de liai ne à la royauté pour repousser les monarchistes. Une antique formule existait, celle de prêter sormenl au roi et à la Charte, et le nouveau monarque n'eu avait pas prescrit d'autre. Il ne parut pas suflisani au parti victorieux, et il fut proposé que le serment exprimât : « fidélité, obéissance au roi des Français (afin qu'il n'y eût pas d'équivoque), et à la Charte votée par la Chambre. » Pour les gens d'honneur, c'était leur faire insulte quede supposer des restrictions mentales; s'ils consentaient à dire: «le roi, » ce serait celui qui régnait par la loi, la constitution et le fait. Aussi les pairs ('), les députés, les fonctionnaires, les magistrats qui ne crurent pas possible de rester en paix avec leur conscience sous le nouveau principe, donnèrent hautement leur démission. Ils la motivèrent avec plus ou moins de netteté et de convenance; l'honneur a souvent des expressions exagérées, des susceptibilités impérieuses qui sont comme la colère, sans réflexion ni ménagemens ; on doit lui pardonner jusqu'à ses folies. Il se fit des déclarations séditieuses, presque insolentes, et celles-là toutes lésâmes raisonnables durent les blâmer: qu'on refuse un serment, rien de plus simple, la conscience
( ' ) Dans la Chambre des pairs, Latour-Dupin, le ducd*Avray, de
les premiers démissionnaires fu- Croï, le vicomte de Chateaubriand,
rent : le marquis de Pérignon, le duc de
MM. le vicomte Dambray, le duc Damas-Crux, Auguste de Talley-
de Montmorency-Laval, le marquis rand et le marquis de Saint-Rp-
Victor de Latour-Maubourg , de mans.
ne s'interroge pas et la fidélité a sa noblesse; mais il n'y a ni fidélité ni noblesse qui puissent faire insulter à la victoire lorsqu'elle se montre modérée. Il y eut donc plus de grandeur dans la résignation des pairs et des députés qui se retirèrent en silence, que dans ces manifestes de parti à la façon de celui de M. de Kergorlay ; il ne suffisait pas d'être une tête dure et bretonne pour avoir le droit de jeter des invectives contre un ordre de choses qui se montrait avec toutes les conditions de la paix et de la hiérarchie.
A côté de ces refus absolus de prêter serment, il y eut ensuite des sermens motivés, et ceux-ci furent très honorables; la plupart exprimaient des regrets et des tristesses sur le passé ; on jetait de lamentables paroles sur le malheur du roi proscrit ; hautement on déclarait que le principe de la légitimité paraissait une garantie, mais enfin la force des choses était plus puissante que les principes : sauver la patrie était encore un devoir; ainsi firent les Noailles, les Mortemart, les iMartignac qui prêtèrent serment au roi des Français et à la Charte sans restriction. Quelques autres comme M. de Fitz James y ajoutèrent des paroles aigres et amères; il n'y avait pas grand courage à une époque tolérante d'insulter un pouvoir tolérant. Dans quel but créer de nouveaux embarras au prince qui prenait en mains la chose publique? Pour les royalistes, au lieu de se jeter parmi les brouillons mieux eût valu se poser comme des hommes d'ordre et de propriété ; il fallait prêter aide au pouvoir quand il s'engagerait dans les voies de restauration sociale comme on l'avait fait sous Bonaparte ; il ne fallait pas déserter les institutions , et comme en
délinitivcle sol, les richesses, rinteUigence leur appartenaient, en se ralliant à ce qui protège toutes oei choses, ils se sei*aiont légitimement rendus maîtres de la société, et le |x>uvoir n'aurait pu gouverner que par les véritables conservateurs.
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MARCHE DE CHARLES X ET DE LA ROYALE FAMILLE
VERS l'exil.
C AOtJT 1830. )
Départ de Rambouillet. — Le roi. — L« Dauphin. — La Daupbine. — La dudiesse de Berri. — Le duc de Bordeaux. — Les serviteurs. — Les gardes da corps. — La garde royale. — Projets divers. — Le duc de Bordeaux ira-t-il à Saumur ? — Résignation de Charles X. — Les commissaires, — Espérance sur la lieuteiiancc générale du royaume. — Les populations. — Première station.
— Le château de Maintenon. — Les adieux de la garde — Dreux. — Vemeuil.
— Laigle. — Argentan. — Envoi des négociateurs en Angleterre et en Autridie. — M. de Choiseul à Londres. — M. de Kiotzinger à Vienne. — Le roi Charles X à Valogue. — Remise des étendards. — PréparatiCs d' embarquement. — Les adieux du roi. — Marche de Valognes sur Cherbourg. — Embarquement. — Dernière conférence dn roi arec le maréchal Maison. — Licenciement des gardes. — Négociations pour Le séjour dn roi en Angleterre. Conditions imposées.— Charles X les accepte. — Premier séjour à Lullworth.
A mesure que les teinf)s s'éloignent et que les pa^ sions haineuses s'affaiblissent, il est plus facile de parler de cette royale famille que les fautes et la fatalité plus puissante que les fautes, entraînaient une fois encore dans l'exil. Chaque jour enlève quelquesuns des acteurs de la Révolution de Juillet; la mort feuche çà et là ; M. de Lafayette, le maréchal Maison, M. Laflittesont descendus dans ki totnbe sans doute avec d'autres impressions, d'aatres seatimens que
ceux qui les animèrent en 1830. Le roi Charles X, le Dauphin son fils reposent dans les caveaux des Capucins à Prague, et la prière des morts se fait entendre pour les vainqueurs comme pour les vaincus, égaux aujourd'hui dans la république des trépassés (*). La tâche devient donc plus facile pour l'historien ; il peut tout dire ; justement louer, abaisser ou exalter les caractères, faire la part des circonstances, apprécier les résignations comme l'enthousiasme; et c'est notre triste privilège d'un peu d'années encore avant de nous abîmer nous-mêmes dans Tocéan des siècles.
Après l'abdication de Rambouillet , Charles X et M. le Dauphin, s'étaient crus détachés désormais de tous les événemens politiques ; caractères d'honneur et de probité, ils ne pensaient plus qu'il leur fût permis de se môler à aucune affaire depuis que le roi avait désigné un lieutenant-général avec mission de faire proclamer Henri V. Tel était le caractère loyal de Charles X qu'il se déclarait engagé par sa renonciation, de manière à ne plus songer qu'à un abri sur la terre étrangère, comme Charles IV roi d'Espagne, son cousin, qui s'était retiré à Rome après son abdication en faveur de Ferdinand VII ; on n'avait plus qu'à discuter avec lui les conditions de son exil et quelques questions de détail sur les revenus de sa maison. Les commissaires du gouvernement, alors au nombre de trois (le duc de Coigny n'avait pas voulu
(') C'est une coutume en Âutri- pereurs, ce qu il y a de plus haut
chc que les souverains soient en- se place ainsi sous Tordre le phis
terrés aux Capucins; tout le monde humble ; il y a là-dedaos pluâ de
a vu à Vienne les caveaux des em- république qu*on ne croit.
se réunir au maréchal Maison, à M. de Schonen et à Mi Odilon - Barrot dans cette mission si triste), obtinrent la faveur d'un entretien avec le roi. Là aucune question ne fut élevée sur la royauté du duc de Bordeaux, et le maréchal Maison, sans prendre aucun engagement, déclara « qu'en l'état des partis, et pour faciliter toutes les éventualités de la situation, il paraissait nécessaire que le roi et M. le Dauphin fussent prêts à quitter le territoire de France; or, la route la plus sûre était celle de Cherbourg. » Cet itinéraire jusqu'à rOcéan, réglé avec une grande attention, avait deux buts : éviter les excès d'une population tristement irritée contre la personne du vieux roi, puis empêcher un coup de main sur la Vendée, ce qui pouvait être dans les desseins de serviteurs trop ardens.
En Normandie, on avait eu l'infamie de semer le bruit que les incendies des fermes étaient l'œuvre de Charles X, et les populations voulaient se venger à coups de fourches, comme dans le moyen âge contre le seigneur (*). L'itinéraire sur Cherbourg évitait le passage de toutes les grandes villes ivres et glorieuses de la Révolution de Juillet; il n'y avait qu'un cheflieu de département, Saint-Lô, et les seules petites cités de Dreux, Laigle, Argentan , Yire. Par cette voie on évitait également toute espèce de tentative désespérée des royalistes ardens et vigoureux sur le Bocage; et c'était là un point important pour la France et l'étranger r on pouvait présenter à l'Europe une révolution sans guerre civile, sans résistance, une
(*) J^avais un parent parmi les circonstances les plus minugardes du corps, et ce récit, je le tieusesdecet itinéraire qui^ laissé tiens de sa bouche avec toutes les de grandes traces dans les cœurs.
royauté assez abandonnée de Topinion pour ne pas soulever dcins son malheur une seule épée pour la défendre. Les serviteurs qui entouraient Gliarles X à Rambouillet n'auraient jamais pensé en voyant tant de calme, que de grands malheurs venaient de frapper cette tète vénérable; soit que le monarque fût dégoûté du pouvoir, soit que les ingratitudes eussent flétri son cœur, soit plutôt qu'il fût sous Tempire de celle résignation que donne le catholicisme, le roi était aussi digne qu'il Tétait aux Tuileries; et bien qu'il fût tombé du trône , on ne pouvait s'empêcher d'admirer ces derniers et purs rayons d'une grande race. M. le Dauphin inspirait moins d'intérêt, parce que son insouciance venait d'une certaine naïveté d'esprit et peut-être d'un défaut réel d'intelligence de sa propre situation ; il souriait à tous comme il le faisait quand l'adulation venait à lui ; il manifestait peu d'inquiétude, s' entretenant avec les généraux fidèles à son infortune des événemens de Paris comme s'il y était complètement étranger et que tout fût survenu en dehors de lui : difTérant ainsi de madame la Dauphine, tête énergique, cœur noble et superbe, femme forte, qui sentait, elle, bien vivement les fautes commises; elle s'en était plus d'une fois exprimée avec aigreur ('); et maintenant, à la rougeur de ses yeux, à ses mouvemens saccadés, à ses paroles souvent impératives, on pouvait voir qu'elle ne se croyait
(') Le mot alors do madame la rappelle que Napoléon avait dit
Dauphine, étail celui-ci: «Au moins dans son langage sardoniquè,
on ne dira pas que c'est moi qui « que la duchesse d'Ângouième
ai conseillé le roi ; on a tout fait était le seul homme de la DEumlle
comme un coup de tète. » On se des Bourbons. »
pas déchue de son rang, et que la fermeté qu'elle avait eue jeune fille dans les cachots du Temple, elle la garderait également sur la terre d'exil, là où sa trisle fortune allait la jeter.
La duchesse de Berri ne pouvait avoir cette résignation: gracieuse enfant de la Sicile, elle était venue en France à seize ans; accueillie avec ivresse, elle avait adoré les arts, tes plaisirs, les distractions, les théâtres ; après la douleur et le deuil de la mort du duc de Berri, elle s'était à-la-fois jetée dans les distractions du monde et dans les devoirs de la maternité, remplissant les deux conditions qui font la popularité en France, Tamour de la famille et celui du monde : la famille pour montrer qu'on est digne et bonne mère ; le monde, pour témoigner qu'on vit avec lui sans dédaigner ses plaisirs, même ses joies et jusqu'à ses folies ; il en tient compte, et en face d'une cour dévote c'était de la popularité que d'aimer les distractions : elle avait un théâtre à elle (*) et des bals joyeux, au son des fanfares, avec la Saltarelle de Caserta et la Tarentella de Nisita et de Portici. Après l'abdication du roi et de M. le Dauphin, la duchesse de Berri avait pris au sérieux son rôle politique, et déjà son imagination ardente lui présentait sous un admirable aspect la splendeur de son titre de régente de France, aimée et honorée de tous. Rêve d'or qui ne devait point se réaliser ! Elle veillait avec une sollicitude attentive sur ce jeune duc de Bordeaux que déjà on appelait Henri V dans les intimités de famille et de cour, comme on avait appelé Napoléon II le fils mélan-
( • ) Madame avait pris le Oym- pièces de M. Scribe lui durent leur nase sous sa protection, et les popularité.
colique du grand empereur après son abdication des Cenl-Jours.
Ce gracieux enfant, avec ses cheveut blonds et bouclés , sous le costume simple de l'admirable portrait du noble héritier des Lambton, tracé par Lawrence, resté sous la garde de M. de Damas et du brave capitaine Laviilalte (*), s'entendait dire déjà par quelques courtisans « le petit roi, la petite majesté, » et Charles X qui Taimait d'une tendresse extrême ne manquait pas de lui donner ce titre, parce que dans la hiérarchie de la famille tout était réglé avec uneponctualilé extrême; un régne fini l'autre commençait sans intervalle. Tant que Charles X crut que la condition de son abdication acceptée , Henri V serait proclamé roi, il garda religieusement sa parole; et à Timitation de Louis XIY vis-à-vis le duc d'Anjou salué roi d'Espagne, il donnait la droite à cette petite majesté toute boudeuse et peu fiére de son rang; l'enfant travaillait constamment ou jouait avec sa sœur, fraîche et jolie, qui rêvait encore de la fête que naguère elle avait donnée à Bagatelle aux demoiselles de la légion d'honneur ; elle s'était tant amusée que le souvenir lui en était resté au cœur comme une de ces émotions déjeune fille qui ne passent pas.
A Rambouillet déjà le nombre des serviteurs s'était considérablement amoindri ; il n'y a que les âmes d'élite qui se dévouent au malheur avec loyauté. On trouve si facilement un prétexte pour déserter Içs causes qui tombent! « On n'a pas de fortune, on a une famille, une santç mauvaise, on préfère la patrie à
(') LecapitaineLavillatte était un il veillait à la sûreté du jeune priavieux soldat de la garde impériale; ce qui l'appela toujours son anu«
un roi. » Tout cela est merveilleux pour expliquer comment on est ingrat, oublieux des choses du passé, et régoïsme se cache sous de spécieux prétextes. Il y eut donc une désertion presque générale, et il faut rendre cet hommage à Tépée qu'elle resta la dernière fidèle au malheur, comme un souvenir de vieille chevalerie. Cette constance fait honneur à notre caractère; le courage et la fidélité se tiennent par la main comme deux nobles sœurs qui s'appuient l'une sur Tautre. Ainsi firent les quatre compagnies des gardes du corps, Croï, Gramont, Noailles et Luxembourg; et il ne faut pas croire que ces jeunes officiers appartinssent tous à des familles de gentilshommes ou à ces races fidèles dans tous les temps de la monarchie. Les quatre compagnies se composaient de l'élite des sous-officiers pris indistinctement dans tous les régimens de cavalerie (*) ; quand le colonel trouvait un digne sujet, il le désignait pour les gardes, sans distinction de naissance ou de fortune : aucun de ces jqpnes hommes ne quitta la personne du roi, tant Tépée ennoblit ; leurs escadrons se groupaient en masse sous leur étendard fleurdelisé , le vieil étendard de Fontenoi. Officiers, sous-officiers et simples gardes, tous étaient à Rambouillet avec la même fermeté de caractère : que deviendraient-ils, la plupart sans fortune, sans état, odieux au peuple vainqueur : que deviendraient-ils? ils n'en savaient rien : faire leur devoir cette pensée leur suffisait.
( ' ) Telle était l'organisation des bouché aux sous-officiers de i'ar-
gardes du corps , comme Favait mée , qui sont aujourd'hui une
comprise le maréchal de Gouvion- grande difficulté pourl^avancement
Saint-Cyr; elle donnait un dé- dans toutes les armes.
II
Le même éloge fut mérité par la garde royale : %i quelques escadrons de la grosse cavalerie, travaillés par les émissaires de Paris (')avaient quitté leurs rangs, la masse restait iidèle comme une troupe d'élite. Un peu de désordre au reste ne s'était manifesté dans la garde, que parcequ'elle ne recevait ni ordre ni destination; chose triste encore dans ce convoi de la royauté. Les commissaires insistaient auprès de Charles X pour obtenir le licenciement de la garde, afin d'éviter tout choc avec le peuple. Le roi n'y consentit que plus tard , en réservant autour de sa personne les gardes du corps , et cet escadron qu' on appelait gendarmes des chasses, soldats d'élite qui presque tous sortaient de la garde de Napoléon. Un grand nombre de ces braves avaient assisté aux adieux de l'empereur i Fontainebleau, et il se préparait une scène non moins douloureuse : les adieux du roi de France à Valognes et à Cherbourg! Était-il dans la destinée de quelques vient soldats de s'asseoir les yeux baignés de larmes sur les ruines des gouvernemens successifs? Telle est l'instabilité des grandeurs, aux jours de révolution, que ces funérailles s'étaient répétées plusieurs fois dans la vie d'un homme et pour des causes si diverses!
C'était donc avec la conviction profonde que le général marquis de Latour-Foissac réussirait dans sa mission, toute relative à la royauté de Henri Y, que Charles X s'était condamné à l'exil. Dès^lors il restait à décider sur la destinée de cet enfant ; puisqu'on allait le proclamer roi de France et de Navarre (c'était
(') Les grenadiers à cheval fu- de la garde impériale» ils avaient rent les premiers à quitter Char- montré cependant une fidélité les X; formés d'anciens débris exemplaire en 4 S4 5.
la croyance de la cour exilée), devait-il suivre son aïeul et son oncle à Tétranger ? Ici se rattachait une question fort délicate pour les commissaires et pour les royalistes eux-mêmes. M. le duc de Bordeaux suivrait-il le roi dans l'exil pour laisser s'accomplir les événemens de Paris avec liberté , ou bien serait-il déposé dans une forteresse, à Saumur par exemple, où entouré d'une garde iidèle il attendrait Texécutionde la promesse d'une régence faite par certains hommes politiques ? Les commissaires avaient ordre de s'opposer fortement à cette résolution ; le séjour du duc de Bordeaux à Saumur, en supposant qu'il pût s'opérer sans danger au milieu des populations soulevées, devait compliquer nécessairement les événemens de Paris déjà si graves en eux-mêmes; jamais on n'aurait vu la révolution s'apaiser si celui qu'on allait désormais désigner comme le prétendant restait au milieu de la France, et l'événement de 1830 ne serait accompli que lorsque toute la branche aînée toucherait la terre d'exil. Les esprits étaient si profondément exaspérés qu'on eût attaqué Saumur ou tout autre point occupé par le duc de Bordeaux comme une forteresse ennemie; on n'était plus au temps de fidélité où Charles VII à Bourges trouvait autour de lui une chevalerie Iidèle.
Au point de vue stratégique la situation de Saumur était fort dangereuse; jeté au-delà du Mans, entre la Bretagne et la Vendée, le château de Saumur pourrait devenir la capitale d'une royauté appuyée sur la guerre civile; des régimens s'y réuniraient, la Vendée prendrait les armes, le Midi aurait son nouveau camp de Jalès ; deux drapeaux flotteraient sur le
sol: qui pouvait le désirer encore? Ce n'était point ici une illusion; quelques hommes au coeur ardent, aux pensées hardies, effilaient de soulever tous les paysans du Bocage et de la Bretagne, d'organiser une grande guerre des blancs contre les bleus. Hélas! c'était caresser une illusion historique que de croire à la puissance d'un roi en dehors de Paris. Ils étaient bien passés ces temps de tradition et d'honneur monarchiques, je le répète, où Charles VII à Bourges, entouré de sa noblesse et de quelques gardes Écossais, conquérait son royaume de ville en ville! Les époques bourgeoises ne ressemblent en rien à ces traditions historiques; Tégoïsme dominait les consciences et les intérêts. Dans le soulèvement des esprits le duc de Bordeaux à Saumur aurait pu attirer autour de lui quelques serviteurs fidèles, des officiers braves et dévoués, mais le gouvernement de Paris avec les grands bras de son télégraphe serait facilement venu à bout de cette insurrection, un embarras sans doute, mais non point un danger réel. Ensuite on se trompait sor le caractère énergique et surtout durable d'une guerre de la Vendée; pour ces sortes d'insurrection il faut des temps de persécution et de violence contre les ardentes croyances , et le gouvernement nouveau allait laisser la liberté de conscience, même les pensions et les faveurs aux anciens Vendéens (*) ; il n'était ni persécuteur ni intolérant pour les affections et les pensées ; il les laissait libres à chacun ; nul ravage,
(') Aussi le général Lamarque Proclamation du ginfral LamnrfMtf
ne manque-t-il pas de faire toutes cowwuniU.nt-»upcrienr de» 4r. ia.,ii»
\ et Mv divisions niUiiaire»,
ces promesses, dans ses premières
paroles aux Vendéens. « Des agitateurs voudraient de
nul despotisme dans les campagnes, on ne verrait ni église brûlée ni village en poussière, et dès-lors quel élément d'insurrection permanente existait-il dans la Vendée ?
Néanmoins les commissaires (et le maréchal Maison surtout) employèrent tout leur ascendant pour détourner le vieux roi des projets qu'on lui suggérait. Le maréchal, admis seul dans Tintimité de Charles X, lui fit entendre avec une raison froide et sérieuse, « que s'il y avait des chances pour le duc de Bordeaux ce ne serait pas actuellement, en le faisant la cause et le principe d'une guerre civile où tant de sang français serait répandu ; on devait placer sa tête sacrée à l'abri de Forage : lorsque les temps seraient plus calmes, les esprits moins agités, on pouvait tourner les yeux vers cet enfant comme vers une espérance. » Cette manière de poser la question devait plaire au roi, fatigué comme un vieillard qui après de grands efforts tombe dans un état complet d'atonie. Tout ce qui était action, guerre civile, mouvement convulsif pouvait lui sourire un moment, puis il retombait dans son état d'apathie accoutumé; comme il avait besoin de repos il lui semblait que les
nouveau ensanglanter la Vendée :
ils osent vous dire que le clergé va être persécuté, et que les pensions dont vous jouissez ne seront plus payées. Vendéens, croyez à la parole d'un homme d'honneur qui vous a combattus et qui vous estime. Ceux qui répandent ces nouvelles sont les ennemis de votre pays, et d'infâmes calomniateurs. Les prèlres recevront sous le rëgne de Louis-Philippe d'Or-
léans les mêmes traitemens, les mêmes égards ; et les pensions accordées seront comme par le passe exactement payées. Ceux-là seuls qui troubleraient l'ordre pourraient en être privés. Notre nouveau monarque qui a l'àme d'un citoyen et le courage d'un soldat, aime les braves quel que soit le drapeau qu'ils aient teint de leur sang. Soyez donc conûans dans votre avenir. »
autres, plus jeunes et plus forts, devaient en avoir be^ soin également. Si la duchesse de Berri, ardente, exaltée, songea plus d'une fois à mener son fils en Vendée, elle fut retenue par eetle tradition de puissante hiérarchie qui maintenait les membres de la maison de Bourbon les uns envers les autres. Il fut donc convenu que M. le duc de Bordeaux suivrait son aïeul en Angleterre, et que là les événemens seraient attendus dans une silencieuse résignation aux décrets de la providence.
L*aspc»el des populations que traversait la famille royale dans son lamentable itinéraire n'était pas capable de lui inspirer de fortes résolutions pour la résistance ; les nouvelles de Paris avaient produit dans tous les cœurs un vif sentiment de haine contre la maison de Bourbon. La presse active, révolutionnaire, répandait tant de calomnies qu il se formait une espèce de Jacquerie contre cette famille de vieux gentilshommes que proscrivait la fortune. Sous prétexte de s'organiser en garde nationale, les paysans étaient armés sous les drapeaux insurrectionnels de i780| qu'ils secouaient comme une menace sur la tète du frère de Louis XVL Avec un grand respect des convenances, les commissaires n'avaient point imposé à la royale famille et aux troupes qui raccompagnaient la cocarde tricolore ; ni les prières ni les menaces n'auraient pu d'ailleurs obtenir des gardes du corps et de la garde royale d'arborer ce signe si blessant pour les princes qui marchaient vers lexil : c'étaient donc autour de ces troupes d'hostiles dispositions, et les fourches se montraient comme dans ces toiles flamandes qui retracent les soulèvemens des hugue-^
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nois et des anabaptistes au xvi^ siècle contre les vieux soldats du duc d'Albe.
Dès que la famille royale eut quitté Rambouillet (*), «lie put voir ce triste tableau se dérouler sur tout son passage. Le cortège était ainsi formé : en tête et. à quelque distance, les commissaires; comme ces officiers qui précèdent les convois des morts, ils semblaient dire : « Voyez ce grand cercueil qui s'avance : respect aux funérailles. » Puis venaient les escadrons des gardes du corps, mornes et silencieux ; aux portières de la voiture de Charles X, quelques officiersgénéraux et le maréchal Marmont, sans insignes militaires et dans un accablement profond : le roi semblait le protéger du dernier prestige de sa grandeur passée. Sur les flancs, des gardes du corps, puis enfin à Tannèregarde, les gendarmes des chasses. Les commissaires n'avaient pas toujours assez d'ascendant pour empêcher les démonstrations turbulentes ; peut-être M* de Schonen et M. Odilon-Barrot, quoique toujours très convenables avec le roi, n'étaient-ils pas fâchés, dans Texallation de leur patriotisme, de laisser le champ libre à l'explosion tle ces sentimens hostiles, pour enlever toute illusion a la noble et malheureuse famille. Sur la route et dans les champs se déployaient comme des nuées de corbeaux des groupes de paysans armés de fusils et parés de rubans tricolores ; ils poussaient des clameurs et des menaces qui venaient retentir comme un glas funèbre aux oreilles des augustes proscrits.
On fil ainsi le premier trajet de Rambouillet jusqu'à Maintenon; il y avait un peu plus d'un siècle
(') Le dépari de RambouiUet eut soir, il fut fort triste: e était un lieu le 3 août à neuf heure» du dernier adieu 1
que le roi Louis XIV, pour grandir et honorer la compagne de ses vieux jours, avait élevé un magnifique château au titre de marquisat ; la pauvre mademoiselle d' Auhigné, depuis madame Scarron , devenue marquise de Maintenon, avait mis tous ses soins à emhellir celle retraite; non cependant qu'elle se la réservàtpour elle-même, car elle avait assez delà petite celhile de Saint-Cyr où elle finit ses jours. Maintenon fut rhéritage destiné à sa gracieuse nièce, mademoiselle d'Auhigné, la fille de ce frère si mauvais sujet, vérilahle cadet de famille qui ne parlait de Louis XIY qu en le nommant « son cher heau-frère ('). » Mademoiselle d'Auhigné devint duchesse de Noailles par un magnifique mariage, et Louis XIY combla la mariée de splendides présens. Maintenon, devenu la propriété des Noailles, était alors aux mains du jeune héritier de leurs armes ; la situation du chAteau en faisait une des grandes étapes de Charles X dans son lugubre voyage, et le duc de Noailles s'empressa de l'ouvrir à son vieux maître (*). Hélas! dans cet itinéraire de Saint-Gloud à Rambouillet, il y avait eu bien des grands châteaux aux parcs ombragés, et nul ne s'était ouvert pour le roi malheureux! M. de Noailles se fit un devoir de l'accueillir avec ce respect chevaleresque qu'un gentilhomme n'oublie
(') Voyez mon travail sur sa pairie le 42 janvier 4823 et
Louis AT/K, dans lequel j'explique n'avait pris séance qu'en 4887.
tout l'ascendant de madame de Les Noailles comptaient quatre
Maintenon. maréchaux de France, un cardinal
et le duc Paul avait fait la cam«
C) Le duc de Noailles était tout pagne d'Espagne comme officier
jeune encore ; petit neveu du feu d'ordonnance, il n'avait reçu aa-
duc de Noailles, il -avait succédé à cune faveur particulière du roi. "
jamais; ce qu'il devait à la munificence de Louis XIY il l'offrit à son petit-fils ; la jeune et belle duchesse de Noailles (*) s'honora d*être la dame d'atour de madame la Dauphine et de madame la duchesse de Berri. Je crois qu'une âme exaltée s'agenouille toujours plus bas devant le malheur : depuis, pour le châtelain, tout ce que Charles X avait touché devint une relique; le souvenir de sa visite fut gardé comme celui d'un autre grand visiteur, Louis XIV, qui voulut voir et diriger lui-même les travaux de Maintenon. Par un contraste remarquable, le marquis de Lafayette (le même qui chassait le roi de France de Paris) avait épousé une demoiselle de Noailles ('). Salué alors comme un grand citoyen parle Paris des glorieuses journées, mais reniant les traditions de sa famille, il se glorifiait, comme le prévôt Marcel, du triomphe des Halles, tandis qu'un autre Noailles, noblement dévoué, gardait pur l'éclat de son blason. Jene saisiequel sera mieux jugé par la grande postérité, alors qu avec nous tous , grands et petits, les passions qui nous entraînent et les illusions qui nous perdent, auront disparu dans la tombe.
De Maintenon le royal cortège prit la route de Dreux. En quittant le château du duc de Noailles la garde royale fit ses derniers adieux au roi de France ; sauf quelques défections qui tenaient plus encore aux circonstances qu'aux hommes, la garde était demeu-
('] La duchesse de Noailles est, Noailles, fille du duc François de je crois, une RocbechouartrMorte- Noailles ; il se trouvait ainsi pamart. rent tout à-Ia-fois, par alliances,
des Mortemart, des d'Aguesseau
C) M. de Lafayelle avait épousé et des marquis de Roure. Marie - Adrienne - Françoise de
réc fidèle ; elle se trouva donc presque au complet raoh géeen ligne de bataille sur la route lorsque le vieux roi passa la dernière et solennelle revue. Il y a toujours dans ces scènes d*adieux quelque chose qui vous serre le cœur ; génération égoïste nous ne sommes plus guère sensibles à ces généreuses impressions : un pouvoir s'en va, l'autre vient, que nous importe à nous, préoccupés de Bourse, d'actions, de reports, de hausse et de Baisse! Quoi pourtant de pluspoéliqueque les demi ers baisas de Fontainebleau aux drapeaux et à Taigle des batailles! Un vaillant chef de guerre, depuis vingt ans l'ami des soldats, quittait ses compagnons les yeyx mouillés de larme. A Maintenon des ofDciers pleins d'honneur, iidèles à leur serment, des soldats d'élite saluaient pour la dernière fois un vieillard couroime et un enfant qui long-temps se mêla à leurs jeux sous les grands arbres de Saint-Gloud ('). Respect à ce culte religieux du vieux soldat pour renfanoe, à cette attraction de la force vers la candeur ; blandî dans les batailles il se complaît à mêler sa barbe grise aux touffes blondes et bouclées, à placer sa joue }èêr sanée par le soleil des camps à côté des couleurs n^ secs et naïves de renfancc! Les grenadiers de la garde aimaient M. le duc de Bordeaux ; beaucoup Tavaiâit vu naître, tous le suivaient à Bagatelle et là ils étairat
(') Le^ adieux du roi à la garde furent donnés dans cet ordre du jour.
Maintenon , 4 août.
« Aussitôt après le départ du roi, tous les régimens d'infanterie de la garde et de la gendarmerie se mettront en marche sur Chartres, où ils recevront tous les or-
dre» qui leur seront néceesaireâ.
MM. les chefs de corps, après avoir rassemblé leurs régimens, leur déclareront que Sa Miqesté se voit, avec la plus vive douÎBOEy obligée de se séparer d'aox; qu'elle les charge de leur témoigner sa satisfaction, et qu'elle conservera toujours le souvenir de
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en but aux espiègleries du royal enfant : ces jeux au reste venaient caresser leurs souvenirs du roi de Rome; car beaucoup d'entre ces braves avaient veillé sur le berceau impérial; et celui-là aussi avait disparu dans un grand naufrage. Les adieux du roi et de la garde furent donc bien touchans ; des ofQciers brisaient leur épée; cependant la discipline était si puissante parmi eux que ces simples mots de Charles X : « Messieurs, allez prendre les ordres du lieutenant-général . » les rappelèrent tous à leur devoir. Et ils restèrent dans leurs rangs attendant ces ordres que leur souverain leur prescrivait de recevoir et d'accomplir.
0ns avançait vers Dreux, une des villes les plus importantes de l'itinéraire. Les émissaires de révolution qui déjà parcouraient les provinces avaient exalté les têtes; sous prétexte de patriotisme, les esprits ardens s'apprêtaient aux excès. Les habitans ne se bornaient pas à pavoiser de drapeaux tricolores les clochers , les fenêtres et les grilles; mais encore la garde nationale tumultueusement formée voulait s'opposer au passage de Charles X : selon les uns la famille royale regorgeait de richesses, elle emportait les trésors de la France (et cette pauvre famille ne possédait pas quarante mille francs , quelques rouleaux d'or formaient tout son patrimoine); les autres ramassaient dans
leur belle conduite, de leur dévoùraent à supporter les fatigues et les privations dont elles ont été accablées pendant ces circonstances malheureuses. Le roi transmet pour la dernière fois ses ordres aux braves troupes de sa garde qui l'ont accompagné^ c'est
de se rendre à Paris où elles feront leur soumission au lieutenantgénéral du royaume, qui a pris toutes les mesures pour leur sûreté et leur bien-être à venir. »
Les régimens de la garde furent licenciés quelques jours après par une ordonnance royale du 9 aoèt.
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là bouc cette calomnie insigne dont la presse s'était rendue Técho, < que M. le duc do Bordeaux n*étail qu un enfant trouvé, » comme on l'avait écrit sur une rue de Paris. Des nuées d'étrangers au sinistre visage, mêlés parmi les habitans cherchaient à faire un mauvais parti à la famille royale ; on avait d'affreux exemples de la Révolution de 1789, et Ton doit cette grande et haute justice au maréchal Maison qu'il remplit avec fermeté sa mission diflicile; ne démentant pas la confiance que le nouveau monarque avait mise en son honneur, il menaça le premier ofiicier ou soldat de ligne ou de la garde nationale qui oserait s'opposer à la marche du cort^e de le faire, traduire à un conseil de guerre. MM. Odilon Barrotet de Schonen parlèrent également avec une loyale fermeté au nom du gouvernement et de M. de Lafayette, et il fut enfin permis a un roi de France de reposer sa tôle à Dreux pendant une nuit, gardé avec autant de vigilance qu'au milieu de l'ennemi.
Le lendemain on se remit en route et l'on traversa Vcrneuil pour arriver à Laigle. Le roi ne descendait point de voiture, le Dauphin rarement, mais madame la Dauphine et madame la duchesse de Berri marchaient le plus souvent quand le soleil ne dardait pas ses rayons d'août sur la route; l'exercice était recommandé à la Dauphine ; dans son séjour au Mont-Dor, au Puy-de-Dôme, elle s'élançait au sommet des pics avec l'énergie de sa forte nature. La duchesse de Berri , enfant de Naples, avait plus d'une fois parcouru les sables brûlans qui séparent Portici du Vésuve, elle avait roulé avec gaîté sur la lave refroidie du volcan. Les deux princesses causaient avec les of-
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ficiers des gardes, les remerciant de leurs souvenirs et les fortifiant de leurs espérances. Quelquefois M, le duc de Bordeaux descendait aussi de voiture avec sa sœur , mais peu de temps : on avait crainte de fatiguer les enfans de France; ils gazouillaient les contes de leurs beaux jours dans Tintervalle des leçons de leurs précepteurs. Tout était triste jusqu'à ces beaux chevaux qui, frappant du pied la poussière , semblaient étonnés du pas tranquille du cortège ; nobles coursiers accoutumés à blanchir le mors dans ces courses rapides du roi de France à Compiègne, à Fontainebleau; maintenant ils allaient au pas afin de ne pas fatiguer l'escouade, et ces nobles bêtes semblaient humiliées de cette humble et paisible allure.
A Laigle commencèrent quelques insultes ; des hommes obscurs du peuple cherchèrent pendant la nuit à effacer les fleurs de lis sur les panneaux de la voiture du roi. Au vieux temps de la monarchie les fleurs de lis étaient la gloire delà patrie; on les portait à Bouvines, à Arques, à Ivry, dans les plus belles batailles de Louis XIV, comme à Fontenoi sous Louis XV. Depuis on s'était pris d'une haine stupide pour ces insignes; des gens sans amour historique, sans respect pour les ancêtres de notre gloire (ces preux chevaliers qui reposent couchés sur la tombe aux blasons glorieux) s'étaient mis à gratter les fleurs de lis de France comme s'ils avaient accompli un grand exploit. On avait brisé les écussons des notaires à Paris; à Laigle par imitation on dégrada les panneaux aux armoiries de Henri IV et de Louis XIV, comme ces couards et ces félons dont pafle L'Arioste, qui profilaient de fit
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nuit des tournois pour effacer les armes des plus glorieux combnttans dans la lice.
Le 0 août au soir le cortège salua les clochers d* Argentan. La nuit fut bonne, et le lendemain 10 août, le rappel se fit entendre à THÔtel de Ville pour annoncer un événement qui changeait de fond en comble la situation : la France saluait Télévation à la royauté, du lieuttMiant-général sous le nom de Louis- Philippe P, par le vote légal des pouvoirs politiques. Quelle impression allait faire cet événement sur la famille qui cheminait vers Fexil, et quelle résolution allait-elle prendre dans ces circonstances nouvelleset presque inattendues? Ici je dois memettre au iK)int de vue particulier de la branche aînée des lk)urbons. Il faut bien remarquer que jusqu'ici tout était resté dans les conditions les plus naturelles entre Charles X et son cousin M. le duc d'Orléans; la lieutenance générale du royaume une fois constituée, reconnue par lë vieux roi, un ordre légal s'était organisé dans le sens traditionnel. Le départ, réloignement même du jeune duc de Bordeaux s'expliquaient par ceci : « des circonstances dangereuses grondent sur la tôte de la famille royale , pour un temps on doit éloigner Henri Y, plus tard il sera rappelé parle lieutenant-général. » Ainsi pouvait raisonner le vieux roi Charles X^ parce que à son égard il n'y avait d'autre droit public que celui de la vieille monarchie et les traditions de sa race. Les idées pour lui en étaient restées là.
L'élection d'un roi des Français, solennelle, publique par les Chambres, changeait la position de toute chose et par dessus tout le droit public de la m^î^ffli
de Bourbon. La souverainelé parlementaire se substituait à l'antique royauté du droit divin. Le rôle des commissaires devint dès ce moment plus délicat; il ne leur restait plus de prétexte pour consoler la famille exilée, plus d'espérances à donner ou de chances d'avenir a offrir , car tout s'était décidé par le pouvoir en dehors des abdications. Dès ce moment les rapports avec Charles X devaient nécessairement s'attiédir : ils n'étaient plus que des gardiens qui conduisaient un prisonnier jusque sur les frontières avec convenance, discrétion et respect, mais au demeurant pour s'assurer que le sacrifice était consommé.
Tel était le caractère résigné de Charles X et son obéissance aux décrets providentiels que ses traits ne s'en altérèrent même pas : quand un vieillard a vu miHe infortunes dans sa vie, ses grandeurs évanouies , tant d'élévations subites, de revers inattendus, son àme devient alors dure aux événen^ens comme une cuirasse d^acier. Les révolutions grondent sans l'inquiéter, le sentiment exalté du droit pour lui tient lieu de la puissance, il se met dans les mains de Dieu, comme si Dieu 'ne tenait pas compte aussi des fautes qu'on a commises, des instincts irréfléchis ,des imprudences qui compromettent un peuple dont il vous a confié les destinées! D'ailleurs dans l'opinion du vieillard tenace, tous lesjévénemens^de Paris lui paraissaient entachés d'illégalité et comme un arbitraire de plus dans cette révolte de la foule. La duchesse de Berri , seule ^sez jeune pour comprendre son temps , craignait pour l'avenir de cet enfant dont elle pressait la tête dans ses mains de mère ; elle semblait tristement pressentir que ce qui se faisait à Paris avait un sens
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et une portée; portée immense, car rélévation du roi Louis-Philippe I" était non-seulement un principe consolidé par les Chambres, mais encore une nécessité de la révolution qui avait besoin de s'organiser : or, ce c|ui est nécessaire est durable, et les empires ne se fondent a Torigineque par la nécessité; ce que nous, âmes religieuses, nous appelons la providence de Dieu.
La famille royale marchait toujours à travers les insultes , apaisées avec peine par les commissaires qui précédaient le convoi : ici la vie du maréchal Marmont (*) est menacée, là on en veut à M. de Polignac que Ton croit au milieu du cortège; plus loin on se raille des princesses à pied, et l'escorte a besoin de marcher par pelotons serrés alin d'éviter les attaques soudaines, tandis que les domestiques sont forcés de quitter la livrée, et le cocher le tricorne et la poudre traditionnels; les commissaires ne voulaient pas offusquer les paysans : le peuple est un souverain d'une si grande susceptibilité qu'il faut respecter ses caprices.
(*) On publia alors une lettre justificative du maréchal Marmont datée précisément de Laigle, le 6 août ; je la donne sans certifier son authenticité qui me parait du reste probable.
« Chère amie, avez-vous vu jamais une fatalité semblable à celle qui me poursuit? N'est-ce pas une main de fer qui m'écrase?
Vous qui connaissez mes opinions, mes sentimcns, jugez de ce que j'ai dû souffrir, et de ce que je souffre aujourd'hui. La seule chot^e qui me soutient, c'est la pensée qu'il n'était pas en mon pouvoir
de faire autrement que je n'ai faiU « Vous vous rappelez mes dispositions d'esprit le lundi 86, et quelle harmonie il y avait entre nos manières de voir et de sentir, en opposition avec une autre personne, et je ne devinais pas ce qui m'attendait. Le mardi à onze heures et demie le roi me fait appeler, me dit qu'il y a de l'agitation dans Paris, et qu'il désire que j'aille y commander pour y maintenir l'ordre. L'ordre légèrement troublé est rétabli sans grands efforts et la nuit est tranquille.
Mais à cinq heures du matin, les
Ce fut dans ces dispositions que le cortège toucha Saint- Lu , créé chef-lieu d'un département dans cette nouvelle démarcation que la Constituante avait imposée à la France; Saint-Lô, cité perdue, autrefoisvilïe normande avec une population à peine de huit mille habitans; un tiers moins grande que Cherbourg, moins peuplée que Coutances, cette petite ville fut élevée néanmoins au rang decapitale;cité aux rues bizarres, Saint-Lô crut sans doute se faire importante en accueillant, la menace à la bouche, une malheureuse famille qui cherchait un abri pour reposer sa tête. Il y avait un an à peine que la Dauphine de France parcourant la Normandie avait particulièrement remarqué l'enthousiasme des habitans de Saint-Lô : la chute de la puissance change les âmes, et les peuples ne pardonnent pasaux malheureux ! Quelques derniers honneurs furent rendus par le préfet, noble gentilhomme, M. d'Estourmel qui venait de donner sa démission. Charles X trouva dans l'hôtel de la préfecture une généreuse hospitalité, dernier hommage à la puissance déchue. Le roi fut gardé à vue
groupes se forment, deviennent hostiles; je fais prendre les armes aux troupes; il faut bien essayer de réprimer les désordres qui se font sous mes yeux, sous peine d'être accusé de les encourager, de là un engagement sérieux. Le soir je réunis mes troupes, renonçant à toute offensive, puisqu'il D'est plus question d'une simple insurrection, mais bien d'une révolution. Dès les trois heures mon opinion est fixée, je rends compte, et je demande plusieurs fois des ordres pour traiter. Le jeudi, je ne fais aucune hostilité, mais je re-
nonce à ma position défensive, dans le but de conserver le château des Tuileries : on vient me tirer des coups de fusil, et je n'en rends que peu ou point Je ne tire pas le canon, et j'envoie les maires que j'ai fait appeler pour annoncer que tout va être terminé et calmer les assaillans. Tout parait se ralentir lorsque des régimens tournent casaque. Une attaque est dirigée sur le Louvre qui est un poste imprenable, et une terreur panique s'empare des Suisses qui le défendent. Leur fuite entraîne celle des troupes du Carrousel et
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et ne put même visiter lacathédrale, roonament saxoo orné (Fanticiues tombeaux. Ce fut à Saint-LÔ qu'oD apprit un mouvement singulier de régimens et de gardes nationales qu'à eelte époque bizarre personne ne put jamais bien expliquer. Le général Hulot, le bcau-frore du général Moreau, compromis sous l'Empire, comblé de biens par la Restauration, avait soulevé les gardes nationales, les troupes de ligne et la populace fanatisée de tout le Gotentin. Au milieu des inquiétudes qu'inspirait l'attitude malveillante des habilans de Saint-Lô, on vint annoncer que tout un peuple de gardes nationales accourait pour s'opposer à rembarquement de Charles X , dans le but de gar^ der la famille royale en otage en cas de guerre étrangère ; projet renouvelé des temps néfastes de 17fl2* Était-ce là le vrai motif? On ne peut comprendre que pour imposer une telle violence à celui qui naguère était son souverain, le général Hulot, officier honorabiei ait voulu servir d'instrument. Il y a sans doute des abandons inouïs, et les jours de malheur sont oeux également des ingratitudes ; mais qu'un militaire plein de
de moi-même qui n'ai que le temps de me jeter sur mon cheval. Des hommes sont tués à côté de moi en passant seus l'arc de Triomphe.
Je rallie 60 hommes pour donner aux troupes le temps de se reformer sous l'Horloge, et je me bats avec eux dans la cour même des Tuileries pour chasser au-delà de la grille ceux qui y étaient entrés, et je fais ensuite l'arrière-garde avec cette poignée de soldats.
« Avez-vous vu rien de pareil; se battre avec ses concitoyens
malgré soi ; leur faire bien da mal et finir par succomber? Y manque»
t-il quelque chose? Le mylhMy n'est-il pas au comble? £t l'ave»
nir? Et l'opinion si injuste qui B*^ tablit sur moi I Mon refuge est dans ma conscience.
« Que de choses j'aurais à vous dire. Que de turpitudes 1 J'accompagne le roi jusqu'à GberixKirf.
Une fois en sûreté, ma miasionegt remplie, mon devoir est consommé. Je vais quitter la Francs et voir ce que l'avenir me réserva»
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loyauté consentit à agir ainsi comme aux mauvais jours delà Révolution française, c'estcequ'on ne s'expliquera pas; si bien qu'il fut dit que le mouvement du général Hulot était préparé dans un double but. Je dois dira que le maréchal Gélrard témoigna , dans une dépêche» > son entière satisfaction de la conduite du général Hublot (' ). Tant il y a que les commissaires étonnés, eifrayés de ce mouvement, soit qu'il fût patriote, soit qu'il eût une autre portée, en ordonnèrent la dissolution; au général Hulot, le maréchal Maison intima Tordre dô ramener sous les drapeaux la troupe de ligne : à la garde nationale, M. Odilon-Barrot en vertu des pouvoirs de M. de Lafayette ordonna également de s'arrêter. Et dès ce moment le voyage put se continuer avec plus de calme vers Cherbourg,
C'était sur Carentan que devait se porter le mouvement irrégulier de la population et de l'armée; Garaph tan, petite place forte, était jetée à quelques lieues de la mer pour protéger le pays contre lâs Anglais. Comme celte place était aux ordres d'un militaire plein d'honneur et de dévoûment, elle ouvrit ses portes au rOi, et dès ce moment tout obstacle fut levé. Les paysans
J'aurai le courage de le supporter d'une grande importance. Vous
quel qu'il soit. Quand je me serai Tavez remplie parfailemeat SDUf
si^aré du roi, je publierai une re- tous les rapports. J'en ai rçnda
latioD pour ce qui me coDcerne, de compte au roi. Sa Majesté m»
ces funestes événemens. Adieu. » charge de vous témoigner sa sa*
tisfaction des sages dispositions
(I) Lettre du ministre de Im guerre ou que VOaS aveZ prisCS , et dsm
général Hulot. Texécutioû desqueUes vous ave«
« Général, montré autant de vigueur que de
c Le commandement <iui vous a prudence, été confié était nécessité par les « Le ministre de la guerre, circonstances dans lesquelles on se trouvait : c était une mission « Comte ^i^^Amn »
de ces côtes, iils de Saxons el de Normands (plus naïfs, moins exposés à Taction de la presse, aux propos ignobles des partis), entourèrent le roi Charles X d'un respectueux silence; des larmes coulèrent à l'aspect de ce vieillard et de cet enfant précipités si violem- , ment du faite des grandeurs dans la poussière. Ce fut une consolation à travers tant de secousses, que de trouver un peu de fidélité : la famille royale en garda un profond souvenir. Elle traversait alors ces châteaux et ces villages qui gardent tous des noms de l'invasion normande : Andouville, Blosville, Amfreville, Bouteville, autrefois habités par une noblesse fidèle ; un peu plus loin était Tocqueville. Je ne sais si tous les sires du lieu avaient gardé l'antique foi du blason envers la royauté de race , mais un Tocqueville marchait à la tète des gardes nationaux de Rouen pour seconder ^insurrection de Paris. Oh! que la chevalerie du vieux temps dut s'étonner de voir comme chef du peuple insurgé un nom des beaux temps de la grande noblesse normande (*).
Dans les prévisions du gouvernement et des commissaires, il avait été décidé que la famille royale ne séjournerait à Cherbourg que le temps nécessaire pour s'embarquer sur les paquebots : les adieux^ les échanges de souvenirs et d'espérances s'accompliraient à Yalognes ; là on devait attendre que les paquebots fussent préparés pour recevoir les pauvres pèlerins de^'exil. L'esprit des habitans de Yalognes était bon comme celui de toute la campagne qui environne la Manche ; la ville était assez grande pour qu'on pût
(') Je crois même qu'il existe une ville, fort enthousiaste pour les proclamation de M. de Tocque- événemens nouveaux.
y séjourner. D'ailleurs il était facile, de droite et de gauche, de surveiller les moûvemens qui pourraient s'opposer au départ de Charles X, soit qu'ils fussent provoqués par l'esprit révolutionnaire, soit qu'ils vinssent de la fidélité vendéenne.
Yalognes fut donc la plus longue étape de la route. Là, Charles X, le Dauphin, le duc de Bordeaux reçurent les derniers hommages de la fidélité ; on vit accourir les officiers de la vieille armée et des gentilshommes revêtus de l'uniforme des volontaires de 1815, renouvelant ainsi une des scènes de l'époque des Stuarts, que deux grands artistes ont immortalisée : Van-Dyck et Walter Scott. Le talent se plait aux souvenirs mélancoliques ; il aime à errer au milieu des ruines de choses et d'hommes ; rarement le bonheur inspire les chefs-d'œuvre , et le pouvoir heureux n'a jamais commandé ces grands sujets qui laissent des traces vives et profondes au cœur et à l'imagination : les larmes d'un adieu , les pleurs sur une tombe, la Vierge, les saintes femmes, les disciples abîmés de douleur au pied de la croix. A Yalognes, pour la première fois, par ordre du nouveau gouvernement, quelques subsides furent accordés au trésor de Charles X; dans son imprévoyance la généreuse famille n'avait rien emporté, même des choses les plus nécessaires : on était obligé de se pourvoir de ville en ville. C'est ainsi que, tout en prenant gatment cette misère, Marie Stuart, Henriette de France, Anne d'Autriche, avaient manqué de bois pour se chauffer, de chaussures aux pieds , et de vêiemens d'hiver > grelottant à Fotheringay, au Louvre ou à Saint- Germain. Ce premier secours ne s'éleva pas au-deià
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de 600,000 francs en or , confiés aux soins d'un inspecteur du irosor. Le roi ne voulut pas même y toucher, et ne les accepta que pour les besoins de sa maison ; quant à lui, il rejeta toute stipulation particulière : on lui avait ofiert un apanage, il le refusa, s'abandonnant à la Providence, résigné comme un* chrrtion. Dans sa conviction traditionnelle, son apanage c'éfait le royaume de France ; et comme il avait abdiqué sa couronne pour M. le duc de Bordeaux, il croyait que Henri V songerait toujours à lui, pauvre vieillard, partout où la fortune le jetterait.
En proie A toutes ces lugubres pensée s, àValognes, le roi de France proscrit écrivit deux lettres : Tune à son frère le roi de la Grande-Bretagne, l'autre à l'empereur d'Autriche, pour demander un asile. Comme il ne voulait mêler aucune question politique à la simple sollicitation d'un abri, Charles X rédigea ses lettres en style digne, modéré, sans Ja moindre allusion aux événemens : les expressions en étaient touchantes, car le roi, sans avoir une éducation littéraire, une instruction profonde, possédait surtout cette parole du cœur, ce langage qui correspondait aux nobles sentimens. Deux copies furent faites de chacune de ces lettres : «i diplomatie il est d'usage que lorsqu'un «ouveraîn écrit une lettre autographe au roi son frère, il en soit remis un duplicata au principal ministre; et Ces doubles furent destinés au duc de Wellington et au prince de Metternich. La mission de porter ces dépêche» fiit confiée à M. de Choiseul pour l'Angleterre , et à H. de Kintzingerpour l'Autriche. Dans l'abandon de tous, <m ^vait pris autant que possible des spécialilés : H. de Choiseul, aide-major-général de la garde, était lié ptr
sa femme aux premières familles d'Angleterre , et M. de Kintzinger, Allemand d'origine, portait un nom bien connu du prince de Metternich ; il avait pour frère un savant abbé, chanoine de Saint-Denis, qui avait donné les premières leçons de droit puWic à M. de Metternich- Ces deux négociateurs espéraient obtenir un asile pour Chu ries X et sa famille : ils partirent de Valognes avec la confiance d'un bon résultat. Un roi de France selon toutes les prévisions, ne serait pas repoussé comme un maudit tant qu'il resterait un trône debout en Europe.
Pendant ce temps à Cherbourg les paquebots américains destinés à transporter les Bourbons en exil , étaient précipitamment disposés pour des hôtes naguère si puissans. Ces paquebots n'avaient qu'une chambre de passager ordinaire, quelques cabines et un salon commun (*). On se demande pourquoi une frégate ne fut pas mise à la disposition du roi comme elle l'avait été même pour Bonaparte après les Cent- Jours par les ordres du ministre M. Decrès (*). Sur ce point la difficulté du pavillon royal était grande : quelle couleur hisserait-on au mât et traiterait -on Charles X en roi avec le drapeau blanc fleurdelisé ou le drapeau tricolore? Il valait donc mieux des paquebots étrangers; seulement une petite flottille fut destinée à les escorter pour maintenir ainsi une sorte de surveillance. Le commandement en fut con-
('} On fit remarquer que ces 0 J*dî donné dans mon travail
deux paquebots étaient la propriélé sur les Cent-Jours cette circulaire
d*un des Bonaparte , réfugié en de M. Decrès pleine de respect et
Amérique. Singulier jeu de for- de convenance pour l'empereur;
tunequi élève ou abaisse les fronts; de pareils actes font honneur à ceux
ils étaient nolisés par la aerine ! qui le» ont signé».
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tic nu capitaine Dumont-d'Urville (*), si estimé du roi Charles X et que ses voyages avaient rendu illustre; c'était donner aux exilés un officier d'honneur, incapable d'une mauvaise parole et d'une action déloyale.
La révolution avait tellement corrompu les masses, ([uo, le croirait-on, à Cherbourg, cette magnifique création de Louis XVI destinée à contenir Tambition des Anglais, on n'était pas assuré que le frère de ce roi bien-aimé fût accueilli môme d'une hospitalité silencieuse ; on craignait les ouvriers du port et il fallait les calmer (') ou les surprendre par un embarquement si rapide qu'ils n'eussent pas le temps d'apercevoir le cortège royal. C'est ce qui avait déterminé le gouvernement à laisser quelques jours la famille royale à Valognes où furent faits les derniers adieux ; la plus touchante de ces séparations fut celle des gardes du corps et je laisse ici à un témoin oculaire, ancien et brave soldat, l'honneur de raconter ce qu'il vit lui-même , et ses propres sensations (').
(') Tout le monde sait la triste et douloureuse fin du capitaine Dumont-d'Urville qui ne parlait de Charles X malheureux qu'avec enthousiasme.
n Les autorités municipales de Cherbourg publièrent la proclamation suivante :
« llabilans de Cherbourg, descendu du trône qu'il occupait encore il y a quelques jours, Charles X vient s'embarquer en ce port pour se rendre avec toute sa famille sur une terre étrangère.
Quelles que soient les causes qui
ont amené ce mémorable événement, les habitans de Cherbourg n oublieront pas que celui qui fut leur roi va être pour quelques instans leur hôte ; qu*à ce dernier titre seul, il aurait droit à leurs égards et deviendrait sacré pour eux, lors même que la pitié qui s'attache naturellement à tant de grandeur déchue ne suffirait pas pour inspirer ces sentimens.
« Signé : le Maire et les membres a du Conseil munidpaL •
Cherbonrg, ce 7 août 1830k
(') Ce récit est de M. Haas.
€ La colonne des gardes parcourut Tétroit couloir qui conduisait 2lu grand escalier, elle monta silencieusement les degrés dans le plus grand ordre; on n'entendait que le bruit des talons des bottes frappant sur les larges dalles. La colonne se déploya par sections dans deux grands salons tendus en jaune : je ne pus pénétrer que dans le second ; mais, à l'aide d'un tabouret sur lequel je montai, je trouvai moyen devoir un coin du tableau; je vis très distinctement la vénérable tête du roi; le monarque avait quitté l'uniforme bleu qu'on lui avait vu pendant si longtemps; il portait un frac de la même cduleur avec des boutons de métal, sans plaque ni décoration; il tenait par la main M. le duc de Bordeaux, dont je n'apercevais que 1er sommet de la tête. Madame la Dauphine se trouvait placée à la droite du roi. Je ne pus voir ni M. le Dauphin , ni madame la duchesse de Berri, ni Mademoiselle, quoiqu'ils fussent tous présens. Je pus distinguer dans le groupe placé derrière le roi, le maréchal Marmont, le baron de Damas, M. de La Rochejacquelein, les généraux Gressot, Choiseul, TrogoflT; MM. de Ogerthy et de Beauffremont. La députation des gardes du corps n'aborda pas le monarque avec une de ces allocutions fallacieuses dont on avait fatigué ses oreilles pendant quinze ans. Lorsque cette députation et la famille royale furent en présence, il se lit un instant de silence. Ce moment fut immense; je retenais ma respiration de peur d'en troubler la solennité. Tout-à-coup les san-
M. Màzas décoré par l'empereur ché à la maisoa du duc de Borsur le champ de bataille de Lut- deaux par le baron de Damas, zen ou de Leipsick, avait été atta- Il avaitle grade decapitaine.
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glots éclatèrent parmi les gardes du corps , les rangs se rompirent , et chaque garde se précipita sur les mains des princes pour les arroser de larmes; la vue de tous ces casques s' inclinant devant un vieillard, devant des femmes et des enfans, me mit dans un véritable délire, je chancelai et je tombai à terre, honteux d\Mre si élevé, lorsque tous se courbaient autour de moi. « Allons, mes amis, dit le roi, cahnez-vous, faudra-t-il que ce soit moi qui vous console ? » Après ce premier mouvement d'émotion, les gardes reprirent leurs rangs ; chaque porte-étendard s'avança Tun après Tautre et remit entre les mains du roi le .drapeau de la compagnie; le roi en toucha la soie, et un oilicier que je ne distinguai point assez les soutînt tous les quatre. Le roi élevant la voix, dit : c Messieurs, je prends ces étendards; vous avez su les conserver sans tache, j'espère qu'un jour mon petit-fib aura le bonheur de vous les rendre. »
Tel fut le dernier acte , la dernière parole de la royauté sur le territoire de la patrie^ dans cette scène noble et lamentable, digne du pinceau d'un grand maître : oh ! que Yan-Dick s'en fût inspiré pour la transmettre aux âges à venir qui sanS' passion, sans préjugés, jugeront enfin la grande maison de France. Le i5 août au soir, Charles X honora d'un entretien le maréchal Maison, comme s'il s'agissait d'un dernier adieu ; il fut question de tout avec un certain abandon de la part du vieux roi et une respectueuse sincérité dn côté du maréchal agissant au nom du nouveau souverain de la France. Je crois savoir que, sans désavouer aucun acte, sans prendre aucun engagement avec l'avenir» il fut déclaré « qu'il ne fallait pas désespérer de la
. providence et que tous les cœurs n'^étaient pas peiv dus pour la royauté de l'exil. » Le roi avait pris quelque confiance dans le maréchal Maison ; s'il voyait avec une froide politesse, M. Odilon-Barrot, M. de Schonen et M. de La Pommeraye qui s'était joint à eux, il traitait mieux le maréchal, militaire distingué de récole de Moreau, et qui devait sa haute dignité à la Restauration. Néanmoins, il ne put refuser aux instances de M. Odilon-Barrot, avec cette délicatesse et cette loyauté qui distinguaient le roi chevalier (*), une attestation des égards et des bons procédés que les commissaires avaient eus envers hii, et à cette occasion on prête à M. Odilon-Barrot des paroles ardentes pour la conservation de M. le duc de Bordeaux : étaitce une consolation ou une espérance?
A six heures du matin, le 16 août, tout était debout dans la modeste demeure des princes ; après la prière, car Dieu était avant tout dans ces cœurs, chez le vieillard comme chez l'enfant ^ on se mit en route pour le port militaire de Cherbourg. Toute espèce de luxe avait disparu ; les voilures souillées par le voyage, les harnais en lambeaux, aucune livrée aux domestiques, quelques chevaux de selle fatigués, voilà ce qui rappelait Tancienne splendeur; avant démonter dans son carrosse le roi donna un baise main général à tous
('} Arrivé à Cherbourg, et sur me loaer de leurs attentions et de
lepointdea'embarquer, CharieBX leurs respects pour nm persanne
remit aux commissaires un écrit et pour ma famÛle.
de sa main ainsi conçu: ^ 5 -^ . Charlks. »
« Je me plais à rendre à MM. les
commissaires la justice qui leur A liQI. le maréchal Maison, d%
est due ainsi qu'ils m'en ont té- Schonen, Odilon-Barrot et de La
moigné le désir. Je n'ai eu qu'à Fommeraye.
ses serviteurs et des larmes abondantes inondèrent . tous les yeux. Des villageois accouraient en foule sur la route ; point de cris, mais un respectueux silence, des étrangers en grand nombre, des Anglais surtout, les seuls qui poursuivaient de mots indignes et cruels ce petit-fils de Louis XIV. A Cherbourg on arriva vers une heure ; des groupes de gardes nationaux parcs des nouvelles couleurs se montrèrent aux yeux du roi ; ils poussaient des cris insultans : A bas la cocarde blanche (la cocarde d'ivri, de Dcnain, deFontenoi, celle que portaient Turenne, Gondé, Vi.lars et le maréchal deSaxe). Les soldats qui gardent un grand respect pour les choses dignes et saintes rendirent les honneurs à Charles X , et les officiers baissèrent la pointe de leur épée en signe de deuil. Quelques démonstrations furent encore tentées pour faire violence au co^ lége ; une compagnie de grenadiers suffît pour refouler les groupes. Le roi suivit la longue jetée au bord de b mer, œuvre gigantesque de Louis XVI, et pour la première fois r Océan déploya ses grandes vagues aux yeux du duc de Bordeaux tout émerveillé. Au bout de la jetée, sur le port militaire, parle soin des matelots américains un petit pont fut placé couvert d'étoffes bleues; triste passage qui séparait le roi de sa noble patrie. Là les commissaires s'étaient rangés pour lui faire les adieux de la Révolution. Charles X flt un salut très digne à MM. de Schonen , Odilon-Barrot et La Pommeraye, mais il invita delà main et du geste le maréchal Maison à le suivre; le maréchal obât en s'inclinant et vint jusque dans la cabine royale. Cette causerie, la dernière, roula une fois encore sur toutes les éventualités de l'avenir; le roi Charles X
ne se plaignit de rien et de personne ; était-ce fierté ou résignation ? Nulle douleur ne se manifesta sur son visage, et dans cette audience le roi conserva un sangfroid, une fermeté remarquables ; on parla du passé sans aigreur, de l'avenir sans menace; et il faut dire à réloge du maréchal Maison que tout en gardant la plus grande convenance envers de royales infortunes il ne méconnut en rien les intentions du gouvernement qu'il était chargé de représenter. Toutes les fois depuis que l'on interrogeait le maréchal sur ce dernier entrelien il n'hésitait pas à déclarer que cette entrevue avec le roi proscrit était le plus beau souvenir de sa vie. Tandisque d'ignobles caricatures et d'obscènes images tapissaient les rues de Paris, il était beau d'entendre le maréchal Maison faire l'éloge de ce caractère de roi, frappé dans toute sa race par une de ces fatalités lamentables, comme celles qu'a chantées la muse antique.
M. de Choiseul arrivait alors à Londres porteur de la lettre autographe de Charles X destinée à Guillaume IV. Dans les afiaires politiques les rois et les hommes d'État doivent suivre moins leurs sentimens personnels qu'obéir à la situation dans laquelle le sort les a placés. Sans doute le roi Guillaume IV, malgré sa froideur personnelle pour la maison de Bourbon et le duc de Wellington surtout, aurait tendu une main généreuse à T infortune sans acception de personnes comme sans déguisement ; mais ici se présentait une question diplomatique fort difficile à discuter et à résoudre : l'opinion publique en Angleterre était telle que le conseil même, composé de tories, était résolu à reconnaître le gouvernement que la France s'était donné et spécialement le roi Louis-Philippe.
Placé à ce point de vue, en quelle qualité pcmvait-on recevoir Charles X? £n monarque régnant? non; à son égard la question était résolue, car il avait alxfiqué. Toutefois comme le duc de Bordeaux à la suite de cette abdication était salué par ses serviteurs sous le titre d'Henri V, le duc de Wellington fit entendre m marquis de Ckoiseul « qu'on ne pouvait entrer dans aucune négociation, ni dans aucune intrigue où le nom de M. le duc de Bordeaux serait mêlé avec un autre intérêt et un autre titre que celui de simple fils de la duchesse de Berri; à la condition de vivre comme particuliers, asile serait donné à la famille royale des Bourbons, et Ton rappelait que la question avait été ainsi envisagée en 1808 par M. Canning & l'égard de Louis XYIII au fort même de la guorre contre Bonaparte (') ; il serait donc loisible au n» d'habiter TAngleterre ou TÉcosse. » A ce point de vue du simple asile la négociation fut secondée par le gouvernement français lui*même ; les actes de cette négociation furent communiqués par le duc de Wel» lington au ministère du roi Louis-Philippe à Paris pour que tout fût arrangé de concert sans compromettre les bons rapports des deux puissances. Le nouveau monarque se montra fort désireux qu'on accueillit d'une manière haute et digne de la maison de France toute la royale lignée : lui-môme n'avaitil pas été exilé et malheureux !
Les deux paquebots américains s'éloignaient alors du rivage de la France pavoises de leur couleur étoi-
C) Voir, sur tout le séjour de travail sur la ItestauraUcn; fi Louis XYin en Angleterre, mon donné les pièces authentîquaB.
lée, reconnue et saluée la première fois dans le monde par un Bourbon. Charles X montait le paquebot le Great-Britain avec le Dauphin, la Dauphine , le duc de Bordeaux, Mademoiselle et la duchesse de Berri. MM. de Charette, de La Rochejacquelein , de Luxembourg , de Damas et le maréchal Marmont accompagnaient les princes. Le second paquebot, le Charles^ Carrol, reçut quelques autres serviteurs de la famille infortunée; le duc Armand de Polignac et M. Alfred de Damas. Tant que les vaisseaux furent en vue, les gardes du corps restèrent Tarme au poing en signe d'honneur (M; puis ils rompirent leurs rangs et prirent la route de Valognes. Ils s'étaient admirablement conduits, avec un ordre, une discipline, un dévoûment dignes de tous éloges. Les commissaires du gouvernement les en remercièrent avec sincérité; un ordre du jour constata combien ils avaient mérité de la patrie par leur admirable tenue (*). Poursuivis et me-
CJ A vaut son embarquement, Charles X adressa à MM. les gardes du corps Tordre du jour suivant :
« Le roi, en quittant le sol français, voudrait pouvoir donner à diacun de ses gardes du corps et à chacun de MM. les officiers, sous-officiers et soldats qui l'ont accompagné jusqu'à son vaisseau, une preuve de son attachement et de son souvenir ; mais les circonstances qui aflligent le roi ne lui laissent pas la possibilité d'écouler le vœu de son cœur. Privé des moyens de rcconnaitre une fidélité si touchante, Sa Majesté s'est fait remettre les contrôles des compagnies de ses gardes du corps, de
même que l'état de MM. les officiers-généraux supérieurs et autres, ainsi que des sous-officiers et soldats qui l'ont suivie. Leurs noms conservés par M. le duc de Bordeaux, demeureront inscrits dans les archives de la famille royale pour attester à jamais et les malheurs du roi, et les consolations qu'il a trouvées dans un dévoûment si désintéressé.
« Charles* »
a Voici ce témoignage des commissaires.
« MM. les commissaires délégués pour accompagner le roi Charles X et sa famille jusqu'à
&00 L*EUROP£ DEPUIS 1830.
nacés de ville en ville, car au temps d'orage ce qui est noble est proscrit , ils marchèrent ainsi jusqu'à Saînt-Lù , et là pour se venger de ces outrages ils monlrcrent ce qu'il y avait de force et de générosité dans ces jeunes hommes. Un incendie éclate, les habitons de Saint-Lô qui les avaient poursuivis de leurs injures sont au désespoir et ce sont les gardes qui arrêtent les désastres; onze d'entre eux furent blessés et le lendemain leurs uniformes en lambeaux constataient leur courage ; on lit une quête pour les victimes de l'incendie, et les gardes sans solde, sans avenir, recueillirent entre eux 2,000 francs : leurs regards centristes par les adieux de la veille semblé-
C'.licrbourj;, éprouvent le besoin, au moment où leur mission vient lie se terminer, de rendre témoignage de la conduite loyale et honorable (|iîe M\I. les j»i»rdes du corps ont tenue dans cette grave circonstance. Appelés à remplir un devoir d'honneur et de fidélité, ils ont su parfaitement concilier les exigences de ce devoir avec le respect dû au îrouvernement établi.
MM. les commissaires se plaisent à déclarer que c'est à ce sentiment de réserve et de convenance qu'ils doivent en grande partie d'avoir heureusement accompli une mission dont l'issue importait tant à l'honneur de la France.
« Fait à Saint-Lô, le 48 août
« Signé : le maréchal marquis « Maison , de Schonen, de La
« POMMERAYE, OdILO.vBaRROT. »
Ces mêmescommissaires avaient dressé procès-verbal de l'embarquement; c'était une forme légale;
en France on dresse procès-veilnl de tout.
« Nous, commissaires délégués auprès du roi Charles X pour le conduire lui et sa famille à Cher^ bourg et veiller à leur sûreté , nous étant transportés à bord du navire américain, la Grande-Br^ iagne, avons constaté que le rai Charles X, LL. ÂÂ. RR. Louis Antoine, Dauphin, Madame la Dauphine, M. le duc de Bordeaux, Madame là duchesse de Berri et Mademoiselle, ont été embarqués sur ce navire le 46 du mois d'août 4830 à deux heures, et à trois heures précises ont quitté le rivage de France pour faire voile vers la côte d'Angleterre. De tout quoi nous avons dressé le procèsverbal, et l'avons signé et fait signer par le préfet maritime du port de Cherbourg^ présent audit embarquement.
a Fait à Cherbourg, le 46 août 4830. »
MARCHE DE CHARLES X VERS L'EXIL. Mi
rent se ranimer par le bien qu'ils avaient fait (*). Après le licenciement tous s'en retournèrent paisiblement dans leurs foyers; pas une plainte, pas un murmure, une obéissance triste et résignée: ils venaient d'assister à de plus grandes infortunes que les leurs ! Après les adieux de Fontainebleau e^t-ce qu'un grenadier pleura jamais sur lui-même? si son cœur fut flétri ce fut par les infortunes de son empereur!
Escortés par la petite flottille du capitaine Dumontd'Urville les paquebots touchèrent enfin l'île de Wight, panorama si magnifique qui semble se détacher des prairies de la Grande-Bretagne; là, Charles X dut attendre la réponse de Guillaume IV et du àuc de Wellington. M. de Choiseul vint l'apporter au roi qui accepta tout, en espérant dans l'avenir ; il avait assez de sa vie de monarque, son sceptre lui pesait ; la douceur des habitudes privées était désormais le seul objet de son ambition. L'aristocratie anglaise se montra digne comme toujours; il y a parmi elle les traditions des Stuarts : les royales infortunes y sont respectées ; les gentilshommes s'empressèrent d'ofl^rir leurs châteaux à
J) Proclamation des magistrats la de nUS Offrir à la COmmission le ré-
viUe de Saint- L6. sultat des souscriptioiis qu'Us Ont
« ... La ville avait déjà conçu ouvertes pour les incendiés. La
une haute estime pour MM. les compagnie de Croï a offert une
gardes du corps, tous animés da somme de 500 francs, celle de
meilleur esprit: mais elle a re- Gramont, 160 francs, Noailles,
marqué avec admiration le zèle 640 francs, et Luxembourg, 500
qu'ils ont montré dans cet incen- francs.
die. On les voyait les uns porter « Fait et arrêté en séance de la
les seaux et les autres lutter avec commission municipale, ce 23 août
intrépidité contre les flammes qui 4830.
les entouraient. Beaucoup ont reçu « Signé: Le Maire et les mem-
des blessures graves... De plus, bres de la Commis-
MM. les gardes du corps sont ve- sien. »
la noble famille ; le roi préféra la résidence de LuUwortli, magnifiquement boisée et située dans le comté catholique de Dorset. I^e château do Luliworth appartenait à l'antique famille de Weld, Tamie des émigrés français; ce fut long-temps la résidence des Trappistes exilés de France, et cette demeure convenait à la situation d'esprit de Charles X. C'était une histoire romanesque que colle de l'héritier du château de Lulhvorth : M. Weld adorait une femme, elle mourut, et il se fit prêtre; il vint à Rome où le Pontife Taccueillit, et bientôt le simple lévite devint cardinal et légal en Angleterre. Dès-lors toute sa fortune fut à la disposition des catholiques ; Luliworth se peupla détablissemens religieux et la cloche de Termitage résonna dans ce comté solitaire. Ce château aussi boisé que Rambouillet offrit une généreuse hospitalité au roi très chrétien; nouveau trappiste, il s'abritait du monde devant sa tombe béante tandis que la révolution restait aux prises avec elle-même dans Paris agité.
FORMATION DU MINISTÈRE B£ L AVÈNEMENT
(du 11 au 30 AOUT 1830.)
Embarras pour la composition d'un cabinet. — Les affaires, — Les partis. — Les commissaires provisoires. — Les ministres. — Le comte Mole. — Le baron Louis. — M. Guizot. — Le duc de Broglic. — Le maréchal Gérard. — Le général Sébastiani,— MM. LafiQtte, Dupont (de TEurc), Casimir Périer, Dupin aîné et Bignon. — Ministres à portefeuilles. — Ministres sans portefeuilles. — Les premiers conseils.
La difficulté considérable pour une royauté si nouvellement instituée et dans des circonstances si capitales, c'était la formation régulière de son conseil. Le prince avait le juste sentiment de sa valeur personnelle, de son expérience impartiale dans l'appréciation des choses et des hommes; le meilleur juge de sa position c'était donc lui-même. Mais dans les mouvemens politiques où les passions s'agitent, il faut savoir souvent s'effacer, afin de ne point embarrasser une situation par ses propres sentimens : la théorie de la responsabilité des ministres était posée désormais comme une base sacramentelle dans la constitution de l'État, et le roi n'avait plus la liberté ab-
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sohic de sa pensée dans le choix de ses conseillers. Ici se iiréscnUiit une question du plus sérieux intérêt: aux époques paisibles il n'est qu'un genre d'hommes politiques aptes à la direction du gouvernement ;^ce sont les esprits d'intelligence et d'afiaires, les hommes à traditions et à capacités; vis-à-vis d'eux le pouvoir ne doit pas hésiter, et il les choisit par le seul motif qu'ils sont les plus habiles à régir les intérêts du pays. Mais quand une révolution gronde, lorsqu'il y a des réactions, de vives empreintes du passé et des souvenirs irritans , alors la capacité seule ne suffit pas; souvent des gens, au fond assez inhabiles, deviennent des hommes nécessaires. Le pouvoir n'est pas libre de les repousser en dehors de son action.
Ainsi était la royauté à son avènement; elle n'était point assez affermie pour appeler spontanément ceux qu'elle croyait les plus expérimentés dans les pensées gouvernementales : quand elle les consultait même elle avait besoin de s'en cachc^ comme d'une mauvaise action ; ceux au contraire que le mouvement portait comme des patriotes incorruptibles, insuffisans ou passionnés n'étaient propres qu'à brouiller les affiiires de l'intérieur ot de l'extérieur ; pourtant il fallait les subir, les préférer, leur donner le pouvoir, sous peine de soulever l'opinion et de faire naître des obstacles qui, aux jours de révolution, deviennent des périls. Le prince avait en face de lui des hommes dont il appréciait justement la portée : le comte Mole, M. Guizot, le duc de Broglie, le baron Louis, mais ceux-ci ne représentaient rien dans l'opinion révolutionnaire. Déjà même ils étaient en butte à ses attaques, et compromeltaieni ainsi la popularité
retentissante de Tavénement ; tandis qu'au contraire les circonstances imposaient MM. Laffitte, Dupont (de TEure), Bignon, et d'autres encore que !a Révolution availélevés. L'habileté fut donc, toujours en se réservant les grandes affaires,Jde subir ces hommes de circonstances, d'en faire des instrumens ou de les briser à temps par des combinaisons bien conçues. Aussi le premier ministère compta deux espèces de conseillers : les hommes d'affaires et les têtes de partis (*).
J'en prends un exemple : si l'on avait mis M. Bignon aux relations extérieures les journaux auraient certes bien applaudi ; M. de Lafayette se serait extasié sur un si beau choix. M, Bignon n' était-il pas pour eux l'homme d'État par excellence , ll'écrivain diplomatique le plus capable d'imprimer un mouvement solennel à la Révolution de Juillet. Il y avait en lui un mélange des traditions de l'Empire et de là sainte alliance des peuples contre les rois, et Dieu sait si avec de pareilles théories on fait marcher les affaires d'un pays. Or il se trouvait précisément, à tort ou à raison, que le nom le plus fâcheux pour l'Europe, le plus antipathique à toutes relations régu-
(') Voici la première formation du cabinet :
a Par ordonnance du 44 août 4830 sont nommés membres du conseil des ministres.
« M. Dupont (de l'Eure), garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice.
« M. le comte Gérard, lieutenantgénéral, ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre.
« M. le comte Mole, ministre se-
crétaire d'Etat au département des affaires étrangères.
uM. le comte Sébastian!, ministre secrétaire d'Etat au département de la marine.
« M. le duc de Broglie, ministre secrétaire d'Etat au département de rinstruction publique et des cultes, président du conseil d'Etat.
«M. le baron Louis, ministre secrétaire d'Etat au département des finances.
«t M. Guizot, ministre secrétaire
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lieres, c'était celui cle M. Bignon ; on l'avait bien vu en 18i5 (*). Comment donc alors concilier les affaires et la popularité, ne point se compromettreavec les partis et les cabinets ? M. Bignon eut l'entrée au conseil, mais sans portefeuille ; on Tabsorbasans lui donner la direction positive d'une seule question de cabinet ; il put cxposeï* ses théories à Taise sans toucher une seule diffi^ cullé réelle de diplomatie. Au contraire, M. deTallejrand qui devait, par sa seule position d'homme d'État, ses untécédens, la modération et la largeur de ses vues, amener la pénible transaction entre la Révolutioa elles pouvoirs européens, sous le titre de simple ambassadeur, allait diriger la plupart des affaires européennes. S'il avait été mis ofiicicUonient à la tète du conseiLdes ministres, quel orage un tel nom n'eût-il pas soulevé? M. de Talleyrand lui-même ne se souciait pas de la responsabilité devant des Chambres mobiles et de& majorités passionnées; à Londres seulement il se trouva pariaitementà Taise, parce qu'il avait à négfH cier avec des hommes sérieux, et non pas à s'user dans des luttes incessantes de tribune.
La pensée habile qui arrivait au gouvernement da TÉlat dut faire la part à chacune de ces nécessités : si elle avait exclusivement choisi , je le répète, les hommes d'affaires, sans tenir compte des éléntens de
d'Etat au département de Finie- avait jeté beaucoup de ridicule snr
neur. M. Bignon ; et en 4 S4 5, les oongi^
a MM. Jacques Laiïitte, Casimir ne voulurent pas môme lire ses gîp-
Périer, Dupin aîné et le baron Bi- culaires. Au reste, M. Bignon était
gnon,ministres sans portefeuilles.» un homme plu& modéré dans sa
politique personnelle que dan&seSi
(') M. de Pradtdans sa brochure livres, et il se dévoua aux idées
sur son ambassade de Varsovie, d ordre avec persévérance.
iM
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Topinion, elle aurait compromis la populnrilé cfe Tavénement, et c'eût été une faute: il faut ndmettrt) toujours un peu cette souveraineté de Topinion, fût-elle exagérée et fausse ; settlement il faut savoir la conduire et la diriger jusqu'au jour où on la domine. Si au contraire on mettait les affaires dans les mains des popularités hardies et bruyantes que Ui Révolution poussait en avant , on comprometlail In piaix publique, les intérêts et les justes relations de gouvernement à gouvernement. Ce résultat étVit aussi un danger, car sans ftiire la critique trop SiVvére des hommes que la Révolution protégeait à re^clusion de tous, en leur reconnaissant tout Pesprit possible, on nu pouvait en aucun cas leur accorder la scifmce innéi) des affaires ; les choses s'apprennent par rex[)érien€e, il faut avoir beaucoup fait pour faire bien, et des d^ pûtes qui pendant quinze ans s'étaient assis sur le» bancs de l'opposition avec des idikïs si étrangf» ne pouvaient avoir cette capacité s<'Tieuse et Df^pliqué^y la première condition d*un homme d'État.
Ces considérations pesées et mAries détermînerei»! la composition mixte du premier #;abinet formé #le tant d'élémens divers, sorte d'érhiqnier de toiitai pièces : mouvement^ rf-sii^lanr^, esprits dWdre friihr désordre, minisires à portefeuilles et sîoipk^ mtmi* bres do coo^iL Les secrétairMd'Élalseiii.^ «lefsnMMt suivre les affaires et en pwtaient la resfpùMMliîéf tandis qm^ d'antre mfnf^ri^rSiniplfM9f<Ma4»ev)^^ tans, étmra fa phrparf du» ^pnvrMu» ékmmém am esii^ gène» dn p^rti tfmnphant : evinraMrsirMiaméifMritf associer le phai ^f tommes p^D^hki^an^ fmn^^sun m^ téréis et jt>ter b fépdWiiyue ao mm mAmt ém eo»'
scil ! L'inconvénicnl de celle fusion étail donc celuici : si oxlérieurcmenl les opinions étaient satisfaites, a combien de dissensions intimes n'exposait-on pas ie conseil on lui-mâme. Le premier résultat qu'on doit espérer et préparer dans la formation d'un ministère, c'est son unité; les pensées doivent s'y confondre dans un môme but bon ou mauvais , il faut qu on puisse le comprendre et le saisir ; il faut que les volontés dirigeantes arrivent par la discussion à un résultat do gouvernement fort et uni. Il ne suffît pas de grouper certains noms pour qu'ils marchent de concert dans les voies indiquées, tous doivent avoir te môme sentiment, la même pensée, et quelle similitude pouvait-il exister entre M. Mole et M. Bignon, entre M. Guizot et M. Dupont (de TEure); il fallait un événement aussi soudain , aussi inattendu pour voir s'abriter sous la môme responsabilité ministérielle des esprits d'une trempe si différente, et d'un point de départ si éloigné.
Après les Journées de Juillet , des commissaires provisoires avaient été nommés par T Hôtel de Ville, et quelques-uns confirmés même j3ar le prince lieutenant-général ; la monarchie dut accepter certainsdeoes choix qui déjà étaient indiqués par l'opinion publique. M. Laffitte fut le créateur, j'ai presque dit le pacificateur de ce ministère ; son caractère conciliant lui donnait toute facilité pour atteindre ce résultat, car il possédait une douceur déformes, une tolérance admirable pour les antécédens des hommes ; il était évident que dès les premiers conseils cette machine ministérielle, laborieusement construite, devait craquer dans toutes ses parties, tomber d'une chute rapide et soudaine.
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Il suffit pour s'en convaincre de suivre en détail le personnel de ce cabinet : le ministre des affaires étrangères, le comte Mole (*), par ses antécédens appartenait a l'Empire et à la Restauration ; intelligence à-la-fois d'étude et d'affaires, ses méditations de jeunesse sur les formes des gouvernemens l'avaient entraîné vers les théories d'un pouvoir fort, et par instinct ses principes s'étaient résumés dans l'unité, telle que l'école de M. deFontanes Tavait comprise, c'est-à-dire moins âpre, moins absolue que celle de la Révolution, mais l'unité par la gloire et l'intelligence splendide. De là son admiration pour l'Empire, et en échange le goût personnel de Napoléon pour M. Mole; au fond de son esprit , le comte Mole aimait le pouvoir, et le gouvernement de 1810 lui souriait comme un souvenir de jeunesse. Pendant les seize années de la Restauration néanmoins, franchement réuni aux doctrines du système représentatif, il avait voté à la Chambre des pairs avec la fraction Richelieu, opposée au ministère de M. de Villèle et plus fortement hostile encore à M. de Polignac; pour lui le despotisme, et j'entends ici un despotisme éclairé, celui d'un roi comme Louis XIV, d'un empereur comme Napoléon, n'était plus qu'une question de temps et d'opportunité; puisque le principe, je dirai la manie du gouvernement représentatif était partout répandu, force était bien de l'adopter, pourvu qu'on lui Ht produire le plus de résultats favorables à l'unité du pouvoir et aux progrès politiques d'un pays grand et noble comme la France. Homme
(') J'ai publié une notice sur vre des Diplomates européens, M. le comte Mole dans mon li- tome ii.
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d'aifaircs, M. le comte Mole avait taissé des traces durables a la marine pendant son administration de i8i7; de sa nature il était faiseur capable, él^nt et précis. Comme l'école de Fancien régime, il aimait que les belles -lettres pussent s'empreindre sur h politi(|ue elle-même et vinssent colorer les actes et les œuvres de son c<ibinet.
Le département des aifaires étrangères auquel il était appelé demandait pour le temps et la crise moins une tôte de détails et de dossiers qu^un de ces boÀ»mes dont le nom est une garantie , la parole une promesse , et tout engagement , une véritable religion , de telle sorte que le corps diplomatique pût dire en le voyant : « Cette révolution n'est donc pas un désordre, puisqueune tête d'unité en prendla direction ; ellen'est point livrée a une démocratie brûlante, puisque ses affaires sont conPiéos à une intelligence de monarchie et de propriété. » Il faut se reporter d'abord à cette époque difficile : par le fait des Journées de Juillet et do renversement de rancienne dynastie, toutes les affaires de Textérieur étaient suspendues, et les négociations premières devaient porter sur un potnC capital , la rfh connaissance du nouveau prince par l'Europe. Il n'y avait que des hommes incapables ou insuffisans qn pouvaient croire à la possibilité de faire adopter par l'Europe, sans peine, sans soucis, une nouveUe eovstitution et une nouvelle dynastie. Pour seconvaiDCM du contraire, il fallait seulement suivre Phistoivri!» traités depuis 4814, la tendance du conlÎDeAt à réprimer violemment toute idée et tout triomphe réfolutionnaires : en France à l'époque des Cent-Jours,. à Naples, dans le Piémont, en Espagne, et il était présu^
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mable que le même système allait être sut¥i à notre^ égard (*) ? Quelques fous, quelques ignorans poiivaieni bien dire : « que nous importe TEurope, nous somn- . mes maîtres chez nous » ; et parodiant le nK>t qu'on attribuait à Bonaparte dans les négociations de Gampo* Formio, ajouter : « le drapeau tricolore est comme le soleil, tant pis pour ceux-là qui ne le voient pas. » Les affaires ne se font pas ainsi ; un pays ne peut se mettre en dehors du droit des gens ; son premier besoin est de se créer des rapports, de maintenir de bonnes relations, et à ce point de vue le nom du comte Mole était parfaitement choisi.
Tout était en désordre aux affaires étrangères assiégées pendant trois jours par le peuple ;. papiers, bureaux, cartons, tout était dispersé (*), et le vieux maréchal Jourdan, caractère d'honneur, mais absolument incapable, était passé là comme en pays inconnu^ ne voyant personne autour de lui, ni ambassadeur, ni secrétaire de légation, à-peu-près comme il était arrivé à M. deCaulaincourt, ministre dans les Cent-Jours, ce qui le désolait tant. Le maréchal Jourdan n était que la menace d'une bien vieille épée que l'Hôtel de Ville montrait à l'Europe et qu il fallait remettre dans le fourreau comme inutile. On avait un n^oment indiqué le maréchal Mortier, sans habitude, j'ajouterai sans capacité d'affaires. La nomination de M. le comterMolé, expression du parti Richelieu, était bien aatremenl.
(•) L'histoire des congrès de (*; Comnre M*, les prince de PdH-
Troppau et de Laybach est impor- gnac occupait le ministère des af-
tante à suivre quand on veut se faires étrangères, cet hôtel avait
faire une juste idée des difficultés été attacpié dès le commencement
de l'avènement de 4830. de rioâurreclioii de Juillet.
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importante; on le savait modéré, loyal comme toute cette école, ne dissimulant rien de ce qui devait être dit, point fanfaix)n, décide à faire ce qu'il avait dit, et à tenir toutes ses résolutions, celles de la paix comme * ccllos de la guerre, sorte de caractère qui inspire confiance à la télé d'une administration aussi importante que colle des affaires étrangères, où la parole est un acte; TEuropo n'avait aucune objection à faire sur un tel choix; il offrait sur l'esprit et la tendance de la Révolution de Juillet des garanties au continent luimême, bien plus diflicile à satisfaire quel' Angleterre. Dans la situation particulière de fortune et de famille . de M. le comte Mole, indépendamment du ministre des circonstances, il y avait 1 homme de toujours; si les ambassadeurs ne pouvaient aller aux affaires étrangères, ils pouvaient sans se compromettre visiter le gentilhomme dans son hôtel de la place de la Villel'Evêque (*). Cette double qualité prêtait aux entrevues secrètes, aux pourparlers préliminaires, aux engagemens qui préparent les grandes affaires et les transactions officielles.
11 est besoin d'ajouter que M. le comte Mole n'était pas complètement sûr de sa position; je ne parle pas de la secrète rivalité de M. Bignou qu'un parti considérait comme un puissant oracle parce qu'il avait établi dans des livres médiocres la théorie de l'alliance des peuples, en opposition avec la sainte alliance des rois ; il faut souvent si peu de chose à un parti pour grandir l'importance d'un homme! Nul ambassadeur
(') Ce fut là quele comte Pozzo di avec le comte Mole ; le salon d'une Borgo eut ses premières entrevues amie commune les réunit aussi.
n'aurait pris M. Bignon au sérieux dans les ^grandes affaires, et ce n'était pas un concurrent redoutable. Mais M. de Talleyrand se posait en face de M. Mole, non point avec le désir de prendre en nom le portefeuille des affaires étrangères (M. de Talleyrand n'aimait pas les responsabilités publiques et avouées ; sans aucune habitude des assemblées il n'avait pour leurs débats que de la répugnance) ; mais sans être ministre des affaires étrangères, il voulait les dominer en grand, et comme il avait la dernière pensée de l'avénement, appuyé de cette assurance que donnent les grands services, M. de Talleyrand voulait avoir sa politique à lui,, supérieure à tous. Le comte Mole était placé ainsi dans une position désagréable et qu'on voulait rendre subordonnée, ce qu'il était déterminé à ne point accepter ; ministre responsable, il désirait l'être dans toute l'étendue du mot , prendre sur lui-même les actes et en même temps en supporter le poids. Cette lutte intestine entre deux hommes d'Etat également haut placés devait susciter des embarras qui peut-être (iniraient par une rupture. M. de Talleyrand avait sa valeur, elle était grande incontestablement; M. Mole avait la sienne, et il ne pouvait exister deux ministres des affaires étrangères de cette importance ou de cette supériorité en face l'un de l'autre.
La force des circonstances avoit obligé de solliciter le concours de M. Dupont (de l'Eure) dansleconseil(*),
(') Cependant il faut rendre cette « Français,
justice à M. Dupont (de l'Eure) ; « Vous avez sauvé vos libertés ;
qu'il est le premier ministre qui vous m'avez appelé à vous gou-
signa la proclamation suivante du verner selon les lois. Votre tâche
roi, appelant les citoyens à prêter est glorieusement accomplie; la
leur concours à l'autorité. mienne commence. C'est à moi d«
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et ce fut tout une négociation pour lui offrir le département de la justice; sa renommée d*austérité et de fermcit'^ inallérable était tellement faite que h gauche avait marqué sa place à la justice, et il la prit comme position nécessaire avec un peu d'inquiétude et beaucoup de méfiance pour ce qui Tentourait et surtout envers la magistrature delà Restauration. Par une heureuse circonstance, il se trouvait que le ministre, naturellement rancunier contre le passé, allait avoir les mains liées par le principe de Tinamovibilité loyalement sauvé par M. Dupia ; supposez admise une disposition qui eût obligé les magistrats à une institution nouvelle, l'ordre judiciaire aurait été livré entier aux mains de M. Dupont (de TEure), c'est-à-dire à un chef de parti, probe sans doute, mais ardent, morose, plein de préventions et souvent entraîné au-delà de toutes limites. Alors le sanctuaire de la justice serait devenu un chaos ; T esprit de réaction se fût montré infatigaUe pour dénoncer et flétrir les meilleurs magistrats; tnt d'ambitions étaient ameutées que pour les satis&ire
faire respecter Tordre légal que vous avez conquis; je ne puis permettre à personne de s'en affranchir, car j*y suis soumis moimôme.
a II faut que l'administration reprenne partout son cours. De nombreux changemens ont déjà été faits, d'autres se préparent.
L'autorité doit être entre les mains d'hommes fermement attachés à la cause nationale. Un mouvement si prompt et si vaste n'a pu s'accomplir sans quelque confusion momentanée ; elle touche à son terme.
Je demande à tous les hoas ch toyens d'entourer leurs ma^pstrats, et de les aider à maiotenirai pnût de tous, Tordre et 1^ liberté!
« Des réformes sont néceasainB dans les services publies. La perception de certains in^pôts cfaaige le pays d*un pesant fsundean. Des lois seront proposées pour y porter remède. Dans cet examen, aucune réclamation ne sera étoidTée, ascun intérêt oublié, aucun fut ni6^ connu ; mais, en attendant lesk»
nouvelles, obéissance est due aiB: lois en vigueur; la raison publique
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Tordre judiciaire eût été bouleversé! Mais- comme je Tai dit, la décision <les Chambres paralysait le ministre , et ce fut une grande habileté que de placar une intelligence aussi ralde, aussi impressionnable dans des conditions d'impuissance vis-à-vis la magistrature inamovible.
Singulier esprit que M. Dupont (de l'Eure), mécontent de tout, du prince^ des Chambres, des tribunaux , ayant toujours des paroles am^es et sa démission prête pour les appuyer, insociable pour tous en politique, même pour ses amis« Tel était pourtant l'impérieux despotisme delà gauche que nul ne pouvait briser M. Dupont sans compromettre violemment l'harmonie des affaires- Derrière le garde des sceaux se plaçait M. de Laiayette, T Hôtel de Ville, la popularité des journaux, la portion bruyante de la gauche quà tout prix Ton devait ménager. Il fallait le subir; homme des circonstances, il était de ceux qu'elles élèvent pour les faire tomber de plus haut ; et comme ils n'ont pas de racine réelle, quand le temps estvenu, il sufût pour en finir avec eux de les remuer avec un peu de volonté et de force.
lo proclame, la sûreté de TEtat le sans que la société en soit ébranlée,
coiâinande. Que tous les hommes Dissipons ces derniers doutes;
de bien emploient leur influence à qu'un gouvernement aussi régulier
en convaincre leurs concitoyens, que national succède promptement
Pour moi , je ne manquerai ni à la défaite du pouvoir absolu. li-
dans Tavenir à mes promesses, ni berté, ordre public, telle est la de*
dans le présent à mes devoirs. vise que la garde nationale de Pa-
« Français, l'Europe contemple ris porte sur ses drapeaux ; que ce
avec une admiration mêlée de soit aussi le spectacle qu'offre la
quelque surprise notre glorieuse France à l'Europe. Nous aurons,
révolution ; elle se demande si telle en quelques jours, assuré pour des
est en effet la puissance de la ci- siècles le boi^ear et la gloire de la
vilisation et du travail, que de tels patrie.
éN'énemens se puissent accomplir « Louis-Philcppe. »
Comme contraste à la tendance de M. Dupont (de l'Eure), je place l'esprit éminentet sérieux de M. Guizot; commissaire déjA au département de l'intérieur aux premiers jours de la Révolution, il avait été élevé après ravéneinent au titre de ministre à portefeuille. Il y avait dans M. Guizot comme dans le comte Mole, la double condition de Tintelligence à théorie et de riionime d'aflaires; sa théorie était une certaine combinaison rationnelle de Tordre et de la liberté, un principe de force dans le pouvoir, de vie et d'action régulière dans les assemblées ; Técolede M'"" de Staël niôlée à je ne sais quoi de ferme et d'organisateur, comme la pensée de Calvin au milieu de Genève avec la même tendance vers le gouvernement moral dos sociétés, le seul caractère divin que Dieu ait marqué en elle ; M. Guizot pouvait bien comprendre un instant de délire dans les multitudes, les saturnales d'un moment, le carnaval sanglant de quelques idées ou la ronde infernale d'un peuple enivré par la victoire ; mais ces coups frappés par la Providence de temps à autre, ne pouvaient avoir rien de durable; dès-lors la tendance et la tâche des hommes d'État, leur destinée providentielle selon M. Guizot, devaient être de ramener précautionneusement la société vers Tordre. Comme pensée historique, le ministre tournait les yeux vers la Révolution de 1688 (idée comparative), et sa ferme volonté était d'y ramener les faits incohérens, désordonnés de la grande émeute de d830; s'il voyait dans la rue une turbulence de . peuple, il apercevait dans les intérêts un besoin de repos et dans le pouvoir une nécessité d'organisation; d'où le ministre concluait qu'après une crise plus ou
MINISTÈRE DE L'AVÉNEBIENT. £ii7
moins longue , sorte de surexcitation dans la nation, on devait arrivera un état stable et régulier. Comme homme pratique, M. Guizot long-temps secrétaire général de Tintérieur et conseiller d'État , avait conservé des habitudes d'administration et de bureau; il saisissait à-Ia-fois Vensemble et les détails d'un département ministériel ; c'est ce qui manquait à la majorité de ses collègues jetés trop subitement au milieu du dédale des affaires.
Le ministère de l'intérieur était un poste d'une fatigue incommensurable après une révolution si complète, si radicale, par la seule raison qu'il fallait bouleverser le personnel administratif de fond en comble. M. Guizot avait une connaissance trop profonde des hommes, pour ne pas savoir que la Restauration, à quelques exceptions près, avait choisi de bons administrateurs, en rapport avec la propriété et les légitimes influences des départemens, gens d'ordre et de garantie publique; le ministre donc, s'il eût été libre dans sa volonté en aurait conservé un grand nombre (*); et la Restauration avait ainsi procédé vis-à-vis le personnel administratif de l'Empire, choix également d'élite. Mais un ministre dans ces premiers jours avait-il sa volonté personnelle, spontanée? Le soulèvement des opinions irritées contre le passé ne permettait pas d'apporter une grande réflexion dans le choix des fonctionnaires; de tous les points de la France étaient accourus des myriades de solliciteurs, inondant les salons du ministère ; partout on dénonçait les préfets, les sous -préfets, les maires de la
n Voir la liste des préfets de la ch. vu, etqui permet de comparer Restauration que j*ai donnée t. 4*' les mutations de ce personnel. II. f7
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Uesiauration avec un éclat et un bruit înaGCOUtumés; beaucoup au reste étaient en fuite , et il fallait bien vèiier devant cet entrainement de l'opinion publique; tant de solliciteurs se montraient impératifs dans les journaux, dans la garde nationale, partout, invoquant les souvenirs des inimitables journées et les intluences de Théroïsme noble et désintéressé!
Les écrivains do la presse surtout s'imposaient ; si Ton disait cliaciue malin avec ostentation dans les mille voix de la renommée, « qu'on avait fait tout pour la patrie, » dans la causerie privée c'était autre chose : tel écrivain fort radical voulait une préfecture; et s'il donnait sa démission, c'est qu'elle était trop petite ou que l'air n'y était pasassez pur, ou que ses affectians de famille ou de cœur n'y trouvaient pas leur compte. On laissait les sous-préfectures aux services du se»cond ordre, on voulait les chefs-lieux (*), les grands centres de population, et surtout les gros traitemens, et si le ministre n'obéissait pas, c'étaient des menaces^ des plaintes ^ sur ce gouvernement qui manquait d'énergie et n'osait s'adresser aux patriotes pour leur confier l'administration du peuple. » Ce qui était dire : « Donnez -nous des places, des honneurs; préfectures , recettes générales, nous voulons tout parce que nous sommes patriotes. » De sorte que M. Guixotse trouvait en but à des tiraillemens continuels; il savait tout ce que le service public exigeait pour l'administr*lion régulière des départemens ; il fallait des hommes
(') Les ministres pourraient faire les menacèrent. Les solliciteurs de
des révélations curieuses sur certai- partis sont un peu comme les rneor
nés correspondances : que de gens dians dont parle Gilblais, qui-dflinaih
leuront tendu la main; qui plus tard dentraamônerescopeUaàlaiiiam.
considérables pour inspirer conliance à la propriété et la rallier à la couronne; potivait-on dès-lors leur envoyer des incapacitésou des prolétaires, qui chaque jour compromettraient la quiétude du pays. De cette lutte incessante il devait résulter des précipitations? contradictoires dans les choix ; il fallait pourvoir sans retard aux services puMks, et dans ce triage de demandes et de pétitions, il fallait une grande rectitude, un esprit d'organisation véritablement remarquable pour ne pas étrangement s'égarer. Supposez que M. Dupont (de l'Eure) eût été placé à la tète du ministère de l'intérieur, c'en était fait des derniers débris de l'administration régulière en France, A peine alors s'occupait-on des services en eux-mêmes ou d'un perfectionnement théorique, tout s'absorbait dans les choix des hommes; il fallut des soucis et des sueurs inflnis pour arrêter ce débordement d'avides consciences et de cupides instincts. S'il se fit de mauvais choix (il y en eut bon nombre), il était bien difficile de les éviter dans la précipitation des premiers actes d'un ministre entouré d'exigences impératives. On passait des journées entières à délibérer, et le soir on signait des nominations par centaines : on jetait pêle-mêle sur la France bien des hommes inconnus qui allaient gouverner les départemens et les cités; singulier jeu de la fortune qui bouleversait le pays de fond en comble! A la guerre, on maintint le général Gérard, créé' maréchal quelques jours après et qui s'était mis em avant presque malgré lui dans cette terrible Révolution de Juillet: sa probité était incontestable, et il y avait même chez le maréchal une facilité de rapports, une tolérance d'opinions qui devaient le rendre par£eât
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dans cette transition difficile du passé au présent pour Tarmée ('). Il pouvait conserver dans les rangs tout le personnel d*ofricicrs capables que la Restauration avait créé par une sollicitude et un labeur de quinze ans. Quoi(|ue le maréchal appartint à la glorieuse époquede Napoléon, il était le premier a reconnaître que les théories stratégiques de ce temps comme ses officiers avaient vieilli depuis le développement des études spéciales. Qu*un lieutenant -général puisse être à la tète d'une armée après Tàge de 50 ans, cela se conçoit pourvu qu'il garde l'activité , la force nécessaires : autour du général en chef se groupent toutes les commodités delà vie, les chevaux, les tentes, les serviteurs, et le traitement estcn rapport avec la dignité. Maislelieutenantouleca" pitainedecavalericqui avait vingt-cinq ans déjà en 1815 atteignait sa quarantième année à la Révolution, étaitil également propre au service? Les théories s'étaient largement modifiées , l'artillerie, la cavalerie , le génie , avaient fait des progrès , et ceci non pas seulement en France, mais en Europe. Or telle était rîm-
(') Le ministre de la guerre cherchaità reslaurer la discipline dans l'armée par les exemples et les paroles. Voici une de ses proclamations :
« Soldats !
« Dans la lutte glorieuse qui a régénéré la France, vous étiez restés dignes d'elle et de vous. Fils de citoyens, citoyens vous-mêmes, vous aviez compris que le peuple, en défendant ses droits, combattait pour les vôtres, que vous et lui ne faites qu'un. Voire attitude calme avait déjoué les projets des ennemis de votre patrie.
« Pourquoi faut-il que^in8l]bo^ dination de quelques-uns d'entre vous soit venue porter atteinte à la paix publique que Tannée a pour premier devoir de protéger?
« Soldats! cet amour de la discipline qui ne vous avait point quittés dans des momens si graves, vous le conserverez désormais comme la garantie de votre exiir tence militaire.
(( Le prince que la nation vient d*élovcr sur le pavois a servi dans vos rangs. L'un des premiers il s'arma pour la liberté publique.
La fortune de la France semblait
périeuse nécessité de la réaction, que le maréchal était forcé d'admettre des capitaines de quarante-cinq ans , vieux , rouilles, qui devinrent bientôt l'objet des moqueries du soldat, sorte d'émigrés qui rentraient en i830, comme Tarmée de Condé après i814.
En* même temps, le maréchal était obligé de lutter contre l'invasion d'une multitude de jeunes héros qui, parce qu'ils avaient fait bravement le coup de fusil dans les Journées de Juillet, prétendaient au grade de lieutenant dans l'infanterie ou la cavalerie, comme si la science et l'habileté leur étaient arrivées spontanément. Il se passait de singulières choses ; tandis que le maréchal était forcé de dissoudre contre son gré , le beau corps si discipliné de la garde royale, il devait souffrir en même temps les officiers d'un réginient de la Charte dont le colonel n'avait jamais servi, je crois, et où se trouvaient de bien singulières gens dont la préfecture de police depuis fit connaître les antécédens. Le désordre et la précipitation expliquent tout; il ne faut jamais juger les choses en masse; dans ces rangs sortis du peuple , il y avait de dignes et
ainsi destiner Louis-Philippe à consolider l'alliance de l'armée et du peuple. Affranchis des privilèges de corps et du patronage de la faveur, protecteurs des institutions et protégés par elles, chers aux citoyens, redoutables seulement à l'ennemi, quelle noble carrière s'ouvre devant vous! Soldats! ils sont revenus ces temps où le mérite seul distribuait des grades. Pressez-vous autour du drapeau qu'ont illustré les prodiges de vos pères. Suivez avec
confiance ces vieux guerriers qui ne doivent qu'à leurs services l'honneur et le droit cle vous commander. Vous apprendrez d'eux le généreux dévoûment qui conquiert les récompenses, et désormais sous le règne de Louis-Philippe, la loi qui vous les assure sera aussi une vérité.
a Le ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre.
a Comte GÉRAHo. »
Paris, le 6 septetubm 4830.
ft22 L'EUROPE DEPUIS ISBOL
braves hommes qui s'étaieat héroiquemeiit iMtin; mais aussi quel mélange, quelle confusion ! pouvaiton trouver laie noyau d^unc armée régulière?
C'est moins comme administrateur trop facile, trq) abandonné, que comme homme politique qu*il fidlait en ce moment juger le maréchal Gérard;- il appartenait, par ses principes à une couleur mixte et pâle, entre MM. Lailitte et Casimir Périer. Comme il avait vécu avec eux , il s'était associé à leurs idées, do manière qu il n*y avait en lui aucune conditioD de personnalité forte, impérative : ainsi quetotts les hommes qui ont besoin d'une grande liberté d'opinion et d'une certaine popularité individuelle, le maréchal Gérard était un ministre fort iucomaode dans un conseil ; par dégoût , par dépit , à chaque instant il offrait sa démission, parce que, sans anbition du pouvoir, il n'avait pas besoin d'èbre mi^ nistre pour sa fortune et pour sa reaommée : agir était pour lui une peine. Il n'était pas Buflisamment administrateur pour être nécessaire ; il n'avait fias cette main ferme du maréchal Soult, qui fait exeuter la volonté tenace, impérieuse, et une domination spéciale ou supérieure. 11 se trouvait tellement gêné dus une position ministérielle que son preoftier lies^n était de la secouer , défaut capital dans les hommes d'État : céder à la fatigue est une faute dans les affiti* res; bouder est un ennui pour des collègues ; il tàfA rester ferme dans la modération et se maintenir dans cette région de juste tempérament qui ne s^emporte ni ne se décourage jamais.
On avait placé aux finances un ministre essentidlement homme d'affaires, ami de M. de Talleyrand^ ibrt
oonàdéi'é à là Course ( * ) par sa forXune ^ ses vasles propriétés, le baron Louts, qui avait pris une part si active à la première lleslauration contre fiosaparte. C'était également un ^rai tde Bi. Laiïkte , mais avec une spécialité aidministrative et une volonté de gouverneijntent qui le faisaient se séparer du vague des théories politiques, oondÂtion essentioUe au ministère des ifinances eon^am^ment en contact avec les questions et les hommes d'argent , la Bourse , la banque, de leur nature si positives. Le baron Louis sentait bien qu'il ne pourrait toucher aux grandes €xistences du trésor, aux receveurs généraux, sans compromettre le crédit et rembourser leurs avances (celles du syndicat s'élevaient à 80 aillions «en compte-courant), ce qui rendrait le service impotS&ible ; le baron Louis ne dut toucher à tout ce personnel qu'avec une extrême précaution. Par sentiment comme par nécessité, dans le conseil il se rattachait fermement au parti de la résistance^ il votait avec Ja fraction conservatrice qui espérait réduira la Révolulion de Juillet aux simples praporlions d'un changement de dynastie; esprit d'applicaîtion, il savait que jamais on n'arriverait à un résultat de -crédit âu milieu des opinions et des désordres réwluAionnaiites ; c'est à sa seule interventiedi ((|u'<on devait la con-
(•) Je donne comme édaircisse- « p- "f® »îu>e^
ment sur rôtat des finances la fii- Mardi 27, 400 » 72 iO
tuation des cours de la Bourse, Le 5 août, 402 15 77
avant, pendant et après la Révolu- Le 6, 401 40 TB -iS
tien de Juillet : Le 9, 403 75 77 ^
5 p. 0/0 3,. o/i) Le 40, 403 25 79 40
Samedi 24 lOrif.fSc. 79f.05c. Le 44, 4H)8 «80 7« W
Lundi 26, 401 5A) 75 «0 Lel2; iOi iiO 29 ^
fiance qui soutenait encore les fonds publics depuis la secousse de Juillet. Il y avait ceci de particulier dans la position qu'on avait faite à ce ministère, que chaque secrétaire d'État avait son remplaçant tout choisi. Si M. Bignon pouvait convoiter les affaires étrangères, M. Laflitte se croyait bien supérieur au baron Louis dans la direction de la fortune nationale, il n'attendait qu'une circonstance pour le remplacer. Dieu sait ccqu'il en advint de ce passage de M. Laffitte au département des finances.
Votant sur la môme ligne que M. Guizot, avec une pratique moins complète des affaires, M. le duc de Broglie allait diriger l'instruction publique, les cultes et le conseil d'État , compris on ne sait pourqud dans le même département. Au point de vue de la science, le duc de Broglie était un esprit supérieur, profondément avancé dans les théories sociales, avec le juste orgueil de lui-même, mais souvent en dehors de toute application actuelle ; il correspondait, par ses principes, au parti qu'en Angleterre on appelle les saints / puissante opinion qui embrasse le genre humain dans sa piété chrétienne et méthodiste. Nul ne dépeçait mieux une loi, ne pénétrait avec plus de science une situation ; il avait le sens moral de la philosophie, avec Dieu pour principe de toutes choses* Au conseil des ministres M. de Broglie devenait souvent un embarras : esprit superbe, se révélant toujours par la raison dernière des choses , s'il ne dominait pas il se trouvait mal & l'aise avec d'autres supériorités qui contestaient la sienne : ce qui faisait que l'importance de M. Mole et de M. de Broglie étaient comme un heurtement continu. Je ne sais pour-
quoi, mais toujours le ministère àfis affaires étrangères est, pour les hommes politiques, un objet spécial de convoitise ; ils le désirent avec entraînement ; ils se croient déplacés quand ils ne Tout pas. Or, aussi grand seigneur que le comte Mole, avec plus d'études sérieuses et d'aussi bonnes formes, le duc de Broglie pouvait souhaiter les rapports d'ambassades, ces relations avec les cabinets qui vous grandissent toujours; pour sa dignité personnelle, ces relations lui paraissaient préférables à la stérile présidence du conseil d'État(*) et à la domination monotone du professorat. Un moment on avait mis à la marine M. Tupinier, chef de la division des ports ; c'était moins un choix sérieux qu'un service rempli. On appela bientôt à la marine le général Sébastiani, fort avant dans les secrets du pouvoir et voulant y prendre une juste part. Depuis les événemens qui avaient agité la vieille dynastie et le pays, le général Sébastiani s'était placé dans une ligne de négociations et de tempéramens louables ; bien que Hé dans les Cent-Jours au parti
(') Une ordonnance du 20 août 4830, portait réorganisation provisoire du conseil d'Etat : en vertu de cette ordonnance cessaient d'en faire partie :
MM. le comte de Tournon, Delamalle , de Blaire , Jacquinot- Pampelune, le comte Duhamel, le comte de Kergariou, le baron Héron de Villefosse, le vicomte de Saint-Chamans, l'abbé de Lâchapelle, le comte de Coëtlosquet, le comte de Loverdo, le comte de Floirac, de Rainneville, Amy, le marquis de Saint-Gery, le comte de Bertier, le marquis de Yaul-
chier, de Boisbertrand, le baron Meyronnet de Saint-Marc, Rives, Mangin, le vicomte de Suleau, le comte Ravez, de Trinquels^gue, le comte de Labourdonnaye , de Blossac, le baron Dudon, le baron Capelle, le vicomte de Castelbajac, le marquis Forbin des Issarts, Delavau, Franchet-Desperey, le baron de Frenilly, Syrieys de Mayrinhac, le marquis d'Arbaud-Jouques, le baron de Yaufreland, le comte de Monllivault, le comte Desbassyns de Richemont, le baron de lHorme, Cornet dlncourt, lecomtedeCheverus, archevêque
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de iG88, le général rapproché par son beau-frère, le duc de Goigny des familles les plus dévouées à Charles X, aurait désiré peut-être qu'une trausacticm amenât le maintien d'un vieux trdne en Franœ avec le royal et jeune rejeton. Â mesure que cette combinaison s'éloignait, le général Sébastiaai s'étaitoomplétcuient rallié au nouveau système; avec beaucoup d'instinct , il avpit deviné que M. de TalleyraBd tiendrait la haute main dans les négociations y et le général Scbastiani s'était placé dans tontes les intimités dcTavénement, auprès de l'habile homme d'État. Il avait de Torgucil politique, mais moins d'orgueil que de désir de se poser comme une nécessité dans les aflaircs : c'était un de ces esprits qui n'ayant aucune idée saillante et personnelle peuvent se confirmer a toutes les situations, caractères commodes qui se prêtent avec dextérité à toutes les exigences. Sans aucune spécialixé pour la marine , ie général acceptait ce portefeuille, afin de prendi^e un pied dans le ministère, et se créer ainsi comme une éventoa-
de Bordeaux ; Lepape de Trévern, évoque de Strasbourg; le barou de Crouseilhes, le comte de Pastoret, le comte de Villeneuve, le baron fiacot de Romand, le comte de Charencey, le baron Favard de Langlade, président à la cour de cassation, le chevalier Faure et le baron Zangiacomi, conseillers à la même cour, le baron de Balzac, le baron de Villebois, conseillers d'Etat.
MM. de Nugent, de Gormenin, Prévost, Mazoier,Formon, Masson, de Moydier, le baron de Sèze, Alphonse de la Bouillerie, Uutteau-
d'Origny, le vicomte de Gonny, le comte de fiesBéguier, le vioomie Desbaséyns de Bichemonfc, le marquis Sauvaire-Barthélemy, Audibert, de Gourgues, de LoungBLjt Colomb, de RouUy, de Brcé, de Lantivy, le baron Lcxardi filondel d'Aubers, Rocher» le comte ëe Juigné, le marquisDal«a, defreBlon, le vicomte de JGurzay, ie baron Trouvé, Lebeau, defioubea, maîtres des requêtes.
Etaient nommés : ocMMMttarv d'Etat en service ordinaire, MM» Je baron Hely d'Oissel, de Sadvaoïfy, le marquis de Gambon, 4e Kési-
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lité pour chaque eombinaison politif^e , sorte ée contre-seiag apposé à toutes ordonnances qui renverseraient un vieux cabinet el ea élèveraient vn nouveau ; admirable porteur de paroles (et ce ne sont pas les hommes les moips utiles) , le général Sé3)astiani négociait entre les amours-propres irrités, attiédissait les résolutions trop arrêtées et les partis trop fortement pris; avec des formes hautaines et théâtrales, il avait néanmoins beaucoup de souplesse et de liant; plus d'une fois il descendit à la supplication, à la prière, quand il s'agissait d'emporter une question ou de décider un homme à prendre part aux affaires. Dans tous les embarras d'un ministère^ on ne pouvait manquer de songer à lui comme à un en-cas : il accepterait la démission de ses collègues anciens et r adhésion de ses collègues nouveaux ; ces caractères sont fort utiles en politique ; s'il n'y avait que des esprits austères, personnels, égoïstes, comment pourrait-on concilier tant d'inlér^, tant d'amoudcs-proprès en jeu ? et n'est-ce pas ce qu'on rencontre «ans cesse dans les arrangemens ministériels.
Restaient donc les quatre ministres sanspoortefeuil-
try, A. Thiers, Baude, Jacquemi- lon,Jtféchia, Denis Lagarde, Bé-
not, comte de Hara, Tanneguy- renger.
Duchâtel , Charles Renouard, Le- Etaient nommés mcdtres des re*
chat, Ferri-Pisani. quêtes ten service ordinaire :
En aervice extraordinaire : MM. le comte O'Donnell , le ba-
MM. le vicomte Jurieu, Bom*- ron Poyferré de Sère, "Saint-Tiare
saint, Genty de Bussy, Delaire, de Girardin , le Ticomte d^Hanber-
Richemont, Mignet, Odilon-Barrot, saert, Macarel, Coulmami, Dupar-
Girod (de l'Ain), Villemain, Cal- (}uet, Flaugergues.
mon, Mérilhou, le général Haxo, En-sertticeeainiÊriinaire:
le chevalier deBroval, Dupin père, IfM. Guizot (le ffèreduiniiiisbre),
Berlin de Vaux, le baron Costaz, Bogne de Paye, Fumeron d'Ardeuil
Maurice Du val, Fleury deCbabou- ^ PMlee d*Ivoy.
les, appelés au conseil du roi pour prendre part à ses délibéralions ; M. LalliLte le premier quoiqu'il eût désiré d^abord rester sans ministère déterminé, tenait essentiellement a la direction du conseil, il en avait surtout la prétention; il faisait résulter cette conviction d'abord de rexcellent" sentiment de sa propre capacité, de la juste grandeur de ses services, et de la conliance du prince qui Tavait désigné effectivement pour former le cabinet. Tout en se tenant à Técart, M. Laffitte voulait donner son impulsion à la politique comme un vice-roi, un légat à latere, présidant à-la-fois la Chambre des députés et le conseil ; banquier par-dessus le marché pour accomplir cette singulière trinilé.
M. Laflitte, esprit spécial pour lecrédit, était loin d'avoir les talcns en harmonie avec cette haute position. Gomme il avait fait loyalement et hautement sa destinée, il se croyait appelé à faire celle de la France ; il connaissait mal les questions de T extérieur et les relations de l'Europe; excellent par le cœulr et l'esprit, il avait un malheureux laisser-aller sur les hommes et les choses, de manière qu'en faisant le semblant de l'écouter beaucoup, on le dirigeait presque complètement ; avec un grand orgueil bourgeois et une vanité d'aristocratie, il aimait les masses et l'encens qui venait d'elles : obligeant à l'excès et tourmenté du besoin de la renommée, moins homme de parti que tête à idées fixes, hardi dans ses entreprises, d'uneentière sécurité sur toutes choses parce qu'il se confiait à lui pour les braver, servant souvent de piédestal quoique avec la prétention de dominer : s'étant fait des amis et peu d'appuis politiques : si plein de sa propre valeur qu'avec lui
on ne pouvait jamais se mettre à deux ; enthousiaste dans réloge , amer et plein d'aigres paroles quand il croyait avoir à se plaindre; se donnant le mérite d'avoir tout fait pour accuser plus aigrement de ce qu'on n'avait rien fait pour lui; c'était au demeurant, un homme loyal, une àme honnête sans aucune de ces âpretés et de cette sécheresse de cœur de la banque genevoise et protestante; il y avait en lui du sang méridional.
Le caractère de M. Casimir Périer différait de celui de M. Laffitte en ce qu'il avait une décision colère, maladive , qui le faisait violemment se prononcer ; sa force de gouvernement venait de ses entrailles, profondément affectées par les moindres contradictions. La Providence appelle pour chaque situation un homme spécial, et lorsque la révolution se montrait désordonnée sur les places publiques, il fallait une volonté de fer pour la briser; à ces hommes d'émeute, on devait opposer une énergie acre et violente (*) qui ne procédait que par emportement. M. Périer avait cela d'éminent que par instinct d'ordre et de régularité, il marchait droit vers la sécurité des intérêts et le repos des esprits; s'il n'y avait en luimême aucune de ces larges pensées qui font avancer un* gouvernement dans les conditions élevées, il possédait Tintelligence de ce qu'il faut à un pays pour assurer son crédit et sa sécurité ; il n'avait jamais voulu renverser Charles X, et homme d'honneur,
(') Ce fut un peu le caractère de cinquante-trois ans ; il était donc
M. Casimir Périer, durant toute la encore enfant lorsque les états du
Restauration, jusqu'en 1829 où sa Dauphiné se réunirent en 4788
manière d'èlre parut se modi- au château de Yizille que pos-
fier légèrement; M. Périer né le sédait son père, riche manufac--
21 octobre 4777 , avait alors turier.
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fidèle à son. serinent, il n'avait pas conspiré^ et voilà |K)urqiioi il avait haine des conspirateurs et des brouillons. L'idée morale dans le gouverneoient des so^ ciétés lui venait moins à l'esprit que la pensée de la force matérielle , et tous nous paraissions à ses yeux^ comme les ouvriers d'une grande manufacture avee notre tûche rude, pénible et notre salaire à gagnera la sueur de notre front; M. Casimir Périer , considéré comme nécessaire par bien des gens, ne pouvait èbre qu'un ministre de passage et pour le temps où la so» ciété serait compromise; ù d'autres intelligence» de* vait appartenir l'organisation de Tordre moraL Cet ordre, M. Périer le comprenait mal et àee poiotde vue le roi avait peu de goût pour lui; les inanières si polies du prince s'accommodaient mal des ' formes rudes (*); se croyant avec justice plus déportée que tous les génies de circonstances, il n'aimait pa» qu'on lui imposât une politique : temps d'épreuve qu'il fallait franchir avant que sa volonté haute , persoarnelle, pût secouer les obstacles qui entravaient le dé* veloppement d'un plus vaste système.
M. Bignon dans ce même conseil ne pouvait èftse ni une force ni un obstacle : avec un peu de la vanité dA l'homme de lettres (et l'on sait que nouseaavoBsbeSA* coup), il avait le désir de paraître un espnit poûtil^ et ces deux qualités n'existaient chez lui qu'à un^degcéfiart limité : comme esprit positif, il ne savait pas aSMi*} comme esprit littéraire, il n'était pas assez policé, assez attrayant; comme écrivain diplomatique, il avait moins d'aperçus que M. de Pradt, moina d'ét*
(*) Ces emportemens étaient de- riode du ministère de* BU FAriar^ venus extrêmes à la dernière pé* la maladie y cootribuaitbeaiiocnip^
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ctat et non moins de bavardage; comme ministre d'affaires, il n'avait jamais brillé, et ses négociations de Varsovie comme celles des Cent-Jours, l'avaient compromis dans l'opinion du corps diplomatique. Au reste, fatigué d'écrire et d'agir, M. Bignon appartenait à la condition de ces hommes fmis qui ne sont ni utiles ni dangereux; on prend leur nom, parce que les noms expriment plus souvent le passé que le présent, une opinion écrite qu'une opinion agissante. Comme principe, M. Bîgnon marchait de concert avec M. Laffitte : ami de l'ordre et du pouvoir, ^ il ne deviendrait un embarras que s'il faisait de la diplomatie de détails à la tribune ; et voilà pourquoi il était utile de l'absorber dans un conseil.
M. Dupin aine complétait les quatre ministres sans portefeuilles (*); on le plaçait là, pour sa science vsiSie et incontestée, son esprit saillant et sardonique ; on attendait de lui, de temps à autre, une de ces brusques sorties de la bourgeoisie qui s'emporte à-la-fois contre l'aristocratie et le peuple trop bruyant. Avec des facultés merveilleuses, M. Dupin était moins un aide qu'un obstacle, et sous ces deux faces, il était utile à consulter et à ménager. A chaque mesure , il opposait ûes raisons souvent parfaites, d'autres fois em*barrassantes, à chaque proposition, un inconvénient ; sorte d'esprits qui conviennent mal aux affaires, lorsque surtout il faut agir et gouverner, chaque
('} Il y avait quelque chose d'un au titre de ministre sans ponte»
peu étrange dans la formation de feuille la charge de procureur
ce cabinet ; si M'. Laffîtle était tout général près la cour de cassation ;
à*ia>foi3 membre du conseil, pré- il y avait été nommé par ordon—
sident de la Chambre des députés nance du i7 aoûl^ et pourtant tout
et banquier, M. Dupin réunissait cela marchait.
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jour, chaque moment , selon sa tâche : quelle mesure n'a pas son côté mauvais? La perfection absolue n'est pas dans la nature; celui qui s'oppose toujours a beau jeu de puiser dans le grand arsenal des objections , les armes ne lui manquent pas ; il fallait pourtant lui passer ce défaut, à cause de précieuses qualités. Par conscience, M. Dupin était religieux, s'il avait tendance pour cette grande Église (ratholique, la mère commune qui remue nos entrailles d'enfans et nous retrouve au lit de mort , par érudition de parlement et de barreau, il l'attaquait quelquefois. Au milieu des débats les mieux engagés, M. Dupin lançait un de ces traits spirituels, souvent burlesques, qui rendaient désormais inutile toute discussion. Le malheur de ce caractère était devoir tout un {)eu du bas en haut, de sorte que les discussions politiques devaient se réduire à des consultations d'avocat. Le parti d'extrême gauche lui en voulait beaucoup de l'acte le plus honorable de sa vie, sa ferme opinion pour conserver la magistrature. Naturellement M. Dupin se posait comme l'adversaire de M. Dupont (de l'Eure) qui ne lui pardonnait pas de l'avoir enlacé par une disposition de la Charte, dans un système d'inamovibilité. Au rAte, M. Dupin ne se séparait pas de M. Casimir Périer et de M. Mole dans son vote; il n'aimait point les doctrinaires ; cette élévation de principes dans un ordre d'idées philosophiques était au-dessus de sa portée; tandis que M. Périer lui plaisait comme le vigoureux représentant de l'ordre matériel , et M. Mole comme un beau nom de magistrature, toujours imposant pour un avocat érudit. Une polémique bien vieille
et peu comprise aujourd'hui s'était élevée alors entre M. Dupin et ses ennemis : quelle part avait-il pris à la Révolution de Juillet? Était-il le premier, le second, le troisième même au rang des héros de la grande semaine! M. Dupin demandait beaucoup dans cette belle histoire du journalisme résistant aux ordonnances, et on lui accordait trop peu/Quand on lit ces discussions-là, elles paraissent si loin de nous qu'en vérité la Ligue et la Fronde sont plus jeunes; tout le monde a-t-il aujourd'hui la même vanité de date , le même orgueil de chronologie glorieuse dans les actes de ce temps?
Au milieu de ce conseil aussi divisé, il eût été heureux pour la chose publique que l'esprit expérimenté et habile du prince prédominât toujours dans sa souveraine pensée, car lui seul allait sans passion au dernier but de son œuvre, la paix et l'ordre européen ; mais à ce moment, nul n'osait formuler sa théorie rationnelle de gouvernement. Le roi touchait à peine la couronne depuis quelques jours et toute sa sollicitude était de conquérir le légitime ascendant de l'opinion publique (*). Les intervalles de ses longues
(') Des mesures organisatrices furent arrêtées dans les premiers conseils du roi, en date du 13 août
« Le sceau do l'Etat représentera les armes d'Orléans surmontées de la couronne fermée, avec le scpptre et la main de justice en sautoir, des drapeaux tricolores derrière l ecusson, et pour exergue:
Louis-Philippe I*^^ roi des Français/
a Les enfans du roi et sa sœur continueront à porter le nom et les armes d'Orléans. Le fils aîné, duc de Chartres, comme prince royal, prendra le titre de duc d^Orléans.
Les fils puînés conserveront* les titres qu'ils ont portés jusqu'à ce jour. Les filles et la sœur ne porteront d'autre titre que celui de princesses d'Orléans, en se distinguant entre elles par leurs prénoms. »
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journées iraiTaires se passaient à recevoir les députalions des villes qui venaient à Paris saluer Vavéne* ment; le tact parfait <lu prince lui inspirait des réponses qui savaient satisfaire aux questions élevées comme aux allocutions banales, et il y en eut beaucoup de ce genre ; des hommes graves arrivaient en blouse gauloise, selon Tuniforme dessiné par M. de Lafajette, pour débiter dos trivialités révolutionnaires. C'était un travail répète qui laissait à peine au monarque le temps de s occuper de son gouvernement; et néanmoins il présidait le conseil avec assiduité; les alfaires étrangères seules absorbaient sa pensée, parce que son but prédominant était d'assurer la paix.
Au conseil, sa tâche, sa rude tâche de tous les jours était d'apaiser les diiîérends, les susceptibilités, d'amener les ministres vers un système de coBciliatioB et de concessions mutuelles; il y travaillait comme à un grand labeur et souvent en pure perte, car les ca* ractères, les ambitions, les intérêts et les pensées se heurtaient incessamment. Le prince, homme d'État à idées positives, savait qu'un 'cabinet si décousu ne pouvait avoir qu'un temps , et qu'il fallait arriver tôt ou tard à l'unité de pouvoir sous sa main; ainsil l'avait pensé le régent son ancêtre. Gomment et avec qui? telle était la question qu'il se faisait tous les jours; les discussions animées entre les ministres lui avaient révélé les capacités diverses, et il se fit dèslors une triste opinion des spécialités gouvernementales de MM. Laffitte et Dupont (de l'Eure). II est impossible qu'un esprit éminent ne rende pas justice à tous, et s'il est obligé de cacher ses sentimens, ilies
garde pour un meilleur avenir. De ces premiers jours de la RévcJution date pour le roi l.ouis-Philippe un jugement réfléchi sur les hommes qui pouvaient servir son système et sur ceux qui pouvaient le compromettre ; sa mémoire ne lui fit pas défaut dans les momens de crises.
Si le roi jusqu'ici ne prenait qu'une part indirecte aux délibérations légales de son conseil, il n'en était pas ainsi de M. de Lafayette qui s' imposait comme dictateur suprême dans les questions de choses et d'hommes. Tout en proclamant dans ses déclarations publiques et officielles, « que le pouvoir militaire ne devait jamais intervenir dans le pouvoir civil (*) », comme commandant suprême de la garde nationale il ne cessait de s'interposer dans toutes les affaires; tantôt aux relations extérieures, il demandait à M. le comte Mole de s'expliquer sur sa conduite vis-à-vis de l'étranger, relativement à la protection des réfugiés de toute l'Europe; tantôt au ministère de l'intérieur, il imposait ses amis, ses créatures, tous fran<îS patriotes, bien entendu. Aujourd'hui il ne voulait plus de pairie; demain il demandait une autre Chambre des députés. L'intègre M. Dupont (de l'Eure) se faisait l'organe de M. de Lafayette, le dictateur, qui ne voulait pas souffrir que le prince se mêlât de son conseil et qui prétendait s'en mêler un peu plus que le prince. Chacun obéissait à celte dictature , les hommes les plus graves étaient
(') Il suffit de lire les aveux que sur le gouvernement, sous prétexte
font les amis intimes de M. de La- d'intervenir pour les patriotes,
fayette et les écrivains de son parti, c'est^-dire pour les agitateurs
pour reconnaître qu'en eiïet il dans l'intérieur du royaume et les
exerçait toute la puissance morale propagandistes à Textérieur.
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obligés de Tadmettre, parce que les temps n'étaient pas arrivés de la secouer avec succès; on avait encore peur de toutes choses, de l'émeute, de la résistance des niasses, deVesprit de vertige qui menaçait la société entière! Le pouvoir de M. de Lafayette était une de ces nécessités impératives, qu'il fallait subir jus- (|u'à ce que la raison et les intérêts pussent voir en lin où étaient la vérité et la sagesse des nations.
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MONARCHIE
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Premiers actes de M. le comte Mole. — Balance et lutte entre les affiûres et les opinions. — Les grandes ambassades. — Démissions du doc de Laval , du doc de Mortemart et de M. de Rayneval. — "Les cours secondaires. — Renouvd* lement de tout le corps diplomatique. —Démarches de l'aTénement. — Les premiers envoyés. — Les généraux Baudrand , Belliardi MoutonetAthalinà Londres , Vienne , Berlin et Pétersbourg. — Esprit de ces cabinets. — Lçttres autographes. — Explications des envoyés. — Accueil cordial. — Initiative prise par TAngleterre. — Reconnaissance. —Détermination simultanée de la Prusse, de l'Autriche, puis de la Russie. — Exemple suivi par les cours secondaires. — Engagemens pris. — Il s'agit moins d'une difficulté de dynastie que d'une véritable question de traités et d'ordre eonq^éen.
Le droit public de l'Europe attache une grande importance à un changement de dynastie ; la couronne brisée sur un front royal est toujours un bouleverse* ment social chez un peuple. Que les esprits ardens et passionnés classent les révolutions dans Tordre des événemens ordinaires et heureux , cela s'explique par l'orgueil de la victoire et quelquefois *par les bénéfices du triomphe; mais les hommes sérieux de gouver-
ncmont ne peuvent envisager ainsi les questions politiques; de là celte vive sollicitude pour faire reconnaître et régulariser par l'Europe les ehangeniens opérés dans Texisience <'ons(itutiomielle de la nation française par la crise immense de 1830.
La dillicullc pouvait paraître d'autant plus sérieuse que par le double résultat des fatales invasions de 1814et de 1815 amenées par les revers de Napoléon, des articles secrets de garanties et de précautions mutuelles avaient été arrêtés entre les cours européennes au sujet de la maison de Bourbon et des partis qui s'agitaient au milieu de la France ('). Ces traités étaient de deux natures : les premiers embrassaient la circonscription territoriale de TËurope, formulée dans les congrès de Vienne et dans les annexes subséquentes; ce congrès avait déterminé les bases d'une organisation générale ({u'un consentement mutuel pouvait seul modifier ; la moindre atteinte portée à ces traités était donc un casus belli auquel toute l'Europe devait prendre part. La seconde partie de ces transactions diplomatiques se rattachait à Texistence de la maison de Bourbon elle-même et à la répression décidée du parti révolutionnaire que l'Europe surveillait avec une in^quiète sollicitude. Ces stipulations secrètes ou publiques avaient été renouvelées au congrès de tienne en 1815, à Aix-la-Chapelle en 1818, et rapplication sur le pied le plus large, le plus décisif, en avait été faite à Naples, dans le Piémont, à la suite des congrès de Troppau et de Laybach. Alors l'Europe avait dé* claré <( qu'elle interviendrait pour soutenir les ancien*
(') Voir pour toutes les transac- grès d* Aix-la-Chapelle en 4848, tions secrètes renouvelées au con- mon Histoire de la ResiaUraUon.
nés dynasties. » Et en effet une restauration s'en était suivie à Naples et dans le Piémont. A Vérone, le même exemple s'était produit à la suite de la révolution espagnole, et la Fiance avait été chargée d'éteindre ou de museler le mouvement révolutionnaire à Madrid. Comme conséquence et application de ces principes, on avait renouvelé à plusieurs reprises les conventions militaires de Chaumont, entre les trois cours, la Russie, l'Autriche et la Prusse, qui mettaient chacune cent cinquante mille hommes en commun pour Texécution des traités! Seulement depuis le ministère de M. Canning, l'Angleterre s'élait détachée de cette politique de répression, et durant l'expédition d'Espagne, en 4823, le ministère anglais avait pris une attitude véritablement hostile qui avait réveillé toutes les espérances du parti révolutionnaire. Quelle application de ces principes, si clairs, si précis l'Europe ferait-elle à la Révolution de Juillet? Allait-elle reconnaître sans hésitation Tavénement d'une nouvelle royauté, la seule conséquence sérieuse et d'ordre rationnel de la crise actuelle? Les antécédens paraissaient résoudre la question contre cette révolution même, car dans les Cent- Jours, après la chute subite de la maison de Bourbon, Bonaparte avait fait à l'Europe les offres les plus modérées; il proposait de maintenir les traités, de circonscrire le vol de son aigle dans les étroites limites posées par le congrès de Vienne (*) ; néanmoins ces offres furent repoussées à T unanimité et la guerre européenne se déclara. Dans les nouvelles circonstances la question
(') Lettre autographe de Napo- 23 mars ^845 (Voyez mon travail léon adressée aux souverains le sur les Cent- Jours).
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semblait se poser sur des bases identiques : une révolution subite, immense, triomphait comme Bonaparte avait triompiié au 20 mars ; les mômes partis, les mêmes passions s'agitaient sur la scène , et parmi ces partis, la République môme avait des partisans jeunes et chauds! Qu'allait donc faire FEurope en présence d'un tel événement? Cette question préoccupait, inquiétait sérieusement, et Ton se rappelle que M. de Talleyrand avait pressenti TAngleterre sur ses haules déterminations. Le nouvel ordre de choses une fois appuyé de cette reconnaissance, TEurope devait réfléchir avant de s'engager dans une nouvelle lutte dont elle portait encore la marque saignante sur ses flancs déchirés.
D'ailleurs ici, la première garantie de sagesse, de force et de sécurité, c'était le nom et la parole du nouveau roi, et puisqu'il faut le dire, l'acceptation du portefeuille des aflaires étrangères par M. le comte Mole; si un esprit aussi considérable prenait la direction des relations à l'extérieur, il fallait que la situation présentât quelque chose de solide et de sûr; avec cette haute modération d'esprit, les traités seraient maintenus, le statu quo garanti, et un tel nom ne se jetait pas dans les événemens sans être appelé à donner à son pays une impulsion ferme mais calme ('), forte mais modérée. Avec un prince aussi éclairé que celui qui acceptait la couronne on n'aurait pas les folies conquérantes de l'Empire; avec un esprit d'unité tel que celui du comte Mole, on n'aurait ni, les
('] Les premiers mots que les vous acceptez? C'est différeotl ambassadeurs adressèrent à M. le Nous aurons donc de Tordre et de comte Mole, furent ceux-ci : a Ah I la stabilité 1 »
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fureurs de la démagogie ni le décousu du vieux libéralisme, et cela suffisait.
Lorsque le comte Mole vint prendre possession du département des affaires étrangères, il dut envisager avec sa sagacité habituelle la véritable situation des intérêts européens : les traditions paraissaient rompues lout-à -coup et violemment; lés employés du cabinet initiés aux secrets d'État (*) avaient été presque tous dispersés par la tourmente. Si le comte Mole n'avait écouté que ses propres idées et les besoins du service, il se fût entouré de ces mêmes premiers commis qui avaient servi la Restauration avec fidélité, parce que tous au courant des affaires, ayant une intelligence parfaite de l'Europe, ils pouvaient le seconder dans la difficile intelligence des traditions spéciales qui ne s'improvisent pas. Mais au département des affaires étrangères, ainsi que dans toutes les autres administrations ministérielles, il se manifestait un soulèvement général contre les employés de la Restauration, comme s'ils n'avaient pas loyalement servi le pays! On voulait leurs places, leurs traitemens, et l'appât de la grande curée ne permettait point de conserver à toujours les employés expérimentés. Le comte Molé(*) fut donc obligé d'apporter des changemens dans tout le personnel du cabinet : comme la plu-
(') M. Bois le Comte chef de la 1 «■• division aux affaires étrangères, et MM. de Flavigny, de Vieil-Castel etTamisier, ses collaborateurs, avaient donné leur démission.
M. Deffaudis ne les avait point encore imités. Le vieux et savant comte d'Hauterive étiiit mort le jour même de la publication des
ordonnances : c'était un esprit à traditions fermes et sûres.
(') Cependant le comte Mole chercha autant que possible à s'entourer d'hommes de capacité, et voici quels furent ses choix déûnitifs:
MM. Tamisier et Lavallette,
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part des hauts employés étaient des hommes capables, peu d'eiitro eux prirent leur retraite définitive : on les réparti! dans les légalions pour les rappeler plus tard, quand les passions seraient un peu ci\lmées. C'étaient des osprils do travail, ronipus à la rédaction des dépêches oi des notes diplomatiques; nul ministre ne pouvait s'en séparer sans compromettre les relations générales et sérieuses dos gouvernemens.
Ces <'hangeniens dans les bureaux, déjà si délicats, s'opérèrent plus en grand dans les ambassades. La Restauration avait formé des hommes considérables en diplomatie qui avaient passé leur vie dans le§ négociations; et toi était l'esprit du gouvernement , sa tendance, que les ambassadeurs même les moins habiles tenaient leur rôle et leur dignité à merveilfe, témoin le duc de Laval (Montmorency) à Londres, devenu très emlxirrassant pour le ministère du duc de Wellington par ses réponses si fermes, si décidées sur Tcxpédition d'Alger. De fait, le duc de Laval avait donné sa démission : il quitta Londres la veille des ordonnances. Comme les tristes événemens vinrent le surprendre en route, il rejoignit Charles X son vieux maître, et l'ambassade d'Angleterre fut ainsi vacante. Dès les premiers jours de l'avènement, dans la pensée du roi des Français, cette ambassade fat destinée à M. de Talieyrand, qui avait si bien et si nettement défini la situation auprès du corps diplomatique*
chefs du cabinet particulier du mi- Comte, chef de la 4 '^ division des
nistre des affaires étrangères, affaires étrangères, par M. Sem-
étaient remplacés par MM. de Ba- rier; M. de Fiavigny, par M. Gin-
zencourt; Bresson, agens diploma- trat, et M. de Sirecourt, par M. Le-
tiques, et Emmanuel Grouchy, se- clerc. Depuis, beaucoup dlujosti--
crétaire d'ambassade. M. Bois-le- ces ont été réparées.
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Toutes les questions délicates, difficiles, allâietit se poursuivre et se décider à Londres : l'Europe y vieadrait prendre ses conseils, y préparer ses résolutions- C'était évidemment la première des ambassades, théâtre où pouvait se rajeunir Tintelligence si féconde et si large du prince de Talleyrand.
La Restauration avait placé le duc de Mortemart à Saint-Pétersbourg, et avec la part active que le noble pair avait prise aux dernières négociations de Saint- Cloud pour sauver la dynastie, il lui était fort difficile de garder sa position officielle auprès de l'empereur Nicolas. Toutefois la modération de son caractère, le désir de servir la France, quel que fût le principe de son gouvernement, pouvaient le déterminer à reprendre cette ambassade dans une circonstance délicate et pour sauver son pays d'une grande crise. Aujourd'hui, parle fait, sa démission était donnée; il fallait un intervalle entre l'ancien et le nouveau système, et ce n'était pas le duc de Mortemart qui pouvait préparer la reconnaissance de la nouvelle dynastie. Pour certains esprits d'élite, pour un gentilhomme, il y a des choses impossibles. Au reste, dès que le duc de Mortemart avait accepté la présidence du conseil le 29 Juillet 1830, par ce seul fait il n'était plus ambassadeur ; au point de vue légal ses fonctions avaient cessé»
A Vienne, M. de Rayneval n'était point une créature de M. de Polignac ni même de la Restauration^ qui l'avait recueilli parmi les fonctionnaires du grand héritage de l'Empire. Si le comte Mole avait été libre dans ses choix, spontané dans ses résolutions à ce moment d'effervescence où tout était débordé, il aurait conservé cette capacité spéciale à la diplomatie
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française, parce que nul mieux que M. de Rayneval ne i)ossédail une science plus parfaite des affaires et des traditions aussi puissantes en diplomatie que les affaires. La couleur du drapeau importait peu à M. de Rayneval qui servait depuis le Consulat avec un zvlc intelligent : cependant l'ambassadeur donaa sa démission immédiate, ou pour mieux dire, ses pouvoirs cessèrent de plein droit avec le régne de Charles X, que représentaient ses lettres de créance. M. de Rayneval vint faire une visite aux eaux de Tœplitz, 011 se trouvait alors la plus haute diplomatie de l'Europe ('); car Tambassadeur était aise de se renseigner sur la manière dont seraient jugés les événemens de Paris et de sonder les chances de paix et de succès pour le régime nouveau. Il put reconnaître d'abord t que la lieulenance générale était considérée par l'Europe comme un point d'arrêt au mouvement révolutionnaire, et dès-lors il dut en conclure qu'un changement de dynastie pouvait s'accomplir sans efforts et en maintenant la plénitude de l'état de paix. » Pénétré de tous ces faits, M. de Rayneval vint à Paris sans autre fortune que sa retraite; il s'y résigna momentanément à la première époque des barricades. Dans les jours où s'élèvent d'ardentes haines, des répugnances de partis, les hommes sérieux se retirent ; ils sont mal à Taise au milieu de tout ce bruit, eux qui ont servi leur pays et rien que leur pays, avec une certaine délicatesse de patriotisme ; eux qui' ont fait avancer les questions générales de traités d'alliances au milieu des congrès, ne se reconnaissent
(*) J'ai donné éansles Diplomates M. de Rayneval et une égaleaient européens, tome ii, une notice sur sur M. de La Ferronnays.
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plus dans ces turbulences qui bouillonnent partout ; ils apparaissent comme des hommes paisibles et graves au milieu d'une orgie ; habitués aux salons, on les transporte aux barrières : est-ce leur faute s'ils en sont dégoûtés?
II y avait au reste dans le corps diplomatique de vieilles et loyales fidélités à la couronne de Charles X, et celles-là ne pouvaient rester sous le nouveau gouvernement. Certes personne n'était plus ami de son pays que le comté de La Ferronnays, ambassadeur à Rome, et cependant lui le vieux condisciple du duc de Berri, le fidèle serviteur des Bpurbons, ne pouvait se séparer du roi exilé dans ses infortunes. En vain il l'avait voulu éclairer de ses conseils, prévenir les fautes de l'administration de M. de Polignac, on ne l'avait point écouté; mais son maître était malheureux et toute fortune nouvelle pesait à M. de La Ferronnays qui donna immédiatement sa démission. Il en était de même de M. de Blacas à Naples, qui fit preuve d'une fidélité non moins éclatante ; esprit d'une portée très limitée, favori de Louis XVIII, le duc de Blacas d'Aulps aimait Rome et Naples, leurs fouilles antiques, les souvenirs de l'Orient et de l'Egypte; ami des arts il eût renoncé à tout l'éclat des plus brillantes positions pour se renfermer dans un cabinet de médailles ou contempler avec une joie d'antiquaire une coupe d'onyx ou un vase de porphyre des Ptolémée ou des Àrsacides (*).
Quelques légations gardèrent même ouvertement
(') Je n'ai pas besoin de rappeler Provence, splendide au xn* siècle,
que M. le duc de Blacas a tenu la Aussi porlait-il couronne princière
plus loyale conduite envers la fa- sur l'écu et couronne ducale sur
mille exilée; il était le seul repré- le manteau. Il fut le protecteur et
sentant d'une antique maison de l'ami de Champollion.
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la cocarde blanche, malgré Tordre régulier et légal du lieutenant- général du ro\auroe. Tel fut M. de Saint- Pricst à Madrid ('), qui jusqu'au dernier moment arbora la couleur de la vieille monardiie avec une iidélitc plus honorable qu'habile, car à justement apprécier Tesprit des divars cabinets, tel que nous Tavons défini, on pouvait juger que si les Jour nées de Juillet avaient causé une sensation péniUe d'étonnement et de crainte, cependant pour la première fois peut-être un mouvement populaire était TU avec impartialité par les cours de l'Europe; tontes l'avaient presque jugé légitime. Ce n'était pas seolement u Londres que cette appréciation était faite avec justice, mais encore à Vienne, à Berlin et à Pétersbourg même : < La Charte était-elle un bien ou un ma), telle n'était pas la question. Dès qu'elle avait été jurée , Charles X devait Tobserver. L'agression n'était point venue du peuple, mais du roi de Franoe-; la lutte s'était engagée dans les conditions d'une bataille où il y avait eu des vainqueurs et des vaiocut; Dieu avait prononcé contre la vieille dynastie; ^oéHe maladresse , quelle faiblesse d'ailleurs dans oeHe branche des Bourbons, si mal appuyée que pas «n bras de royaliste ne s'était levé pour la détcmirel Trois fois elle s'était laissé renverser par aes laoles et presque par sa propre volonté. En i7M|, ton soofle désolant avait passé sur elle, et TEurqpe avait été exposée à la plus grande épreuve de rbistaîve:; vingt
(') Les Saint-Priest apparte- faisait supposer une bonne 'DO-
naient d'origine aux intendances ; blesse ; ils portaîeitt aussi Im
ils s'appelaientdu nom de Guignart; merlettes de sable sur ieur^blaM»i
cependant ils étaient reçus cheva- qui étaient comme des pioow
liers de Malte en minorité, ce qui parlantes d-antîquité.
ans de guerre acharnée ! En 1815, il avait suffi d'une marche en avant de Bonaparte pour briser cette couronne, l'Europe avait été une fois encore troublée (*)! Elniin, une bataille de rues la faisait chasser à coups de fourches ; ne fallait-il donc pas en finir avec tant de décousu et de débonnaireté. »
Ces antécédens n'étaient pas de nature à donner une grande puissance à Tidée d'une nouvelle Restayration, laquelle serait sans avenir ni sécurité, et cette disposition d'esprit des cabinets explique d'abord la facilité avec laquelle la nouvelle royauté fut diplomatiquement reconnue par toute l'Europe sans obstacle. Il est néanmoins des formules sacramentelles auxquelles les gouvernemens sont tenus de se conformer, parce que les formules sont les traditions vivantes du passé; et puisqu'il y avait avènement d'une nouvelle dynastie en France, il fallait l'annoncer aux cours souveraines. Ce fut ici la grande difficulté des premiers actes du comte Mole. Par le fait d'un changement de règne, il y a suspension de tous rapports diplomatiques; d'après les antiques usages ce sont les rois qui s'envoient des ambassadeurs et non les nations entre elles, de sorte que lorsqu'il y a nouveau règne, il faut un renouvellement de pouvoirs , des lettres de créance ou de félicitations comme pour chaque fait de famille; les rois sont d'une mèHie race^ sur lewr front, Dieu a imprimé un signe particulier de force et de puissance. Ces sortes de missions ne sont fMMS données à des ambassadeurs ordinaires , diplomates
(') Une multitude de notes fu- les choses ne changèrent qu'après, ront adressées aux cabinets étran- M. Pozzo di Borgo perdit même la gers, et toutes étaient favorables; confiance -de 'rempereur Nicolas.
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dVxpérionce, mais à des généraux aides-de-camp, courriers d'honneur qui vont porter les lettres aut(h graphes de leurs souverains.
Cet <*ssai qui devait préparer les relations régulières était d'autant plus urgent qu'en iSiS il avait été fort malheureux. Dans les Gent-Jours, Bonaparte avait chargé de ces missions des généraux fort hono* râbles; tous furent arrêtés sur les frontières sans pouvoir obtenir de passeports, et les lettres autographes de Napoléon furent renvoyées sans même avoir été ouvertes. Apres la crise de 1830 , la démarche oificielle ne fut faite qu après les informations et les entretiens particuliers avec les représentans des grandes puissances à Paris ; la position toute spéciale du comte Mole Tavait mis à même de Yoir et de pénétrer Topinion personnelle des cours ; si les ambassadeurs ne pouvaient venir encore à Thôtel des affaires étrangères, si le ministre lui-même ne pouvait se rendre aux ambassades, on se voyait en maison tierce; on communiquait par des intermédiaires sûrs et lidèles , de manière qu'on pouvait mutuellement se donner le dernier mot de la situation. Il n'y eut pas une seule dépêche, je ne dis pas seulement de l'ambassade anglaise , mais encore des légations russe, autrichienne et prussienne qui ne fût favorable au nouvel avènement. Les réponses que ces ambassades reçurent de leur cour leur firent pressentir que partout les lettres de Tavénement seraient accueillies, et qu'il n'y aurait pas de refus comme en 4815; dès-lors on put se décider en connaissance de cause et les nominations furent résolues par le conseil sur l'indication du roi lui-même.
Le choix des envoyés extraordinaires était une affaire diflicile dans les circonstances ; il fallait des officiers-généraux de mérite, assez instruits pour comprendre les intentions de la nouvelle monarchie, assez dévoués pour remplir le but secret de leurs dépêches» enfin assez bien posés pour inspirer confiance à Textérieur. Car cette mission avait deux objets : 1** remettre les lettres autographes, simple formalité de courtoisie pour laquelle il ne fallait que des envoyés polis , bien élevés , avec des grades et des souvenirs dans l'armée; T expliquer les causes véritables de la révolution , la situation personnelle du nouveau roi, l'immensité de sa tache, l'esprit de Tavénement, repousser les calomnies que les partis pouvaient lancer au-dehors. faire voir surtout, « qu'étranger à la catastrophe qui avait amené la chute delà branche aînée des Bourbons, le nouveau monarque avaitaccepté la couronne dans un but de sécurité européenne; il était donc de l' intérêt de \ Europe de le seconder avec force pour qu'il pût accomplir la mission de paix etd'ordre qu'il s'était imposée. Respect aux gouvernemens établis, répression d'un trouble social que le prince n'avait point fait, et qu'il s'efforcerait de calmer par tous les moyens en son pouvoir, lutte vive et habile contre l'esprit révolutionnaire]: tels étaient les devoirs, l'immense charge qu'il s'imposait, et que l'Europe devait comprendre et appuyer de tous ses efforts, aiia d'éviter que l'esprit d'agitation et de tourmente ne débordât partout. Le nouveau gouvernement s'engageait par réciprocité, au respect le plus scrupuleux des traités sans jamais permettre qu'ils pussent être violés en rien ; il donnait aux gouvernemens toute garantie au
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dehors en comprimant Tesprii de révolte et en ne laissant aucun aliment à Tesprit de propagande. En échange on ne demandait qu'uneseulechose, le principe de nonintervention réciproque, de manière à ne jamais pe^ mettre à un parti, quel qu'il fût, de compter sur unappui étranger pour troubler la sécurité de la France(').» On peut juger par les termes mêmes de cette missien qu'il fallait des hommes dé la plus intime confiance, incapables de livrer au vent des passions les paroles pleines d'avenir et de prévoyance confiées à leur bonneur. Pourlecabinetde Londres, le choix 8*arrèta sur le général Baudrand, esprit d'études spéciales, Mfide-camp du jeune duc d'Orléans et qui avait récemment suivi Son Altesse Royale dans son voyageai Angleterre, où l'aristocratie l'avait très apprécié. Le général Baudrand devait voir le duc de Wellingbm ainsi que le comte d'Aberdeen (') pour leur expliquer la véritable situation de la France et l'esprit de son nouveau gouvernement. A Londres oh était assuré d'un excellent accueil, les dépèches de lord Stuart de Rothsay l'avaient préparé, t Ce qui se passait en France
(<) Toates les instructions furent rédigées dans ce sens; aux uns, elles furent données verbalement; pour la majorité, elles furent écrites.
O Le ministère anglais était ainsi oHnposé :
ANGUETERRK.
Le duc do Wellington, premier lord de la Trésorerie;
Lord Lyndburst, lord chance* lier;
Sir Henri Goulbum, chancelier de TEchiquier;
Le comte Bathurst, président do conseil;
Sir Robert Peel, tat de rintérieur ;
Le comte d'Abenleen, i d*£tat des affaires étrangères;
Sir Georges Murray, secrélBiie d'Etat des oolonies;
LordEllenborough, loniduiosii privé ;
Le vicomte MelvOle, premier lord de l'amirauté;
SirHerries, chef de la Monnaie et du département du commerce.
RECONNAISSANCE DE LA NOUVELLE MONARCHIE. 45i
n'était qu'un changement de dynastie comme en Angleterre en 4688 , et non point un bouleversemait radical à la façon de 1789 et de 4792; on ne voulait ni révolution ni conquête comme sous la République et l'Empire : ces* temps-là étaient passés; il n'y avait à vrai dire qu'un changement de règne, et ce règne cherchant un naturel appui devait le trouver dans la pensée d'une alliance et d'une intimité plus grande avec l'Angleterre. » Rien au fond n'était plus facile que la mission du général Baudrand, et la rédaction de la lettre autographe adressée au roi de la Grande-Bretagne ; l'opinion était bien prononcée à Londres pour la Révolution de Juillet, et les annales parlementaires la rendaient identique avec un grand fait de l'histoire du peuple anglais. Que pouvait souhaiter de plus le cabinet de Londres? Les temps, au reste, s'étaient grandement modifiés depuis 1845, et le duc de Wellington avait dû lui-même changer ses idées politi«ques si nettement dessinées après Waterloo pour la légitimité pure et traditionnelle .
La difficulté réelle ne devait commencer qu*à l'égard des grands cabinets du continent ; il existait là des idées, des traditions, des préjugés même qu'il fallait essentiellement ménager; sans doute on avait tout espoir que la reconnaissance de la nouvdle royauté serait accordée, mais pour y arriver sans obstacle, sans arrière-pensée, on devait parler à chacune de ces cours le langage qui lui était propre, et donner à toutes des garanties suffisantes pour qu'elles pussent accepter l'avènement accompli : à Pétersbourg on ne pensait pas précisément sur ce point comme à Vienne, à Vienne comme à Berlin; il fallait pour ces
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cours {*)j des lettres autographes d'une nature spéciale, une explication correcte et habile des évéoeniens, et cette rédaction devint le souci et la tâche du nouveau ministre comte Mole. Pour Pétersbourg on désigna Taide-de-camp de confialice du nouveau roi, le général Atlialin, militaire d'une haute sincérité, et qui se poserait en face de l'empereur Nicolas comme le reilot de la pensée même de l'avènement. Pour Vienne, on choisit le général Belliard, spirituel causeur de bonne compagnie qui devait plaire au prince de Metternich par son caractère et ses souvenirs ; et comme à Berlin il fallait un militaire entouré d'une auréole brillante, on envoya le général Mouton (comte Lobau), qui avait laissé des souvenirs de fermeté dt de courage surtout dans la campagne de 1809 contre F Autriche,
C'étaient là les seules missions importantes; les grandes cours devaient décider la question de l'avènement; si elles reconnaissaient le nouveau monarque, l'exem-
(') Les trois cabinets de Pétersbourg, (le Vienne et de Berlin, avaient alors pour ministres, savoir :
PRUSSE
Le baron d'Altenstein, ministre
du Clilte de rinstruction publique et des affaires médicales;
Le baron de Schuckmann, ministre de l'intérieur et du oommerce;
M. de Brenn, ministre de la police;
Le prince de Sayn Wiltgenstein, ministre de la maison du roi;*
Le général comte de Lottmn, ministre privé d'Etat ayant l'administration de la Trésorene etdcs Monnaies:
Le comte de Bemstorff, ministre des affaires étrangères;
M. Hake, ministre de la guerre;
Le comte de Dankelmann, ministre de la justice.
pie serait suivi sans difficulté par les autres cabinets de l'Europe. Le choix des missions secondaires fut également fait avec un grand discernement ; on désigna pour imprimer une certaine majesté aux faits accomplis, des noms considérables de la vieille monarchie ou de l'Empire. Madrid et Stockholm furent destinés aux fils des maréchaux Lannes et Ney; ils avaient un rang et de la popularité; un Montesquiou dut saluer Rome etNaples, M. deBarante eut l'ambassade de Turin, le marquis de Praslin l'Italie centrale, les comtes de Marmier et René de Bouille reçurent des missions auprès des petites cours d'Allemagne.
En aucun cas, on ne pouvait considérer de tels choix comme des causes de troubles et d'agitation en Europe. On recommanda surtout à ces ambassadeurs de rassurer toutes les cours et de poser le principe invariable de non-intervention comme la règle politique de la France.* Ce principe consistait en ceci : « Laissez-nous régler nos affaires intérieures, nous
RUSSIE
Le comte de Nesselrode, vicechancelier et ministre des affaires étrangères ;
Le comte Czernischeff, général de cavalerie, ministre de la guerre;
Le prince Charles de Lieven, général d'infanterie, ministre de l'instruction publique;
M. de Bloudoff, adjoint, secrétaire d'Etat, conseiller privé et directeur des cultes étrangers ;
Le comte Kancrine, général d'infanterie , ministre des finances.
Le comte Zakrevsky, général d'infanterie, ministre de l'intérieur:
M. de Nowossiltzoff, adjoint, conseiller privé ;
M. de Moller, amiral, ministre de la marine ;
Le prince de Menchikoff, viceamiral, chef de l'état -major de l'empereur pour la marine ;
M. de Dachkoff, conseiller privé dirigeant le ministère de la justice;
Voici pour les cours secondaires comment les ministères étaient composés :
ESPAGNE
Don Francisco Tadeo de Calomarde; ministre de grâce et de justice ;
M. Salmon, ministre d'Etat des affaires étrangères ;] ^ _^
les dirigerons bien dans T intérêt de Tordre euro* péen et le respect des traités ; à cette condition nous ne permettrons pas que les révolutionnaires brouillent les vôtres. » Les instructions destinées à tous les envoyasse résumaient dans ces bonnes paroles.
Le but de ces missions, communiqué aux grandes ambassades à Paris, fut généralement approuvé ainsi que le choix des personnes. Le même jour il partit de Pai'is des dépêches de lord Stuart de Rothsay, du comte Pozzo, du comte d'Appony et du baron de Werther, recommandant de parfaitement accueillir les ministres aides-de-camp que le roi des Français envoyait auprès de leur cour ; tous étaient bien nés, gens de bonne compagnie et incapables de jeter le trouble et le désordre au milieu des populations» On rappelait qu'en France, il y avait deux sortes de no-, blesse, l'ancienne et la moderne, et que même parmi les antif jues familles un grand nombre prenait parti pour le nouveau gouvernement; le choix des Montesquieu, des Prasiin, des Marmier, des Bouille, en était une preuve; le comte de Marmier représentait les Ghoiseul ; le comte de Bouille était gendre du gè-
Le marquis de Zambrano, ministre de la guerre ;
Don Louis Salazar, ministre de la marine ;
Don Lopez Ballesteros, ministre des finances.
DECX-6ICILBS.
Le duc de Gualtieri, président du conseil des ministres;
Le prince de Cassaro. ministre secrétaire d'Etat des affaires étrangères ;
M. Parisio, minîstre aecritaiw d*Etat de la justice;
Le marquis de Pietracat^tay ministre secrétaire d'Etat de llntérieur.
Le marquis de Rnlfo, miaisliv Secrétaire d'Etat de la maisoB da roi et des ordres chevaleresques;
M. le lieutenaot-gtoénd Fvdella, ministre secrétaire d*Etaide la guerre et de la marine ;
Le marquis d'Andréa, ministaB secrétaire d'État des fioanoes;
néral de Thiars, et tous étaient propriétaires consi-* dérables , trop liés à l'ordre pour le troubler. L'opinion personnelle du corps diplomatique à Paris, exprimée auprès de chacune des cours étrangères, était qu'une reconnaissance immédiate du roi Louis- Philippe était l'unique moyen décisif d'éviter le bouleversement et le désordre. Ce prince paraissait la^ seule main assez ferme, assez habile pour arrêter le mouvement révolutionnaire et mettre un terme aux menées jacobines. Pour l'Europe, la seule question était de savoir si le nouveau roi pourrait résister au mouvement terrible qui déjà murmurait contre lui, en un mot, si par force ou habileté il comprimerait les républicains et les propagandistes dirigés par M. de Lafayette.
Dans des circonstances si décisives, rien de plus délicat que la lettre autographe que le roi nouvellement monté sur le trône devait adresser à chaque souverain. La rédaction en était d'autant plus difficile, qu il fallait à-la-fois ménager la susceptibilité des partis irrités à la moindre concession , et parler aux souverains un langage de convenance, digne d'un Bourbon , et capable surtout de préparer une réponse favorable. La plupart du temps ces sortes de lettres, quoique confidentielles, deviennent
Le marquis del Caretto, ministre Le cardinal Galeffi, ministre de
secrétaire d'Etat de la police gé- Tintérieur;
nérale du royaume. Monsignor BontadosBi, ministre
ÉTATS ROMAINS. de lajustîce;
Le cardinal Bemetti, secrétaire Monsignor Capelletti, ministre
d'Etat; de la police;
Le cardinal Albani , secrétaire Monsignor Mattei, ministre de»
des brefs et pétitions ; finances*
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publiques (*); certains goiivcrnemens intéressés à compromettre !in nouveau souverain favorisent les indiscrétions. La lettre la plus importante, celle qui fut destinée à l'empereur Nicolas, concertée avec" le comte Mole, et dont la minute, je crois, fut corrigée par le comte Pozzo lui-môme, s'exprimait sur la situation des choses et des hommes avec une grande dignité ("). « Monsieur mon frère, disait le vo\ à l'empereur Nicolas, j'annonce mon avènement ;\ la couronne à Votre Majesté Impériale, par la lettre que le général Àthalin lui présentera en mon nom ; mais j'ai besoin de lui parler avec une entière confiance sur les suites d'une catastrophe que j'aurais tant voulu prévenir. Il y a long-temps que je regrettais que le roi Charles X et son gouvernement nesuivissentpasune marche mieux calculée pour répondre à l'attente et au vœu de la nation. J'étais bien loin pourtant de prévoir les prodigieux événemens qui viennent de se passer, et je croyais même qu à défaut de cette allure franche et loyale dans l'esprit de la Charte et de nos constitutions cfU'il était impossible d'obtenir, il aurait suili d'un peu de prudence et de modération pour que ce gouvernement pût aller long-temps comme il allait; mais depuis le 8 août i829, la nouvelle comlx)silion du ministère m'avait fort alarmé, je voyais à quel point cette composition était suspecte et odieuse à la nation, et je partageais l'inquiétude généraje sur les mesures que nous devions en attendre. Néan-
(') L'Angleterre use générale- pour le besoin dé la situation. ment de ce subterfuge ; quand elle
veut ompochor une alliance de ca- (') Cette lettre si parfaitement
binct à cabinet, elle publie les cor- rédigée est l'œuvre de M. le comte
respondances secrètes; quelque- Mole, qui en prit toute la respoo-
fois même elle invente des pièces sabilité.
moins, rattachement aux lois, l'amour de Tordre^ ont fait de tels progrès en France, que la résistance à ce ministère ne serait certainement pas sortie des voies parlementaires, si dans son délire, ce ministère lui-même n'eût donné le fatal signal par la plus audacieuse violation de la Charte, et par l'abolition de toutes les garanties de nos libertés nationales pour lesquelles il n'est guère de Français qui ne soit prêt à verser son sang. Aucun excès n'a suivi cette lutte terrible. « Mais il ét^it difficile qu'il n'en résultât pas quelque ébranlement dans notre état social ; et cette même exaltation des esprits qui les avait détournés de tant de désordes, les portait en même temps vers des essais de théories politiques qui auraient précipite la France et peut-être l'Europe dans de terribles calamités. C'est dans cette situation, sire, que tous les yeux se sont tournés vers moi, les vaincus euxmêmes m'ont cru nécessaire à leur salut ; je l'étais encoie plus peut-être pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J'ai donc accepté cette tâche noble et pénible, et j'ai écarté toutes les considérations personnelles qui se réunissaient pour me faire désirer d'en être dispensé, parce que j'ai senti que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre Tavenir de la France et le repos de tous nos voisins. Le titre de lieutenant-général, qui laissait tout en question, excitait une défiance dangereuse, et il fallait se hâter de sortir de l'état provisoire, tant pour inspirer la confiance nécessaire que pour sauver cette Charte si essentielle à conserver, dont feu l'Empereur votre auguste frère connaissait si bien l'importance et qui aurait été très '
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compromise si Ton n'eût promptement satisfait et rassure les esprits. 11 n'écliappera pas à la perspicacité de Votre Majesté ni ù sa haute sagesse que pour atteindre ce but salutaire, il est bien désirable que les affaires de Paris soient envisagées sous leur véritable as|)ect, et que TEurope rendant justice aux motifs qui m'ont dirigé , entoure mon gouvernement de la coniiance qu'il a droit d'inspirer. Que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que tant que Charles X a régné sur la France, j'ai été le plus soumis et le plus fidèle de ses sujets, et que ce n'est qu'au moment où j'ai vu l'action des lois paralysée et Texercice de l'autorité royale totalement anéanti, que j'ai cru de mon devoir de déférer au vœu national, en acceptant la couronne à laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous, sire, que la France a surtout les yeux (ixés; elle aime à voir dans la Russie son allié le plus naturel et le plus puissant et sa confiance ne sera point trompée, j'en ai pour gai*anlie le noble caractère et toutes les qualités qui distinguent Votre Majesté Impériale. Je la prie d'agréer les assurances de la haute estime et de l'inaltérable amitié avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de Votre Majesté Impériale, le bon frère,
« Louis-Philippe. »
Cette lettre, si parfaite dans la forme, n'était qu'un exposé loyal et sincère des événemens. Que pouvait -on reprocher à sa rédaction? Elle parlait des événemens de Juillet comme d'une catastrophe ; et tout n'était-il pas en eifet ruine , désolation et guerre civile! Le prince blâmait le gouvernement de Charles X avec mesure sous deux points de vue qui devaient singulièrement frapper l'empereur
de Russie : le défaut d'habileté et le défaut de pru* dence. S' élevant avec énergie contre le ministère de M. de Polignac et les fatales ordonnances, il parlait des libertés nationales conquises et qui seraient défendues : n'était-ce pas encore delà dignité? C'était donc pour éviter les grands troubles que tous les yeux s'étaient portés sur lui, et il avait accepté la tâche pénible de maintenir la victoire dans des conditions modérées ; enfin il parlait de la Charte à laquelle l'empereur Alexandre avait prêté concours; chose habile, en même temp$ qu'il rappelait que Talliance Russe était pour la France la plus simple , la plus naturelle. Cette lettre tant calomniée, modèle d'habileté et de convenance, allait droit à son but en donnant des garanties à l'Europe et des espérances à la Russie sur la question d'Orient. On reprenait la politique du comte de La Ferronnays.
Revenons à la mission spéciale des envoyés : le général Baudrand traversa en deux jours la distance de Paris à Londres (*) ; nulle difficulté de passage ; partout de l'enthousiasme sur ses pas; les esprits étaient préparés en Angleterre depuis les Journées de Juillet, saluées avec ivresse par le peuple. Selon l'usage, le général Baudrand remit copie de la lettre royale au duc de Wellington. Après un loyal échange de paroles et de confiance mutuelle , le duc dit avee expansion et à plusieurs reprises, comme pour se* justiiier : < qu'il ne s'était mêlé en rien à l'œuvre
(I ) Ix>ndres, 21 août 1830.
a Le paquebot le Crusader est est chargé d*one misaoïi spéciale
arrivé le 20 à Douvres. U avait à du roi des Français pour notre gou*
bord M. le géoéral Baudrand, qui Temement. »
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ministérielle du prince de Polignac; que la branche ninée des Rourbons était tombée par sa faute, et que le gouvernement britannique n^apporterait aucune difliculté à la reconnaissance de S. M. le roi des Français; un premier témoignage en avait été récemment donné, puiscfue Charles X n'avait été admis en Angleterre que comme simple particulier et le duc de Bordeaux également ('). Le cabinet ferait plus : bien que la Grande-Bretagne fût liée par les traités de 1815 (sur les aflairos de France) avec les premières puissances du conlinent, elle n'attendrait pas néanmoins les réponses des cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg pour accomplir la reconnaissance de la royauté dans la branche d'Orléans; au besoin même l'Angleterre, s'il était nécessaire, expliquerait à r Europe les événemens de Paris, crise trop soudaine pour ne pas exciter au moins Tétonnement et la malveillance parmi quelques cabinets. »
Ces paroles n'étaient pas sans importance : le crédit personnel du duc de Wellington était immense en
(^; Paris. 25 août 1830.
« Il paraît certain que M. le ministre des affaires étrangères a reçu par estafette la nouvelle que la lettre autographe de S. M. le roi des Français adressée à Sa Majesté Britîinniquea été gracieusement ac- Y'ucillie. Le général Baudrand avait eu ensuite une entrevue avec le duc de Wellington, et tout faisait croire que la réponse du roi d'Angleterre serait immédiatement envoyée. C'est à ce moment que les rapports réguliers de la diplomatie s'ouvriront entre la France et l'Angleterre. On croit
que lord Stuart de Rotlisay continuera à représenter son gouvernement, mais que la réponse du roi sera apportée par un envoyé spécial. Le cabinet anglais a mis le plus grand empressement à éloigner tout prétexte de mésintelligence entre la France et TAngleterre. Aucun des membres de la.
famille des Bourbons exilée n'a été autorisé à prendre le titre de roi de France ; on a signiflé à Charles X que le duc de Bordeaux ne pourrait être qualifié que du titre d'Altesse Royale. »
Europe, et son témoignage était de haute valeur. Le surlendemain le général Baudrand fut conduit à Taudience du roi Guillaume pour accomplir son message, et ici le général trouva un cordial accueil. Guillaume avait fort mal traité Charles X, et était allé presque jusqu'à lui disputer Tasile : au contraire, la plus aimable réponse fut faitepar le souverain, vieux whig, rappelant ses anciennes liaisons avec le prince qui acceptait la couronne en France. Dès-lors il n'y eut plus aucun doute sur un acte de reconnaissance émané de l'Angleterre, point décisif pour l'avènement ; car sans le gouvernement britannique il ne pouvait y avoir de coalition contre la France. Quand il s'agit d'un fait diplomatique l'exemple est tout : une fois donnée par une puissance aussi considérable que l'Angleterre (*), l'impulsion serait suivie. Pourquoi les grands cabinets, lorsque celui de Londres en prenait l'initiative, refuseraient-ils de reconnaître le roi des Français? Il n'y eut plus que les formalités d'usage pour préparer la réponse de Guillaume IV et la présentation des nouvelles lettres de créance par lord Stuart de Rothsay, délai au reste qu'on eut soin de rendre fort court, afin que l'exemple produisit des résultats favorables en Europe.
Le général Mouton (comte Lobau) arrivait à Ber-
(I) Londres. 16 août.
(( Le gouvernement anglais doit regarder comme un devoir, nonseulement de ne pas se brouiller avec la France au sujet des derniers événemens, mais encore de vivre avec elle et son nouveau monarque sur le pied de la plus cordiale amitié. Depuis long-temps on
a cherché odieusement à insinuer au public que le duc de Wellington avait excité et poussé le prince de Polignac à renverser les libertés deson pays. Mais pour tout homme raisonnable une pareille assertion porte avec elle sa propre réfutation. » [Times.)
Ud avec la même mission de confiance que le général Raudrand à Londres ; les esprits en Prusse étaient tellement préparcs par les dépêches de M. de Werther à M. de BernstorfT, sur les tendances pacifiques da nouvel avènement, que .raccueil fut également le plus cordial et digne d*un militaire aussi éminent. Tout en faisant espérer l'immédiate reconnaissance du roi des Français , on eut soin de nettement exprimer « que la cour de Berlin ne se séparerait point en ceci des co-signataires du traité de 4815 , c'est-à-dire de la Russie et de T Autriche; que la reconnaissance serait simultanée, mais immanquable. » Cette déclaration faite, le général Mouton (') fut comblé de soinset d'honneurs; sous l'Empire, certaines circonstances l'avaient mis en rapport avec les sommités de Tannée prussienne ; le roi le fit conduire à ces grandes manœn* vres de Spandau ou de Potsdam dont la précision étonne les étrangers qui ne connaissent pas l'organisation militaire des Prussiens : toutes les fêtes sont là des revues, tous les divertissemens des batailles simulées ; peut-être la cour de Berlin eut-elle le désir de déployer ses forces aux yeux d'un général expérimenté, dans la prévoyance d'une trop grande velléité
(M On écrivait de Berlin le 30 août 4830.
« Nous avons le plaisir de vous annoncer que le général comte Lobau a eu ce matin, entre dix et onze heures , une audience de S. M. , au château de Charlottenbourg. H a eu Thonneur de lui présenter la lettre de notification de l'avènement du nouveau roi au trône de France. L'audience a duré une demi-heure. L'envoyé de
France est sorti du palais extitoement content et satis£ûty après avoir reçu de Sa Majesté Tinvîta- Uon d'assister aux manœuvres de troupes qui ont lieu à Potsdam. »
La Gazette de Prusse annonçait cette audience en ces tennes :
a Le ministre extraordinaire du roi des Français, lieutenant-général comte de Lobau, a été reçu hier, à onze heures du matin en audience particulière, audiAteao
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de guerre de la part des vainqueurs de Juillet à Paris, et pour les désillusionner sur la faiblesse relative de l'Europe. La Prusse venait de rappeler sa landwerht; et par un seul coup de baguette, son armée était au complet, c'est-à-dire qu'elle pouvait mettre en ligne 250,000 hommes ; ses colonnes échelonnaient leur tête jusque dans les provinces Rhénanes ; les paroles étaient sans doute toutes pacifiques, mais on prenait des précautions dans le cas o& la révolte éclaterait sur le Rhin. Le cabinet de Berlin a Tart infini de concilier le langage le plus libéral avec les résolutions décisives. Le général Mouton fut très satisfait de l'accueil qu'il avait reçu partout, et il fit pressentir dans sa correspondance , « que la première démarche de la Prusse Sterait d'envoyer M. de Humboldt à Paris, charge de tout voir et de tout apprécier dans la marche des événemens. Ce qu'on craignait le plus à Berlin, c'est que le roi des Français ne restât pas le maître des événemens et qu'il fût bientôt débordé par Tidée révolutionnaire et parce que l'Europe désignait sous le nom de parti jacobin. »
A Vienne, le général Belliard trouva le prince de Metternich à son retour des eaux de Tœplitz et de Garlsbad; officier aux manières distinguées et aux bonnes traditions , le général Belliard put engager avec le chancelier autrichien quelques-unes de ces
de Charlottenbourg, et a remis à fait. Sa Majesté a invité ce général notre souverain la lettre par la- à venir assister à un petit camp de quelle Louis-Pfiilippe I«^ annonce plaisance près de la ville de Branson avènement au trône de France, deboarg, où quelques manœuvres Le comte de Lobau s^est loué de d'automne auront lieu. » Taccueil gracieux qui lui a été
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conversations de cabinet, toujours si éminen tes dans la lK>uclie de M. de Metternîcli (')et qui sont à-la- fois un enseignement et une enquête. Rien d'amer ne fut dit contre le nouveau gouvernement;* des paroles pleines de bienveillance et de pacifiques intentions furent répétées par le prince de Mettemich : « L'emi)ereur François II , si honnête homme, avait nuuiifesté haut son déduhi amer pour le manque de foi de Charles X, et il était prêt à reconnaître le nouveau monarque que la France s'était donné; quelle sympathie pouvait-on avoir pour cette branche aînée (|ui avait trois fois compromis la sûreté de TEurope par ses fautes, ses étourderies? Ce qu'on désirait seulement de là France c'était le respeét des traités, le maintien des engagemens et spécialement la répression de cet étrange esprit de prop^tgande que la faction révolutionnaire pouvait jeter en Europe par les mains de M. de Lafayette : rAutriche serait la dernière a engager la guerre; elle offrait sôs bons oiiices pour maintenir l'équilibre , mais à la condition qu'on laisserait en paix les populations allemandes, et qu'en aucun cas, et sous aucun prétexte on
(') c( Nous avonâ des lettres de Vienne à la date du 25 août, le général Belliard n'y était point encore. Même avant son arrivée, il y avait do très fortes raisons de croire que la reconnaissance du nouvel état de choses en France no rencontrerait aucun obstacle. Elle naurait pu éprouver quelques difficultés que dans le cas où notre glorieuse Révolution eût été accompagnée ou suivie des excès qui, trop souvent, déshonorent le re-
tour des peuples à la liberté. La conduite noble et sage de la France rendra la tâche du général Belliard aussi douce que facile, et nous espérons apprendre prochainement que le cabinet de Vienne a suivi Texemple de celui de Saint-James. »
Vienne, 5 Mplembre 1830.
«c Après la réception des courriers de* Saint-Pétersbourg et de Berlin, le général Belliard a eu une audience solennelle de rem-
ne troublerait l'ordre en Italie. Subsidiairement , il fut question du duc de Reichstadt, et sur ce point M. de Metternich se montra d'une loyauté parfaite; il ne dissimula pas que quelques intrigues avaient été organisées à Vienne, qu'on avait reçu des agens pour seconder un mouvement favorable au duc de Reichstadt ; eh bien ! on avait rejeté leurs oiTres, détourné leurs desseins; si le prince de Metternich exigeait de la France une promesse de bonne foi pour arrêter la propagande révolutionnaire, il affirmait sur l'honneur qu'on empêcherait toute, tentative pour donner au duc de Reichstadt une existence politique en France, en opposition avec la sécurité du gouvernement établi (*). »
Un troisième point fut également traité à fond par le prince de Metternich : c'est que le cabinet autrichien ne prêterait pas davantage la main aux mouvemens du parti légitimiste : « Charles X avait fait demander un asile à l'Autriche ; des liens de parenté et le sentiment d'honneur ne permettaient pas de le refuser ; si la famille exilée quittait l'Angleterre, M. de Metternich s'engageait à réprimer toutes intrigues tendant à favoriser la restauration de la branche aînée ; » ajoutant avec ce sourire spirituel qui le dis*
pereur. Le général s'y. est rendu avec l'écharpe et la cocarde tricolores; lorsqu'il a eu présenté sa lettre de notification, Tempereur lui a répondu que , de concert avec ses alliés , il reconnaissait Louis-Philippe, roi des Français.
L'audience a été très affectueuse.
L'empereur a fini par dire au général : « Dites à votre roi qu'il
m'envoie promptement un ambassadeur. »
(Correspondant de Nuremberg.)
( ' ) Les émissaires boDapartistes se multipliaient à Vienne dans le mois d'août 4830; et Ton peut dire qu'alors, le duc do Reichstadt avait réellement un parti.
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tingue toujours : « Générai, ii y a doux noblesentèté» dont on doit muluelleiuciU se délier; ils sont gens d'Iionneur, bons gentiishomnies auxquels je conlierais ma fortune personnelle, mais également dangereux pour vous et pour nous: c'est le roi Charles X et le mar(|uis de Lafayetle ; vos Journées de Juillet ont abattu la Folle dictature du vieux roi^ ii vous £111^ dra maintenant attaquer la royauté de M. de Laiiiyelte, la souveraineté de la propagande; il faudra bien aussi que le roi des Français en arrive à ses journées contre celui qui s intitule modestement le patriarche de la liberté des Deux-Mondes ; seulement alors je crois que le prince lieutenant-général sera véritiible roi de France (*). »
Après ces explications développées en termes d'intimité mutuelle, le général Belliard eut son audience personnelle de l'empereur où tout se passa avec une entière convenance, respect et bonnes paroles j François II reçut la lettre autographe du roi des Français avec des témoignages de bienveillance : « C'est une rude tâche que le roi votre maitre s'est imposée, » répéta l'empereur; et il ajouta : « Dites-lui qu'il m'envoie bien vite un ambassadeur; le mien recevra ses lettres, de créance de concert avec les représentans de Russie et de Prusse. » C'était le mot convenu par l'alliance, afin d'indiquer que les traités de mutuelle garantie subsistaient dans toute leur étendue et que si quel*' que chose se faisait (la paix ou la guerre), ce serait simultanément. L'empereur, homme de sens et de raison, répéta encore « que Charles X étant tombé
(') Je tiens cette conversation m*a été répétée par une bcrached'une source authentique et elle qui ne permet pas le doQtcu
par sa faute en violant la foi jurée, on n'armerait pas pour le soutenir. * A Vienne, il n'y eut ni revues ni grandes manœuvres comme à Berlin ^ le gouvente* ment autrichien ne parade pas pour toujours rappeler un autre Frédéric, et néanmoins le général Belliard put voir que d'actifs mouvemens de troupe» s'organisaient. A la suite de la campagne des Russes contre les Turcs, en 1829, l'Autriche, pour surveiller ces mouvemens , avait porté son pied de guerre à 300,000 hommes sous les drapeaux. La résolution.' fut prise par le conseil aulique de former des camps en Italie, afin d'y attendre les événemens et de surveiller les désordres de la propagande. Indépendamment des garnisons triplées à Milan, à Mantoue, à Vérone, à Venise, 80,000 hommes furent campés dan& les plaines de la Lombardie, protégées par ces tours maximiliennes que l'archiduc se proposait d'étaUir comme ligne de défense; tours formidables, moitié souterraines, moitié élevées sur le sol et garnies d'une artillerie considérable ; elles multipliaient lea moyens de répression sur toute l'Italie.
Le voyage du général Athalin (*) fut moins rapide^^ et les précautions de police se multiplièrent sous ses pas, à la frontière russe; les passeports durent venir de Pétersbourg même, et ils furent donnés sans. grande difliculté. Le général franchit avec rapidité la distance qui sépare Kœnigsberg de la capitale de l'empire de Russie ; il put contempler dans la population une silencieuse tristesse, inspirée par la crainte du choléra, qui s'avançait comme un spectre
(') Le général Athalin passa parBerliiif il y était le 26 aoû4.
funèbre couvert d'un blanc linceul. Le général fut accueilli partout avec cette haute bienveillance qui distingue Tarislocratie russe ; il n'est point vrai que l'envoyé chargé d'annoncer l'avènement eut à se plaindre alors des froideurs de l'empereur Nicolas, et qu'il fut besoin de grands oflbrts pour justifier l'avènement du U août ('). Un récit simple et vrai des événemens suflit pour éclairer le czar sur le véritable sens de la Révolution de Paris ; tout demeura dans les formes diplomatiques les plus cordiales; il n'y eut ni abaissement de la part de l'envoyé d'un Bourbon, ni hauteur irréfléchie de la part de l'empereur de Russie. Cela ne se devait pas entre gentilshommes , cela ne se pouvait pas vis-à-vis d'un petit-fils de Henri lY, blasonné de trois fleurs de lis!
Dans l'histoire des négociations avec la Russie on ne saurait trop distinguer plusieurs phases et plusieurs périodes : avant ou après les événemens de la Belgique , avant ou après les événemens de la Pologne. Mais ce qu'il y a de bien certain, c^est que la mission du général Athalin à Saint-Pétersbourg fut parfaitement accueillie en 1830; les esprits étaient préparés par les dépèches du comte Pozzo, si favorable à l'esprit d'ordre et de tenue qui avait présidé a toutes les démarches du prince lieutenant*général {*). Depuis le ministère de M. de Po*
C)Ldi Gazette de Pétersbourg du rieures de France. li reooniuift
5 septembre conlenait cet article : Tétai des choses existantes en ce
a Quoique les événemens de pays et a bien accueilli le général Paris aient fait crouler le système Athalin. » de la sainte alliance, toutefois notre gouvernement est résolu de ne (') On prétait à i^empereur Xise mêler en rien des affaires in té- cdas les paroles suivantes eo ap-
lignac d'ailleurs, les esprits A Pétersboiirg s'attendaient à un événement capital : quel serait-il, en quelles proportions se dessinerait*il? Nul ne pouvait le dire ; peu de faveur existait pour la iNranche aînée à partir de 1829 ; si l'on pouvait blAmer la révolte et l'agitation soudaine de tout un peuple, on devait es* pérer aussi que l'intervention parsonndle de la nouvelle royauté pourrait fortement calmer les esprits. L'empereurde Russie Otdoncle plus aimable accueil au général Athalin dont il connaissait la haute et intime position ( *) : là , comme à Berlin , il y eut des revues, des manœuvres, des fêtes militaires (la vie activede la cour impériale); et dans plus d'une de ces grandes parades l'empereur s'exprima en termes un peu amers contre la branche aînée des Bourbons, qui selon lui avait tant de fois compromis la sûreté de l'Europe. Indépendamment des dépèches du comte Pozzo di Borgo parfaitement rédigées et favorables à la nouvelle dynastie, la cour de Russie venait de recevoir un mémoire du cabinet de Berlin sur le caractère et la tendance des événemens de Paris. D'après l'opinion d*un homme d'Etat, d'examen calme et philosophique (M. Ancillon, je crois), il fallait au plus vite écartar les questions de dynastie pour ne plus songer qu'à la répression vive et prompte de l'idée révolutkmnaire à
prenant la nomination du doc d'Orléans, comme lieutenant-gôiiéral :
<r C'est l'homme qu'il faut aux « Français; c'est lui qui sera leur a roi, la famille des Bourbons n'est a faile que pour exciter le trouble « et la division en Europe; elle t fait évanouir toute espémioe
« de progrès et d'amélioratkm. »
(4) 9«Iiit->Pél«nboarf,l7fapl««br«.
«Legénéral AUialinaea le 44 sa premièn aodieiioe ehetrem* pereor Nicolas, pais onedeuxième; fl aooompagiie mainteiiaiit ce prince dans son voyage aux oolonies milftaires. »
son origine; rEuroi>c n'avail donc plus qu'un intérêt, ce n'était pas do. savoir laquelle il fallait préférer de la branche aince ou de la branche cadette de la maison do Rourbon, mais de s'opposer sur-le-champ à loute propagande; le nouveau monarque en France paraissait le plus éminemment propre à comprimer p:u* son concours, Fesprit de cette association démagogique dirigée par M. de Lafayctte et qui tendait à semer en Europe les mauvais principes contre les gouvernemens. La branche ainée avait si peu de partisans en France, qu'elle s'en allait dans Texil, sans qu'un bras se fût levé pour elle; c'était donc à son égard une cause jugée à tort ou à raison, c'était un fait; à Paris, ilfallait donc opter entre la république, les bonapartistes et une nouvelle royauté sous un prince habile, éclairé, considérable; entre ces trois hypothèses, il n'y avait point à hésiter. La reconnaissance devait ôtre immédiate, et tout retard était un danger; puisque le nouveau roi s'obligeait loyalement au maintien des traités et des engagemens diplomatiques (*). » Ce fut dans le même esprit que le prince de Metternich écrivit à l'empereur de Russie avec l'expression calme et puissante de cette autorité que lui donnaient l'expérience des affaires et Tétude des partis.
Dans l'origine , il n'y eut donc ni répugnance ni hésitation de la part de l'empereur Nicolas à lacoanaître l'avènement du roi Louis-Philippe I" ; tout ce qu'on a supposé de contraire est une invention de
(') M. Âncillon est un des hom- de TEorope en 4 830 ; il éclaira par mes d'Etat qui ont rendu le plus des mémoires remarquables l'eado services à l'état de pacification prit des cabinets.
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parti : la lettre de cabinet (*)Qe fut point sans doute enthousiaste pour la Révolution de Juillet, pas plus que le discours du roi d'Angleterre : n'eût-il pas été beau devoir les souverains, lorsqu'un mouvement populaire triomphait, apporter dans leurs paroles l'enthousiasme d'une cantate patriotique? Cette réponse garda les termes froids et mesurés d'une pièce diplomatique. Le roi des Français avait dit « que le renversement de l'ordre fondé par la Charteétait une catastrophe ; » l'empereur répondait avec vérité « que lesévénemens de Paris étaient à jamais déplorables » ; le nouveau monarque avait dit « ses doutes, ses hésitations au moment d'accepter la couronne » ; l'empereur répondait « qu'en effet, prince du sang, il avait été placé dans une cruelle alternative. » Ne fallait-il pas qu'à Saint-Pétersbourg on approuvât les événemens de Juillet et que la Révolution fût applaudie! Le czar ne pouvait ni approuver ni désapprouver la résolution du prince et les considérations qui l'avaient amené à recevoir la couronne; une lettre de cabinet n'était pas un article degazette; elle devait rester dans une grande réserve de termes et de sentimens. Enfin rappelant les engagemens pris par la FraocBy
(1) Lettre du cabinet de S. M. l'JSm-
jti rcur dr ioutts les Hussies a S. IH. le roi di-s Prançais, en dttte de Zarsloé- Selo, U \% stpttmbreh^ZQ.
a J ai reçu des mains du général Alhalin la lettre dont il a été porteur. Des événemens à jamais déplorables ont placé Votre Majesté dans une cruelle alternative.
Elle a pris une détermination qui lui a paru la seule propre à sauver
la France des plus grandes calamités, et je ne me prononcerai pas sur les considérations qui ont guidé Votre Majesté ; mais je forme des vœux pour que la Providmice divine veuille bénir^ses intentions et les efforts qu'elle va faire pour le bonheur du peuple français. De concertavec mes alliés, je me plais à accueillir le désir que Votre Majesté a exprimé d'entretenir des
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Tcmpcreur accueillait « le désir qu'elle avait de respeclor les droits, les obligations et les circonscriptions territoriales des traités; la paix était nécessaire à l'Lurope et à la France elle-même, et la Russie entretiendrait, do concert avec ses alliés, des relations amicales avec son nouveau gouvernement. »
Ces paroles discrètes ne contentèrent pas les opinions victorieuses et impératives : on dit partout que leczar insulluit à la Révolution de Juillet; on lui jeta tout ce vieux vocabulaire de menaces qui entraîna plus tard la Pologne à sa fattde insurrection : ne fallait-il pas que r Empereur battit des mains a la révolution ni plus ni moins qu'un héros des barricades? et n'était-ce l)as un assez grand point obtenu qu'une reconnaissance sans guerre partielle ni générale? Quand Louis \IV voulut établir Philippe V en Espagne, il y eut trente années de batailles ; Tavénement de Guillaume III, puis de la maison de Hanovre, entraîna plus de vingt ans de sanglantes luttes; il fallut à la république française d'admirables triomphes pour se faire admettre dans le droit public à Campo-Formio ! Austerlitz fut nécessaire à Napoléon pour faire saluer son diadème ? Et dans les Cent-Jours, ses envoyés ne
relalions de paix et d'amitié avec tous les Etats de l'Europe, tant quelles seront basées sur les traités existans et sur la ferme volonté de respecter les droits et obligations, ainsi que Tétat de possession territoriale, qu'ils ont consacrés; l'Europe y trouvera une garantie de la paix, si nécessaire au repos de la [«"rance elle-même. Appelé, conjointement avec mes alliés, à
cultiver avec la France, sous son gouvernement, ces relations conservatrices, j'y apporterai pour ma part toute la sollicitude qu'elles réclament, et les dispositions dont j'aime à offrir à Votre Majesté Ta»suranco en retour des sentimens qu'elle m'a exprimés. Je la prie d'agréer en même temps, celle, etc.
« Nicolas. »
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purent même pas franchir les frontières ! Or, dans cette nouYelie circonstance , la diplomatie Causait reconnaître la nouvelle royauté sans retard • sans difficultes, par une simple négociation et cela en termes mesurés et calmes, qui assuraient la sécurité pour le présent comme la paix dans Tavenir.
Au reste, cette reconnaissance de la part de l'Europe ne se fit point attendre. Dès le 1^ septembre iordSluart de Rothsav remit en audience particulière, au roi des Français, les lettres qui l'accréditaient près de sa personne avec le titre d'ambassadeur extraordinaire du roi de la Grande-Bretagne ('). L'Angleterre prenait l'initiative ; elle le devait, parce que la première elle avait conseillé à la maison d'Orléans l'acceptation delà couronne. Le baron de Werther suivit l'exemple de l'Angleterre (dès que les a£Eaires de la Belgique s'engagèrent un peu laidement), et tootcela sans autre condition que le respect des traités, avec une loyauté de formes et de manières qui s'était rarement produite dans l'histoire diplomatique des na-
Pari»,!** tei^tmbrv It30.
Hier 5. E. iord SUiart de Roâisay a remn aa roi , en aiH dieoce particulière, les lettres de Sa Majes4é BritaDnique, qui l'accréditent à la crjor de France avec le caractère d'ambaââadetir extiaordinaire et min^^tre pténipoCetitiaire. Son Excwleoce a éié accompagnée et présentée au roi par M. le comte Mo.é . ministre des a£Eaires etrangCTe*. *
Voici can§ quel ortke furent reçus en audience du roi les mini^ tre? étrangers pour la présentation de leurs lettres de créance.
Le 9 septembre. Le générai baron Fagel, ministre plénipotentiaire du roi des Pars-Bas;
— Le comte de Miiiinen, envoyé extraordinaire du roi de Wnrtem-
Le 22 septembre-. M. de KieoBfrritz, ministre pjénipoteiitiaire do roi de Saxe;
Le € octobre. Le baron de Wertber. enrové extraordinaire et ■»nistre plénipotentiaire da roi de
— Le baron de PfeM, ministre
plénipotentiaire do roi de Baviéffe;
'ILde Treitlii^er,
lions. Successivement, et à raison des distances seulement, les ambassadeurs d'Autriche et de Russie comtes d' Appony et Pozzo di Borgo, présentèrent des lettres de créance , et les rapports diplomatiques furent ainsi régularisés avec la même tenue et le même soin (lue si Charles X n'avait jamais cessé de régn^. Au reste dans Tétat de l'Europe il n'y avait de considérable que Tadhésion des quatre grands calnnets signataires des traités de Vienne : l'Angleterre , r Autriche, la Prusse et la Russie; les autres cours de second ordre devaient suivre Timpulsion générale , et nulle d'entre elles ne pouvait oser une ré* sistance sérieuse à la résolution d'une reconnaissance simultanée. La cour ponlilicale fut la première à se déterminer ; le noble et saint Pie VIII invoqua le véritable esprit du catholicisme qui ne se lie à aucune forme sérieuse de gouvernemens sur la terre ; ceux-ci passent et lui reste; il va aussi bien à la constitution monarchique qu'à l'idée républicaine; il ne s'enquiwt
plénipotentiaire du grand duc de Weimar ;
Le 8 octobre. M. Rumpff, envoyé des villes libres de Hamboui^, Lubeck, Brème et Francfort;
Le 42 octobre. Monsignor Lambruschini, nonce du pape;
—Le comte de Lowenhielm, ambassadeur du roi de Suède ;
Le 23 octobre. Le comte d'Âppony, ambassadeur de l'empereur d'Autriche ;
Le 24 octobre. Le comte d'Offaiia, ambassadeur du roi d'Espagne;
Le 25 octobre. Le général-ma-
jor de Juel, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du roi do Danemarck ;
Le 29 octobre. M. Berlin^iieri, ministre plénipotentiaire du grand duc de Toscane;
Le 5 novernlve. M. Rires, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique ;
Le 4 4 novembre. Le comte d'Offelia, ambassadeur d'E^ngne, comme ministre pléoipoteatiflire du grand duc de Luoques ;
Le 4 2 novembre. M. Oerthling , ministre plénipotentiaire du grand duc de Meckledboorg-ôohwenn.
pas des couronnes périssables, quand il s^agtt du maintien de la foi. Dès que les pouvoirs en France se furent prononcés pour une nouvelle dynastie, iln^y eut aucun retard dé la part de la cour de Rome; le comte Anatole de Montesquieu reçut Tacclieil le plus amical du sou\erain|Pontife qui appela le roi des Français, le (ils atné de T Église , comme cela se devait depuis saint Louis ; résolution très importante pour la nouvelle royauté. Au point de vue politique le pape possède le territoire le plus central de l'Italie, la clef de toutes les positions ; au point de vue religieux , chef spirituel des fidèles, à la tète de tout le clergé, il pouvait servir le gouvernement nouveau dans la pacilication des troubles de conscience qu'une révolution devait nécessairement susciter (^).
Dans toute Tltalie, ce fut le môme systàne de reconnaissance immédiate, et sans condition; l'Autridhie avait donné Vexemple , et il fut suivi par le grandduché de Toscane, le Piémont, puisNaples; sauf lepetit État de Modène. Bientôt on révélera dans ce livre les causes réelles de ce refus, qui tiennent plutôt aux projets des sociétés secr^es qu'aux conseils de T Autriche comme on se ]|^ut à l'insinuer. Avant même qu'il y eût reconnaissance offidelle de la part des gouvememens italiens, le pavillon triooAore fat admis dans tous les ports , résolution si importante pomr le
<<) Rœ, u «Bjp i-fcf B. 6eallé4usiafovldftGifte^oc-
a M. de Montesquiou a notifié dtiùi^oommb dass «xndl de Gtees
au pape ravénement du roi Louis- et de Uvoiuiie* On Mt plos de dîf*
Philippe au trône de Fmce, et ÉeaMft- à Maptai : ta vaJMWiST
il a reçu de Sa Sainteté uo ao- avéc^panriUoB \lEiealoie ne sent
cueil bienvei^ant. Le drapeau tri- point ebeove reçus dans les
colore était déjà admis sans dif- porta* a
commerce de la Méditerranée; les consuls purent également recevoir Vexequaiur, et avant la fin du mois de septembre la question dynastique était parfaitement résolue. De part et d'autre on s'était expliqué sans déguisement; la révolution limitée dans les frontières de la France autour d'une dynastie nouvelle était acceptée avec loyauté. La maison d'ON léans entrait dans la famille des rois et cela sansopposition ; seulement à la condition juste et rationnelle que le pouvoir serait une répression pour les troubles européens et non point un instrument de désordre et de propagande ; en un mot qu'il y aurait une royauté forte, dominatrice et non pas b dictature démocraticfue de M. de Lafayette.
En Allemagne, au sein de la Confédération germanique, les démarches de la France furent encore couronnées d'un plein succès. En Saxe, en Bavière, à I^dc, à Stuttgard, nulle difficulté de reconnaître l'avénement du 9 août; la Confédération germanique comme corps politique de nation adhéra à cette reconnaissance sans restriction aucune. Le marquis de Dalmatie remit a la diète la lettre de notification de l'avènement du roi des Français, ajoutant de solennelles et rassurantes paroles : c Sa Majesté m'a chargé de joindre à cette lettre et verbalement Tassurance des sentimens les plus amicaux dont elle se sent pénétrée pour la sérénissime diète germanique, et pour ses membres : comme aussi d'exprimer le vœu sincère de Sa Majesté de continuer et d'entretenir les meilleurs rapports de paix et d'union avec la diète germanique. De plus, le roi m'a particulièrement chargé d'assurer de la manière la pltis formelle
que le nouveau gouvernement français souhaite le maintien de la paix générale européenne, et qu'il a la conviction que la paix en Europe ne saurait êtreassurée que par le maintien des traités existans et par la consolidation delà tranquillité intérieure de tous les États. Sa Majesté est pénétrée de ces sentimens et elle est fermement résolue de gouverner dans ce sens. Au surplus, Sa Majesté ne s'est chargée du gouvernement que contre ses vœux personnels et d'après la volonté de la nation, pour préserver le royaume de l'anarchie qui certainement n'aurait pas tardé à franchir les frontières de France, et qui auraitbientôtatteint les États voisins(*).» Ces engagemens pris avec une sincérité parfaite, ce système de modération adopté , la diète n'hésita point à faire une réponse favorable et à renouer les bons rapports de gouvernement qui n'avaient jamais cessé d'exister avec la France, car il y avait de longues années que des alliances intimes nous unissaient à r Allemagne. La Suisse, de son côté, accrédita son ambassadeur ; malgré ses justes griefs contre la population de Paris qui avait massacré ses enfans , elle n'hésita point à saluer le nouveau monarque. Avant la Suisse, le roi des Pays-Bas avait déjà continué les pouvoirs du baron Fagel, son ambassadeur, auprès du roi Louis-Philippe. Il s'était hâté à cause des événemens de Bruxelles dont nous aurons bientôt à parler et qui apportèrent de si notables modifications dans le droit public de l'Europe.
(') NotiBcation à la diète germa- la part de la diète germanique, le
nique de ravénement au trône du 23 septembre 4830. 28* séancç
roi des Français , Louis-Philippe {Actes officiels pour l'histoire et le
d'Orléans, le 9 septembre 4830, droit public de la diète germanique^
26^ séance ; et reconnaissance de par M. de Ml^er, Francfort, 4 833).
/i78 L*£13R0PE DEPUIS 1830.
On doit remarquer que même à Torigine de tons ces actes diplomatiques d'une nature si grave, il est à peine parlé de Charles X et du jeune duc de IVordeaux, question dynastique qui | pouvait compliquer la dilIicuUé européenne sans la résoudre. Toutes les négociations se réduisent donc aux affaires: iK)int de sentimentalité ni de pleurs stériles; ce (|ui est tombé parait irrévocablement jugé et hors de cause ; on ne jette pas les yeux sur le passé mais sur Tavenir; les traités doivent être maintenus, la propagande réprimée. Voilà toute la préoccupation des cabinets : si la branche atnée est tombée, c'est sa faute, ou celle de la fatalité; qu'y faire? Ce queTEurope doit accomplir, c'est une mission d'ordre, le respect des traités et la paix générale; elle doit comprimer cette tendance de sédition qui brûle les cœurs et remue le sol.
Telle est la pensée de l'avènement du roi Louis- Philippe, la rude tâche qu'il s'impose, la seule obligation qu'il contracte. Cette mission chacun la prend au sérieux en Europe, souverains, hommes d'État; la paix pourra être compromise sans doute, mais <m ne fera la guerre que pour les questions réelles et afin de comprimer la propagande; on ne s'armera pas pour une croisade en faveur d'un drapeau ou d'un enfant. A Londres, à Vienne, à Saint-Pétersbonrg et à Berlin, on s'occupe de la Belgique, de Tltalie ou d'Alger et pasun seul mot sur la vieille dynastie^ am yeux des hommes d'État elle parait fatalement condamnée par ses fautes et ses malheurs I
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